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人 乙 IBERTK IDES THEATRES (li. 



I 

La CSrae det th^teet apris la r^voliition de timer. 一 Hktova eoonom^a* 

de* theAtrw en France. 

Comme toutes les autres industries de luxe, Ies tbe&tres ont 
^ gravement atteints par la revolution de f^vrier. On ne va 
gu^re au spectacle lorsqu'on est menace dans ses moyens d'exis- 
tence, lorsqu'on ignore si Fon ne sera point, du jour au len- 
demain, r^duit k la besace. Les recettes des th^&tres ont done 
baiss^ d'une mani^re effrayante dans les premiers mois qui ont 
suivi les jounces de fSvrier. Mais les directeurs, qui sont gens 
fort avisos, n'ont pas manqud d'afficher Ieur d^tresse et de r^cla- 
mer un secours pour combler Ieur deficit. Ce secours leur a 6t6 
accord^ au mois de juillet 1848; ils ont obtenu une indemnity 
de 680,000 francs, destines k subvenir aux besoins de la 
derni^re quinzaine de juillet, des mois d'aout el de septembre, 
^poque de morte-saison pour les th^tres. 

Aujourd，hui, ils revienDent k la charge. Le 6 juin dernier, 
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ils ont adress^ une humble supplique au minislre de l'int^rieur, 
afin d'obtenir un nouveau secours pour l'exercice courant. II ne 
s'agit plus, celte fois, que de 373,000 francs, une bagatelle ！ 
Les directeurs ne manquent pas d'^taler complaisamment 
toutes leurs mis^res aux yeux du ministre, comme ces ing^- 
nieux habitants de la Cour des Miracles qui faisaient parade d6 
leurs plaies pour exciter la commiseration des Simes cbari tables. 
La situation, disenl-ils, ne s'est pas am^Horee depuis Fannie 
derniere. La plupart des th^itres ont eu des recettes constam- 
ment m^diocres ou mauvaises. Si l'on compare, par exemple, 
lea recettes de la saison de 1847-48 h celles de la saison 1848-49, 
on remarquera uue difference ^norme. 

Du i er octobre 1847 au i OT mars 1848, les recettes to tales 
ont ete de 5,272,085 francs. 

Du l cr octobre 1848 au 1 CT mars 1849, les recettes totales 
n'ont ete que de 3,369,195 francs. 

Ce qui donoe une perte de prts de deux millions de francs. 

Eh bien ！ concluent les directeurs, r^clamer un secours de 
373,000 francs pour combler un deficit de 2 millions, est-ce se 
montrer trop exigeant? 

Gependant la Commission des theatres parail, dit-on 9 fort 
peu dispos^e k accueillir cette nouvelle demande des directeurs : 

La cruelle qu'elle est, se bouche les oreilles, 
Ei les laisse crier. 

Commission barbare ！ comme s'il n^tait pas juste el raisou- 
nable d'obliger les pauvres paysans qui payeat des impdts sur 
le sel, sur le vin, sur la viande, sur le labac et jusque sur Fair 
respirable, a subventionner des theatres oh ils ne metteut 
jamais les pieds ！ Comme s'il n'etait pas juste et raisonnable de 
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taxer toutes les autres branches de travail au profit des entre- 
prises dramatiques ！ 

Hilas ！ cette espice de mendicity est generate en France. 
II est bien peu d'entrepreneurs d'industrie qui ne r^clameot 
point des primes, des subventions ou des privileges. Tous sont 
egalement Spres k la curee des deoiers publics. A lears yeux, 
)e contribuable n'est qu'uo serf taillable et corveable a merci. 
C'est & qui s'attribuera la meilleure part dans scs d^pouilles. 

Soyons jnstes , toutefois ！ si les industriels mendient les 
faveurs du Tr^sor public, c'est, le plus souvent, qu'ils y sont 
pouss^s par la situation pr^caire et miserable que la legislation 
leur a faite. U semble que les I^gislateurs se soient ing^ni^s 
a embarrasser la marche de la production, qu'ils aient cherche, 
comme k plaisir, k rendre la vie dure aux producteurs. Impdfs, 
restrictions, prohibitions, ils n'ont rien neglige pour atteindre 
ce but. L'industrie des th^&tres n'a pas oubliee par les fai- 
seurs de d^crets et d'ordon nances, et peut-etre meme est-elle, 
de toutes les branches de la production, celle qui a 6t6 le pins 
nidenient frapp 豸 e. Au point de vue ^conomique, le code des 
theatres est un veritable monument de barbarie. Lorsque nos 
ne^eux s'aviseront de lb consulter, nul doute qu'il ne leur cause 
une impression k pea prte semblable h celle que nous eproi|- 
vods k l'aspect des vieux instruments de torture du moyen Sige. 
L'imagination des reglementaires, nous allions dire des tortion- 
naires, s'est ^puisee k chercher les moyen s d'eteindre le prin- 
eipe vital de cette industrie iafortunee. C'est merveille qu'ils 
n'aient pas r^ussi k la tuer toul k fait. On s'en convaincra si 
1'on vent jeter avec nous un rapide coup d'ceil sur I'histoire ef 
Petat actael de la legislation des th^lttres. 

« La liberty est aocienne sur la terre de France, avait con - 
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tume de dire M me de Stael, c'est le despotisme qui est nouveau. » 
II y a quelque chose de vrai dans ces paroles de la femme qui 
r^sistait courageusement au despotisme imperial quand tous les 
fronts se courbaient devant le despote. La plupart de nos 
industries ont, en effet, commence par la liberty. Comme les 
autres, Findustrie dramatique semble avoir joui, a 1'origine , 
d'une franchise entire. Malheureusement, cet ^tat de choses 
ne dura guere. La confr^rie de la Passion, qui repr^sentait des 
myst^res religieux et des pieces tirees des saintes Ventures, 
dans le goM de celles de Hroswita, obtint, k prix (Targent, le 
privilege exclusif des representations dramatiques. Les affaires 
de cette troupe privil^giee semblent avoir prosper^ d，abord, car 
le clerg^ s'emut plus d'une fois de la concurrence des confreres 
de la Passion. En 1577, le cur^ de Saint-Roch demanda la fer- 
meture de leur the&tre, en se fondant sur ce que les represen- 
tations dramatiques faisaient deserter son ^glise. Le Parlement 
arrangea l'affaire en enjoignant aux confreres de n'ouvrir d^sor- 
mais leur th 紹 tre qu'apr^s vepres. 

Mais le regime du privilege produisit bientdt ses r^sulats 
accoutumes. Les pieces des confreres devinrent d^testables, et 
le public abandonna leur th^&tre pour les representations 
foraines des com^diens ambulants. Une troupe qui jouait les 
pieces de Jodelle eut notamment un trfis grand succ^s. A 
Fexemple du cur^ de Saint-Roch, les confreres, s'appuyant sur 
leur privilege, reclam^rent la suppression de celte concurrence, 
et, plus heureux que lui, ils l，obtinrent. Toutefois, leur succis 
judiciaire ne put leur ramener le public. Leurs insipides farces 
et sottie$ occasionnerent bientdt uoe desertion telle, qu'ils furent 
obliges de ceder leur privilege k une troupe qui alia s'etablir k 
Fhdtel de Bourgogae. Cette troupe se partagea ea deux plus 
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tard ； mais Louis XIV r^anit ces deax tron^ons s^par^s, gratifia 
lears membres du titre de Camidiens ordinaires du roi, ainsi que 
(Time pension de 12,000 livres , et 】a Com^die-Frangaise fut 
fondle. Vers la meme ^poque, il accorda k Lulli le privilege de 
rOpera. 

Ces deux thdlitres privil^gies obtinrent, pour ainsi dire, ud 
droit de vie et de mort sur les autres entreprises dramatiqaes. 
Les pieces des petits theatres farent soumises h la censure de 
la Gom^die-Fraii(aise. Celled, consid^rant combien la concur- 
rence est chose pernicieuse, interdit sagement la parole aux 
acteurs des entreprises rivales. Elle ne leur laissa que la panto- 
mime. Mais, de tout temps, on a sa trouver quelque moyen de 
mettre la censure en defaut. Les petits theatres imagin^rent 
mille ruses pour dluder les defenses tyranniques de FUniversitd 
dramatique de Louis XIV. Tantot ils ^crivaient sur des para- 
vents mobiles le dialogue que leurs acteurs ne pouvaient pro- 
noncer, tantot ils chargeaient le parterre lui-meme de inciter 
la prose et de chanter les couplets, tandis que les acteurs fai- 
saient les gestes. Le public, que n'amusaient gu^res les pieces 
graves des Gainpistron, des Lamothe et des Dancourt, ne man- 
quait pas de deserter la salle de la Com^die-FraD^aise, pour 
aflQuer aux representations des petits thd&tres. Piques au vif, 
le? com^diens ordinaires du roi finirent par d^fendre k leurs 
rivaux de laisser paraitre en seine plus d，un acteur h la fois, 
encore cet acteur solitaire devait-il demeurer muet. Cette 
fois, ils crurent avoir frapp 丢 de mort Finfernale concurrence, 
qui corrompait, disaient-ils, le goAt du public. Mais ils avaient 
compte sans Piron, Lesage , et les autres joyeux Yaudevillistes 
du temps. On inventa les Arlequins; Arlequin Deucalion, 
Arlequin Esturgeon, etc., dont les monologues, mimes et pla- 
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cardes firent accourir tout .Paris. >Les censeurs $e mordirefit k» 
lewes , et ils purent comprendre que leors ciseaux s'ebr^cjbe- 
raient sur la lime de la concurrepe^. 

L'Qp^ra ne fut gu^re moius favorise que la Comedie-Fragn- 
^aise. On lai accorda, non seulemeot le droit exclusif da jouer 
des operas et des ballets, mais encore le droit bien plus exor- 
bitant de taxer les autres th^ttres k soa.profit. En outre, il put 
obliger les acteurs de ces th 敏 tres h d^ferer k ses ordres de 
d^but. La puissance pateraelle m^me dut ceder devant ud enga- 
gement contract^ avec 1'Opera par un mineur. Ne s'agiasait-il 
pas des menus plaisirs du grand roi? 

Cependant, a c6i& de ces privileges tyranniques, les deax 
theatres privil^gi^s avaient bien aussi leurs charges et leuns 
deboires. Tyrans des petits th^&tres , Us 4taient tyranDis^s k 
leur tour par fio tendance des Meous-Plaisirs. Les acteitDS 
rebelles, et surtout Its actrioes r^calcilrantes, allaient frequ^pa- 
ment expier it For-Lev6que leurs resistances aux injonclioiis 
souveraines de MM. les gentilshommes ordinaires du roi. D'un 
autre c6te 9 les th6§tres ^tant devenus, pendant la vieillesse de 
Louis XIY, un sujet d'abomiaation, ^augoste penitent du P^ce 
Lachaise voulut racheter la protection qu'il avait eu la faiblesae 
d'accorder jadis k Fautenr de Tartufe, et les l^geret^s des bal- 
lets de Versailles, en frappant un lourd impdt sur les spectacles. 
Par une ordonnance du 25 fevrier 1699， toutes les repr^seala- 
tions drama tiques furent taxees d'un sixi^me de la recette, au 
profit des pauvres de l'hdpital-g^D6raL Enfin, les personnages 
de la cour et des anticbambres ne se gdnaient pas plus alots 
qa'aujourd'hui pour se Taire ddlivrer des entries gratuites aox 
Ifa^&tres privil^gi^s. Diverges ordonnances furent dirigdes, mais 
saps beaucoup de succ^s, cootre cet abus. La derni^re est da^e 
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du 2 avril 1780. Elle est assez curieuse, comme indication des 
mceurs ct des pr^jug^s du temps. 

c Defense est faite, de par le roi, aox officiers de sa maison , 
c gardes, gendarmes, chevau-l^gers, pages de S. M., cenx de 
c la reine, des princes et princesses du sang, et tous autres, 
« d'entrer a l'Op^ra ni aux Comedies Fran^aise et Italienne, et 
« k tous autres spectacles, sans payer ； veut meme que les 
a pages, en payant, ne puissent se placer ailleurs qu'au par- 
« terre et aux troisi^mes loges. Defend k tous domestiques 
« portant livr^e, sans aucune exception ni distinction, d'entrer 
c ii rOpera,.ou aux deux Comedies et autres spectacles, meme 
c en payant. » 

La revolution de 1789 fit d'abord justice de tous ces abus 
et de toutes ces barbaries. Une loi， datee du 13-19 janvier 
179d, ^tablit la liberty des theatres. Une discussion assez vive 
ipr^ceda cette loi. L'abbe Maury, apres avoir demand^ la 
parole pour declarer qu'une pareiile matiere ne pouvait elre 
un objet de deliberation pour un eccl^siastique, essaya de 
d^montrer la necessity de soumettre les theatres k Fautorisa- 
tion prealable, ou tout au moins a la censure. Mais Mirabeau 
prit en main avec chaleur la cause de la liberte des theatres, 
et il r^duisit en poussiere les objections de 1'abbe Maury. 

c Qaant k la seule chose qui aurait pu paraitre une objec- 
c tioQ 9 dit-il, celle de la licence qui pourrait rdsulter de per- 
« mettre k tout citoyen d'elever un thd&lre, il sera it fort aise 
c d'enchaioer toute espice de liberty en exagcrant toute espece 
« de danger. Car il n'est point d'acte d'oii la licence ne puisse 
« r^sulter. La force publique est destin^e h la r^primer, et non 
"la pr^venir aux depens de la liberty. Quand nous nous 
« occuperoos de rinstruction publique, dont le theatre doit 
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« faire partie ； quand nous nous occuperons d'une loi, non sur 
« la liberty de la presse, mais sur les d^lits de la liberty de la 
t presse, c,est ainsi qu'il faudra 3*expliquer pour etre coqs^- 
« quent aux principes. » (Stance du 13 Janvier 1791.) 

La loi qui etablissait la liberty des theatres fut votte k la 
presque unaoimit^ aprte ce discours* L'art. l^^tait ainsi con^u : 

« Art. Tout citoyen pourra Clever un the&tre public, et 
y faire repr&enter des pieces de tous les genres, en faisant 9 
pr^alablement k l^tablissement de son U^&tre, sa declaration k 
la municipality du lieu. » 

Sous l'empire de cette loi lib^ratrice, et malgr^ les pertur- 
bations economiques et politiques que la revolution avait ame- 
n^es, les thdltres jouirent d，une prosp^rit^ remarquable. Mais, 
helas ！ leur liberte ne fut pas longtemps respecl^e. Apr^s avoir 
sobi le joug des gentilshommes de la chambre, ils subirent la 
tyrannie plus insupportable encore des demagogues. Une pi^ce 
de Laya, VAmi des lots, qui attirait la foule au Th^tre-Fran?ais, 
fat d^fendue par ordre de la commune de Paris. Toutefois la 
Convention, qui nMtait pas encore completement tomb 感 e sous 
le joug des terroristes, cassa Farrel^ de la commune, en se fon- 
dant sur ce qu'il n'y avait point de loi qui autoris^t les corps 
muDicipaux k censurer les pieces de th^&tre. 

Mais, au bout de quelques mois, rinfluence de la carmagnole 
^tant devenue tout k fait pi^dotainaDte, les pieces dites rtoc- 
tionnaires furent interdites sous peine de fermeture du th6&tre, 
et autres ch^timents. On obligea, en outre, les directeurs k 
jouer des pieces destinies k rdjouir Ykme des patriotes, et k 
cbasser des coeurs c rinf^ime superstition de la royaote. » Ce 
d^cret donnera une id^e suiBsante de la liberte dont on jouis- 
sait k cette ^poque. 
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c (2-3 aoAt 1793.) 

« Art. I 1 *. A compter du 4 de ce mois, et jusqu*au l er sep- 
tembre prochain, seront representees, trois fois la semaine, sur 
les theatres de Paris, qui seront d^sign^s par la municipality 
les tragedies de Brutus, Guillaume Tell, Caius Gracchus, et 
d'autres pieces dramatiques qui retracent les glorieux evene- 
ments de la r^olation, et les vertus des d^fenseurs de la 
liberte. Une de ces representations sera donn^e chaque semaine 
aux frais de la r^publique. 

« Art. 2. Tout th^Sitre sur lequel seraient representees des 
pieces tendant k depraver J'espril public et k reveiller la hon- 
tense superstition de la royaut^, sera ferm^, et les directeurs 
arrgtes et punis selon la rigueur des lois. » 

Les theatres n'accept^rent point sans resistance eel arret sou- 
yerain. Le Th62itre-Fran?ais, qui avait 6te d^sigo^ pour reprd- 
senter les pieces patriotiques, s^tant montr^ peu flatte de la 
pr^fereDce, la foudre r^volutionnaire ne tarda pas k le frapper. 
Le 3 septembre 1793, il fut ferm6 par suile de « Faccusation 
d'arislocratie port^e contre ses acteurs et son repertoire. » 一 
A Fexemple du Comite de salut public, 】e Directoire ex^cutif 
voalut se servir des theatres pour rechaufiTer Fesprit public. Par 
on arrgt^ du 18 nivdse an IV (4 janvier 1796), il ordonna « k 
tous les directeurs, entrepreneurs et proprietaires des spec- 
tacles de Paris de faire jouer chaque jour, par leur orchestre, 
avant la lev^e de la toile, les airs cWris des r^publicains, tels 
que la MarseiUaise 9 Qa ira, Veillons au salut de Vempire 9 le Chant 
du depart, » et, dans Fintervalle des deux pieces encore la Mar- 
seillaise. En meme temps, il d^fendit « de chanter, Iaisser ou 
faire chanter Fair homicide dit le Riveil du peuple, » 

Mais, il faut croire que les airs cheris des republicains n'atr 
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tiraient pas la foule dans les salles de spectacles, car les 
theatres n'exdcuterent qu'en rechignant le dicret directorial. 
'Mai leur en advint. En leur donnant la liberty, rAssemblte 
constituante les avail aossi affranchis de ce terrible iropdt dn 
sixi^me, auquel les avait soumis Louis XIV repentant. Le Direc- 
toire le r^tablit en partie. Par un arrete du 27 novembre 1796, 
les representations dramatiques furent assujetties k un impOt 
(Tim d^cime par franc au profit des paavres. Cet impdt ne devalt 
etre, k la verity, que provisoire ； mais on sail ce que c'est que 
le provisoire en matiere d'impdts. £tabiie pour six mois, h dime 
des tb^&tres fut prorogue d'ann^e en ann^e jusqu'en 1808, oh 
Fadminist ration , fatigu^e de ces prorogations successi ves , 
d^cida que rimpdt serait per^u iDd^finiment. On le per^oit 
encore. Cet impdt exorbitant porta an coup terrible k la pros- 
p^rite des th^tres. On imagioa, pour les soulager, de porter 
rimpdt du dixieme au quart sur les concerts et jeux publics. 

Nous n'avons pas besoin d'ajouter que cette qaasi-suppression 
des concerts et jeux publics n'amdliora pas sensiblement la 
situation des theatres. Neanmoins, ils continuerent a vivre tant 
bien qae mal. En 1806, on n'en comptait pas moins d，une qua: 
rantaine, tant la liberie avait ^t^ f^conde. Mais il faut tout dire : 
dans ces th^&lres libres on s'amusait tout k fait en dehors des 
regies. Certains directeurs, serviles flatteurs des appetits de la 
foule, s^tant aper^us que le public se fatiguait k ^couter denx 
operas, ou trois ou quatre vaudevilles k la file, s'avisercnt, les 
barbares ！ de mHev les genres et de donner, dans la m£me 
soiree, un opera , un vaudeville , voire encore une comedie ou 
un ballet. Et le public, cet autre barbare ！ s^visa de trouver de 
son goAt cette subversion monstroeuse des genres. 11 s'amusait ! 
Heureusement les conservateurs de fart veillaient. lis adres- 
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serent eo haut lieu pour obtenir le r^tablissement de Fordre 
sur 】a sc^ne dramatique ； leurs dol^ances furent ecout^es. 

Un jour, Napoleon fit appeler son mioistre de rinWrieur, le 
comte Cr^tet, et lui tint k peu pris ce langage ： 一 Comte Cr6- 
iet, lui dit-il, l'anarchie r^gne dans 】es th^tres. Pourquoi ne 
n&'avertissez-vous pas? 一 Sire. • . 一 Comte Cr^tet, pas un mot; 
je veax que l'art flearisse dans mon empire. Prenez vos mesures 
en consequence. 一 Majesty... 一 Adressez-moi, dans les vingt* 
qnatre heures, un rapport d^taill^ sur la situation des th^&tres 
de ma bonne ville de Paris. 一 Mais, sire?... 一 Gela suffit, 
comte Cretet. Allez, et que Dieu yous ait en sa sainte et digne 
garde! 

Le comte Cretet fit son rapport, et, le 8 juin 1806, an ddcret 
^lait promuigue qui supprimait la liberty des theatres et r^ta- 
blissait la censure dramatique. Ce premier d^cret fut saivi d'un 
autre plus foudroyant encore qui r^duisait k hait le aombre 
des tb^tres de Paris et organisait, sur le modele des escouades 
de gendarmerie, les troupes des d^partements. 

Ce que devinrent les malheureux acteurs des th^&tres snj^ 
primes^ nous rignorons. Les hommes eurent la ressource de se 
raire claqueurs ou sou&*mouchears de chandelles dans les 
th^ttres conserves, k moins qu'ils ne pr^rassent s'engager 
volontairemeDt dans les marins de la garde ou dans les mame- 
locks. Les femmes... Mais que voulez-vous? II fallait bien r^ta* 
blir l'ordre dans la society. 

Le d^cret ordonnant la fermeture des theatres non autorises 
vaut la peine d'etre cit^. On y verra quel degre de respect la 
propriety inspirait alors aux detentears du pouvoir. 

« Tous les th^tres non autorises, y est-il dit, seront ferm^s 
« avant le 15 aoAt. En consequence, on ne pourra representer 



18 



&GONOMIE POLITIQUE ET DROIT PUBLIC 



c aucune pifece sur d'autres th^&tres dans notre bonne ville de 
c Paris, que ceux d^sign^s, sous aucun pr^texte, ni y admettrc 
c le public, mime gratuitement, faire aucune affiche, etc. » 

Le d^cret portait encore qu'aucune oouvelle jsalle ne pourrait 
dtre construite 9 qu'aucun d^placement de troupe d'une salle 
dans une autre ne pourrait etre opdre dans la meme « bonne 
ville de Paris » sans Fautorisation sp^ciale de S. M. rempereur 
et roi. 

Les genres qui avaient ^t^ confondus d'une mani^re si anar- 
chique pour satisfaire au goftt d^prayd du public furent d^sor- 
mais classes militairement. Les ballets serieux furent attribu^s 
k rOp^ra, les ballets Ugers h la Porle-Saint-Martin. Le The&tre- 
Fran^ais conserva le privilege exclusif des pieces en vers nobles 
ou alexandrins. L'Op^ra partagea avec l'Op^ra-Comique le pri- 
vilege des airs nouveaux. Les scenes du second ordre durent 
se contenter des airs connus. Comme on aurait peut-etre quel- 
que peine ^ nous croire, nous citons. 

< delimitation des genres. ― Op&a. II peut seul reprdsen- 
ter les pieces qui sont enti^remeot en musique et les ballets du 
genre noble et gracieux ； tels sont tons ceux dont les sujets ont 
6t6 puis^s dans la mythologie ou dans Fhistoire, et dont les 
principaux personnages sont des dieux, des rois on des h^ros. 

€ II pourra aussi donner (mais non exclusivement k tout 
autre theatre) des ballets representant des scenes champetres 
ou des actions ordinaires de la vie. 

« Porle-Saint-Martin. II est sp^cialement destine au genre 
appel^ melodrame 9 aux pieces k grand spectacle. Mais dans les 
pieces du repertoire de ce th 故 tre, comme dans toutes les pieces 
des th6&lres secondaires, on ne pourra employer pour les mor* 
eeaux de chant que des airs connus. , 
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c On ne pourra donner sur ce theatre des ballets dans le 
genre noble et historique, ce genre Slant exclusivement r6$ervi 
an Grand-Op^ra. (D^cret du 25 avril 1807.) > 

Le reste k Favenant. 

Les quatre th^&tres principaux, savoir FOp^ra, les Fran- 
gais, rOp^ra-Comique et l'Od^on furent places sous la direc- 
tion sp^ciale 《un officier de la maison de rempereur, qui prit 
le nom de surintendant des spectacles. Ce surintendant ifut 
investi des pouvoirs les plus Stendus, principalement en ce qui 
concernait les acteurs. Aucua sujet des grands thd4tres ne pou- 
yait quitter la scene, m&me pour quelques jours, sans sa per- 
mission. II pouvait enYoyer k 1'Abbaye les actears et les 
actrices qui refusaien^ le service. ( D6cret du l w novembre 
4807.) C^tait, pour tout dire, la resurrection pure et simple de 
1'ancien regime. 

Dans les d^partements, on divisa les troupes en deux classes, 
troupes sedentaires et troupes ambulantes. Les premieres 
exploiterent les villes qui pouvaient conserver un th^itre toute 
Fannde; les autres furent tenues de parcourir success! vement 
celles qui ne pouvaient alimenter que des troupes de passage. 
Dans les grandes villes le n ombre des theatres fut limits k 
deux. Les villes de second ordre n'eurent droit qu'k une seule 
salle de spectacle. Les directeurs des troupes sedentaires ou 
ambulantes etaient nomm^s par le ministre de l'int^rieur et 
toujours revocables. 




ter sur les arrondissements des troupes sedentaires et vice versd. 
Dans les grandes vil:es, le thMtre principal avait seul le privi- 
lege de donner des bals masques. 
Gette organisation du travail dramatique ne porta pas cepen- 
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dant tous les fruits qu'on en avait attendus. Le ministre de 
rinterieur et le surintendant des spectacles avaient beau faire, 
1'art de fieurissait pas ！ A Paris, 1'Op^ra faisait entendre les 
plaintes les plus am^res. On vint k son aide en obligeaot toutes 
les scenes inferieures k lui payer uoe redevance, et en appor- 
tant de nouveaux obstacles k la concurrence que lui faisaient 
les concerts, malgre rirnpdt enorme (un quart de la recette 
brute) dont ils etaient (rapp^s (1). On fit plus, on 6tendit aux 
guipguettes de la barri^re une partie des charges qui pesaient 
sur les concerts, par le motif que leurs orchestres pouvaient 
d^tourner du th^&tre les amaleurs de musique. On n'accorda 
plus de permissions d'ouvrir des guinguettes, k moins que les 
propri^taires ne consenlissent k gara^tir uoe contribution 
tenant lieu du quart impost aux concerls. 
L'Op^a alia plus loin encore dans sa guerre contre la con- 



(1) Decrei du 13 aout 1811. Art. 1 CT . L'obligation k laqaelle etaient assu' 
jettiB les theatres de second ordre, les petits theatres , tous les cabinets de 
cariositds, machines, figures, animaux, toutes les joutes et jeux, et, en g6n6- 
ral， tons les spectacles de quelque genre qu'ils fassent, tous ceax qui don- 
naieut des bals masques ou des concerts, dans notre bonne ville de Paris, de 
payer une redevance h notre Academie de musique , est r^tablie k compter 
da l* 9 septembre prochain. (Fran^ais, Op6ra - Comiqae , Od^on , seuls 
excepts.) , 

Cette redevance sera, pour lea bals, concerts ， fdtes champ^tivs de Tivoli, 
et autres du meme genre, du cinqui^me brat de la recette, deduction fkite du 
droit des pauvres, et, pour les theatres et tons les autres spectacles et 6tablis- 
sements, da vingtieme de la recette, sous la mtoe deduction. 

Art. 2. Aucun concert ne sera donnd sans que le joar ait 6i6 6x6 par le 
surintendant de nos theatres , apr^s avoir pris l'ayis da directeur de notre 
Academie de muaique. 



LA UBBRTfi DES THEATRES. il 

curreDce. II youlut que le droit d'un quart fAt per^u sar les 
messes en musique, et il , intenta dans ce but un proc&s k la 
fabrique de Saint-Roch. Mais le Conseil d^tat le debouta de sa 
demande, en declarant que « sous aucun pr^texte, les c^r^mo- 
c nies religieuses ne pouvaient etre assimilees aux spectacles, 
« bals et fetes publiques, d^sign^s dans les lois des 7 frimaire 
« et 8 thermidor an V, et qu'il s'agissait de 】a celebration 
« d'une messe pendant iaquelle Feglise n'avait pas cess 谷 d'etre 
« ouverte gratuitement au public, quoique le prix de certaines 
c places eftt et^ tr&s augment^. » 

En meme temps qu'il accusait la concurrence, TOp^ra se 
plaignait ameremeot aussi da tribut ^norme de billets graluits 
qu，il ^tait oblig^ de payer aux gros personnages de la coar. 
Pins d'une fois Fempereur fit droit k ses reclamations en 
biffant de sa main des loges ou s^lablissaienl, comme en pays 
coaquis, des marechaux d'empire etjusqu'k des membres de sa 
famille. Mais l'abus tenait bon. On se resigoait bien, k la 
verile, k louer les loges biffi^es, mais on ne se resigoait pas k 
en payer la location. Or, il o'^tait pas facile de poursuivre de 
de si puissants debiteurs. 

Dans les d^partements, les directeurs organises ne se plai- 
gnaient pas moins. lis reclamaient surtout contre la concur- 
rence des spectacles fopains. Bien que ceux-ci eussent ^t^ priv^s 
da droit dfe porter le nom de th^tres, ea vertu du d^cret de 
1806 9 ils n'en doonaient pas moins de petites pieces dans le 
genre de Genevieve de Brabant, ou da fameux Chien de Montar- 
gis. Heureusemeot, la vigilance du ministre de rint^rieur ne 
sommeillait point. Le 1" juillet 1808, le comte Cr^tet adres- 
sait aux pr^fets la circulaire suivante : 

c J，ai 6i6 inform^ que des directeurs* de spectacles dits de 
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c curiosity, tels que danses de cordes, voltiges, exercices d'equi- 

< tation, etc., se permettaient de faire jouer des pantomimes 

< et ouvrages drama tiques. Cette infraction k Fesprit des 

< decrels et r^glements porte le plus grand prejudice aux entre- 
c prises theatrales que le gouvernemenl a eu pour but d'encou- 
« rager. II est urgent de reprimer un pareil abus. » 

Gepeodant, malgr^ ce frein salutaire oppose aux empiete- 
ments abusifs des saltimbanques, montreurs de curiosit^s et 
autres, les directeurs de spectacle ne firent point de meil- 
leures affaires, car ils soumettaient au ministre, quelques mois 
plus tard (le 2 decembre) , un lamentable expose de leur situa- 
tion. 

La Restauration h^rita de ce regime des theatres, et comme 
il ^tait ealque sur celui du bon vieux temps , elle se garda bien 
de le reformer. Au conlraire ！ elle renfor^a les r^glements , en 
y ajoutant differentes dispositions restrictives, qui conceraaient 
principalement les troupes des d^partements. En vertu des 
arretes da 19 aoflt 1814 et du 15 mai 1815, les directeurs des 
troupes ambulantes « soot tenus de soumellre leur itin^raire 
c aa ministre, qui l'arrete, apr^s favoir modifie s，il y a lieu, et 
c l'envoie aux prefets pour que Fordre, une fois Stabli, soit 
€ maintenu pour le temps et la duree du brevet. 一 Les pr^- 
c fets k leur tour, 醒 t tenus de rendre compte, de trois mois 
c en trois mois, de la conduite des directeurs et des acteurs. 
c lis peuvent modifier les genres, arranger ou supprimer les 
t pieces, etc. » 

Mais en meme temps qu'il renfor^ait les regies de la disci- 
pline dramatique, le gouvernement prot^geait, (Tun autre cAt^ 9 
les directeurs contre Faudace sans cesse croissante des saltim- 
banques, montreurs de curiosit^s, etc. II soumit ces artistes 
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du pauvre peuple k Fobligation de verser le cinquiime de leur 
recette brute entre les mains des directeurs des troupes privi- 
ligiees(l). 

Quelques annees plus tard (8 decembre 4 824) , ^'organisation 
des troupes des departements subit quelques modifications. 
Od les divisa en trois categories au lieu de deux : en troupes 
s^dentaires, troupes d'arrondissement, et troupes ambulaDtes. 
II y eut dix-sept troupes s^dentaires et dix-huit troupes d'ar- 
roDdissement. Les directeurs des troupes d'arrondissement 
farent tenus de se rendre, au moios une ibis tous les six mois, 
dans les villes de leur ressort, et d'y donner aa moins quinze 
representations. Les troupes ambulantes se partageaient les 
villes et bourgs non compris dans les arrondissements. En 
vertu da m&me arrete, les directions cesserent de pouvoir etre 
confines k des femmes. 

Mais on n'en avait pas fini encore avec les theatres. Ces vils 
saltimbanques qui avaient m^rite la colere de M. le comte 
Cretet 9 qui avaient relev^ la tete en 1815, s'aviserent de la 
relever encore sous le ministdre de M. de Labourdonnaye 
(1829). Us melerent perfidement aux explications des marion- 
nettes. ombres chinoises. etc. , des allusions s^ditieuses k la 



(1) Arrith des 19 aout 1814 et 15 mat 1815. Art. 21. Les directeurs des 
troupes stationnaires, dans les lieux oh ils sont ^tablis, et les directeurs des 
troupes ambulantes , dans les lieax oil ils se troavent exercer, eux ou leurs 
r6gisseurs r^guli^rement reconnus, out le droit de percevoir un cinqtd^me sur 
la recette brute des spectacles de coriosit^s, de quelque genre et sous quelque 
denomination qu'ils soient, defalcation faite, toutefois, du droit des panvres. 
Au temps du carnaval, les directeurs jouissent, aux lieux indiqu^s ci-dessas, 
du droit de donner seuls des bals masques. 
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politique du jour. Us s'effor^rent de propager dans les 
masses les pernicieuses doctrines de 1'opposiUon, et de semer 
la disaffection parmi les fideles sujets de S. M.; mais ils 
avaient compt^ sans M. de Labourdonnaye. Par une circulaire 
adress^e aux pr^fets, ce sage ministre prescrivit < aux diverses 
« autorit^s de se faire rendre compte prealablement des expli- 
c cations, parades, chants, dont les spectacles forains, tels que 
« marionnetles, ombres chiaoises , etc. , seraient accompa- 
c gn^s, afin d'exig(er la suppression de ce qui pourrait s'y 
< trouver de dangereux pour l'ordre, les moears et le gouverne- 
« meot du roi. » 

Pendant que le ministre de rinterieur se sigDalait ainsi 
con^re les saltimbanques et les ombres chinoises, le surinteo- 
dant des theatres de Paris (M. Sosthene de la Rochefaucauld) 
entreprenait de son c6t6 de r^tablir l'ordre et les bonnes 
mcBurs a rAcad^mie royale de musique. Depuis longtemps on 
etait g^aeralement choqu^ de Fexiguite des vdtemenls des dan- 
seuses, et de I'ampleur d^sordonn^e de leurs maillots. En vain 
leur criait-oo : 

Cachez done ces objets que ]e nc saurais voir. 

Elles ne tenaient aucun compte des avertissements charitables 
qu'on leur donnait. Le premier gentilhomme de la chambre, 
surintendant des theatres, sentit alors la necessite d'interposer 
son autorite, et il fit red u ire, par ordre, les maillots, et allonger 
les jupes des daaseuses. Ce coup d'£tat salutaire fit grand 
bruit, e( il valut au suriotendant une reputation bien m^rit^e. 

Le gouyernement de Juillet arriva, mais il ne changea rien 
au regime des th64tres, si ce n'est qa'il supprima la censure 
dramatique, pour la r^tablir cinq ans aprte. Du reste, le regime 



LA LIBERTfi DES THEATRES 



25 



des privileges et des impdts qui pesait sur les th^&tres conti- 
nua de sobsister sans modifications esseotielles. Seulement on 
accorda un pea plus ais^ment de nouyeaux privileges. C'est 
ainsi qaon a autorts^, en 1851 9 le Palais-Royal, les Folies- 
Dramatiques, Ie Th6&tre-Moliere ； en 1832, le Pantheon; en 
1833, le Theitre-Ventadour ； en 1835, la Porte-Saial-AotoiDe; 
en 1837, le The&tre-SaiDt-Marcel ； en 1841 9 les D^lassementsr 
Comiques, et plus tard rOp^ra-Natiooa] et le Th^tre-Histo- 
rique. Le nombre des th^lttres, qui n^tait que de dii en 1830, 
fht porte successivemeot, y compris les theatres de la banlieue, 
dont le privilege fut accorde k un seul entrepreneur 9 au 
chiffre de trenle-sept, dont Tingt-cinq dans Paris meme. 

Pas plus que son ain^e de Juillet, la revolution de f^vrier oe 
donna la liberty aux tt^tres ； elle se contenta de supprimer, 
de meme 9 jusqu'k nouvel ordre, la censure. 

La question est maintenaDt de savoir si une industrie peut 
vivre dans la situation que les legislateurs de FEmpire et de 
la Restauration out faite aux the&tres% 

Examinons done dans quel les conditions ^coDomiques les 
d^crets et r^glements divers que nous venoos de citer oat plac^ 
les en (reprises dramatiques. 

Les avantages que les entrepreneurs de spectacles retirent 
du privilege sodI de di verses sortes. Le principal consiste dans 
la limitation de la concurrence, limitatioQ qui leur permet de 
maintenir k un taus 6\ev6 le prix des places daas les theatres. 
Mais cet avantage a ete beaucoup r^duit depuis la multiplica- 
tion des theatres privilegi^s. On sail que le dernier gouverDe- 
ment se servait, sans aucun scrupule, des privileges de the&tre 
pour battre monnaie au profit de ses serviteurs. 

Le second avantage reside dans les subventions qui soul 
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accord^es a certains theatres k Paris et dans les d^partements. 
A Paris, on ne compte pas moins de cinq theatres subvention- 
n^s par l'Etat. L'Acad^mie-Nationale de musique re^oit une 
subvention de 670,000 francs, fr^quemment augment^e d'un 
supplement. Le tr^sor supporte encore les frais de la commis- 
sion sp^ciale, sous la surveillance de laquelle elle est plac^e 
avec le Conservatoire, sans compter le traitement des commis- 
saires prfes de ces deux ^tablissements et des autres th^tres 
lyriques. L'Op^ra-Comique re^oit 180,000 francs de subven- 
tion, le The&lre-Italien 70,000 francs, le TWatre-Fran^ais 
200,000 francs, et l'Odeon 100,000 francs. 

Dans les d^partements, la plupart des grandes villes subven- 
tionneDt leurs the&tres, notamment celles qui soot aulorisees k 
lever un tribut sur ralimentation du peuple, au moyen de leurs 
octrois. Rouen ^tait cit6 naguere comme une exception mon- 
strueuse h cette r^gle. En outre, les directeurs des departe- 
mcDts sont pourvus, le plus sou?ent, d'une salle gratuite. 
Napoleon voulait que toutes les villes ayant une troupe seden- 
taire fissent Mtir une salle de spectacle aux frais de leurs 
contribuables. Dans les villes ou l'ordre de Fempereur n'a pas 
regu son execution, les propri^taires des salles existantes ne 
peuvent exiger un loyer sup^rieur au taux d'un tarif fix^ par le 
pr6fet ； ceci, sans doule, afin d'encourager i batir de nouvelles 
salles et h Sparer les anciennes. Enfin, les directeurs conti- 
nuent k percevoir le cinqui&me de la recette brute de ces 
affreux saltimbanques qui ont Faudace insigne de leur faire 
concurrence, en amusant , k vil prix, le pauvre peuple des 
campagnes et des villes. 

Voila le beau c6t 谷 de la m^daille du privilege ； en voici main- 
tenant le revers. * 
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Ce n'est pas toujours gratuitement qu'on obtient un privilege. 
Chacun se souvient de Faffaire passablement scandaleuse de 
rOpera-National. Le privilege de ce theatre fut accorde, k la 
charge de verser une somme de 100,000 francs dans la caisse 
d，un journal minist^riel aux abois. D'autres fois, les privileges 
ne se payaieat pas en argent comptant, mais en billets gratuits. 
Vendus plus lard k la porte des theatres, ces billets faisaient 
naturellement une concurrence d^sastreuse k ceux des entre- 
preneurs, a Od a vu， dit M. Vivien dans ses remarquables 
< Etudes administraliveSy un directeur acheter uu privilege un 
« million et demi, et, a defaut de capitaux, le payer en billets 
« de spectacle, qui, vendus k moilie prix, devaient pour long- 
« temps tarir ses recettes, combinaison qui rendait sa ruine 
« inevitable. » 

A quoi il faut ajouter Fabus des billets de faveur, abus 
rendu inevitable par la d^pendance 6troite ou se trouvent les 
theatres vis-a-vis de radministration. 



a En 1850 1831, dit encore M, Vivien, des discussions 
« s'etant elevees a ce sujet, radministration des hospices fit 



c 




« contrdle. Leur valeur fut port^e, pour 1830, a 1,435,652 fr.， 
€ et, pour 1851, h 1,164,730 fr. Le d^sordre s'est encore 
« accru depuis lors. Bien loin de chercher k le restreindre, les 
c agents de Vautorite ne negligent pas les occasions d'en pro- 
« fiter. Les theatres, et surtout ceux que des subventions pla- 
« cent plus 6troitement dans la main du gouvemement, sont 
€ assujetis k fournir des loges et des entries gratuites, sans 
c n^cessite bien demontr6e. Obtenir les plaisirs du spectacle 
t sans les payer est un signe (Tinfluence, ud temoignage de 
« credit. Des loges accord^es k de hauts fonctionnaires, en 
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« vue da service public, passent de main en main, et procu- 
c rent pour riea les meilleares places k une succession de 

< curieux d^pourvus de tout caract^re officiel, et qui se gar- 

< dent bien, dans la provision de cet avantage, de jamais rele- 
c nir leur place au bureau de location. On a calculi les pertes 
c qui rdsultent de ces complaisances ； elles sont ^normes. Le 
c ministre de rint^rieur a une loge par jour k chacun des einq 
« theatres royaux ； la prefecture de police et celle du d^parte- 
c ment se partagent environ quinze loges par jour ai^x difiK- 
« rente th^&tres ； les officiers inf^riears de la police n'en out 
t pas moios leurs entries personnelle3. A ces concessions 
c perp^tuelles^ il faut ajouter les demandes particuli^res, qu'il 
c est k pea pres impossible de repousser (1). » 

La plus grande partie de la subvention, k si graod'peine 
arrach^e aux cootribuables, ne sert done k autre fm qu'k pro- 
curer gratuitement le plaisir du spectacle aux gros bonnets de 
radministration 9 h leurs amis et aux amis de leurs amis. 

D'un autre cdt^ 9 les eDtreprises des the&tres de Paris ne 
ponvant changer de salles, sous peine de perdre leurs privileges, 
sont obligees, le plus souvent, de payer des loyers exorbitants. 
Les privileges conf^rent une veritable protection aux propria 
taires des salles existantes. 

A ces charges abusives , la reglemeotation des the&tres en a 
ajout6 une autre, qui doit Hre signalee comme one veritable 
curiosity ^conomique. 

Dans les industries libres, on peut proportionner toujours la 
production la consommation ； on n'est pas oblig 谷 de conti- 



(1) iiudet adminutrathet 9 p. 493. 



LA UBERTfi DES THEATRES 



29 



nuer h fabriquer lorsque la demande se ralentit ou s，ard Les 
fabricants de gants, les tailleurs, les modistes et les coutu- 
riires out leurs mortes-saisons. Les bains froids aussi. On ne 
g，est pas encore avis^ d'obliger les propri^taires des baios de 
Seine k tenir leurs etablissements oaverts en hiver comme en 
II en est autrement pour les theatres. En depit de l'oppo- 
sition factieuse du soleil, de la verdure du printemps et des 
fruits dor^s de rautomoe, le legislateur a d^cid^ que les 
th^tres n'auraient pas de morte-saison. lis sont tenus de 
demeurer constammeot ouverts, Y6ie aussi bieti que rhiver. 
Seulement, on doit regretter que le legislateur ait oubli^ de 
soumettre les bons bourgeois de Paris k robligation [de rece- 
voir des billets de th^Sttre, comme ils retoivent des billets de 
garde. Cet impot ne serait-il pas le complement necessaire 
d，une tnesore qui supprime de par la loi la morte-saison des 
th^tres? 

Le privilege a ench^ri encore les frais du personnel, ainsi 
que le prix des pieces de theatre, cette mature premiere des 
representations dramatiques. 

La plupart des entreprises th^atrales un peu considerables 
appartiennent k des compagnies d'actionnaires ； mais c'est le 
ministre qui nomme le dir^cteur, et les action naires sont obli- 
ges de 1'accepter tel quel. Or, chacun sait comment se font les 
nominations minist^rielles. L'administration se pr^occupe bien 
moins de Faptitude speciale du postulant que de ses recom- 
mandations ou de son influence dans la presse ou ailleurs. Oh 
il faudrait un administrateur, on place done un journaliste ou 
un courtier d'^lections. Cet admioistrateur 9 improvise par le 
boa piaisir ministeriel, est investi des pouvoirs les plus ^ten- 
dus. II conclut les engagements avec les acleurs, il ordonnaace 



30 



£G0N0MIE POLITIQUE ET DROIT PUBLIC 



les d^penses, il gire l'entreprise jusque dans ses moindres 
details, sans que les actionnaires puissent avoir aucun recours 
s^rieux contre sa mauvaise gestion. On a vu, diseot MM. Vivien 
et Edmond Blanc (1)， les actionnaires d，un theatre, obliges 
pendant plasieurs 動 is de subir l'autorit^ d'un direcleur qa*ils 
avaient r^voqu^ , et que les tribunaux eux-mSmes avaient 
d^clar^ indigne de continuer ses fonctions. On a vu aussi des 
actionnaires acheter k un tr6s haut prix le conseutement de 
leur direcleur k recevoir un rempla<;ant. 

Les theatres se trouvent done dans les conditions d'adminis- 
tration les plus mauvaises possibles, ou, ce qui revient an 
meme, ils sont administres le plus ch^rement possible. 

Le privilege a exerc^ deux inflaences tout oppos^es sur les 
salaires des artistes dramatiques; il en a surelev^ quelques-uns 
et deprim^ les autres. 

En diminuant le n ombre des theatres, qui offrent des salaires 
aux acteurs, le privilege a necessairement abaiss^ le prix cou- 
rant du travail de la foule des artistes dramatiques. En outre, 
leurs salaires out ei& rend us pr^caires par les mauvaises condi- 
tions d'exploitation dans lesguelles le privilege a place les 
entreprises dramatiques. II est rare que la foule des artistes 
des troupes des d^partements recoivent int^gralement leurs 



• (1) Bans leur excellent recueil De la Ugklation des tkddtres, auqael nous 
avons emprunte le plus grand nombre des faits relatifs a cette legislation. 
Comment done 8e fait-il que M. Vivien qui, dans la preface de ce volume, se 
montre le champion zi\i de la liberty des th6&tres, se soit fait plus tard, dans 
ses Etudes administratives , le d6fenseur des privileges ？ Est-ce a la fdneste 
influence des assemblies d61ib6rantes et l%if6rantes qu'il faut attribaer ce 
changement deplorable? 
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salaires. Vers la fin de la saison,. on les paye en billets k lon- 
gue ech^ance, et Dieu sail si ces billets sont r^gulierement 
acquittes. 

Ed revanche, le privilege et les subventions ont sur^levd les 
salaires des premiers sujets. 

Lorsqu'on oblige les coutribuables h fournir, chaque ann^e, 
pr6s d'an million pour 30Utenir une schue comme celle de 
rOpera, on est naturellement tenu d'avoir des acteurs d'^lite 
sur cette scene privilegi^e. Les acteurs d'elite yiennent, ma is 
ils ne maDquent pas d'elever leurs pretentions en proportion 
du besoin qu，on a de leur concours. Or, comme la situation 
pr^caire et assuj^tie que le privilege a faite h l，industrie drama- 
tique a repandu sur I'exercice de cette industrie une deconsi- 
d6ration, Don encore compl^tement effacee (4)， comme le 



(1) Dans tontes les professions' rassujettissement a engendre la deconsid^- 
ration. En Prance, le travail de la terre est libre, il est consid6r6 comme 
eesentiellement honorable ； anx colonies, oil il etait nagu^re encore so 腿 is a 
la loi de Fesclavage, on le regardait comme avilissant. Les exigences souyent 
abusives et les agressions inconvenailtes et brutales que se permettent encore 
certains spectateurs k regard des acteurs ， contribuent ， avec la tyrannie des 
riglements, a abaisser la profession d'artiste dramatique. L'autorit6 j contri- 
bue, du reste, pour sa bonne part. Dans les departemcnts, on envoie encore en 
prison les acteurs qui refasent le service. Parfois auss" on j rend des arrets, 
dans le genre de celui que nous allons citer. 

a M. Delestrade, rectenr de l'6glise Saint-J6rome, k Marseille, avait lou6 
le premier 6tage d'une maison. Le bail portait que les autres stages ne pooz- 
raient 6tre lou^s q\x 9 k des personnes tranquilles, d'une conduite irr^prochable 
et i la convenance de M, Delestrade. Quelque temps aprfes ， le second 6tage 
fat loue a M, Saint- Alme , basse-taille noble du grand-th6atre de Marseille. 
Anasit6t M. Delestrade demande la r6siliation da bail on le renvoi da com^- 
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metier d'artiste dramatique ,n'est pas encore une profession 
reguli^re, k laquelle on veuille, dans tons les raags de la 
soci^te, destiner ses enfants, le oombre des acteurs qui ajon- 
tent k leurs dons natarels une bonne Education dramatique est 
excessivement restreint. II en r^sulte que les artistes d'elite, 
6tant demandes avec beaucoup dHntensM, et peu offerts, pea- 
vent sur^lever considerablement le prix de leur travail et impo- 
ser aux entreprises privilegi^es des conditions y^ritablement 
rnineuses. 

Le regime da privilege a ameo^ des perturbations k peu 
prte de meme nature, dans le prix des pieces de th^tre. 

Places en presence des directeurs privil^gi^s et soutenus par 
le pouvoir, les auteurs dramatiques out senti la necessite 
d'opposer la coalition au privilege. lis ont form6, sous le litre 
^Association des auteurs ^dramatiques 9 une veritable coalition, 
destinee a mainlenir le prix de leurs oeuvres. Les auteurs qui 
entrent dans 1' Association perdent le droit de s'aboucber direc- 
tement avec les directeurs. L' Association se substitue h eax. 
Lorsqu'au directeur refuse de se soumettre aux conditions 



dien. On r^pond que M. Saint- Alme est un homme honndte et de moerxrs 
r^gulidres ， qui vit paisiblement avec aa femme legitime et ses enfants. Au 
dehors, il exerce la profession de comddien ； ohez lni, c'est an oitoyen tnm- 
qtdlle, dont personne n,a jamais en 4 se plaindre. Cependant , par son jogc- 
ment du 15 d^oembre 1826, le tribunal de Marseille a d^cid^ qn'il j av«it 
incompatibility entre les deux professions et inconvenance dans le voisinage, 
et a adjog^ les conclusions da sieur Delestrade. » (De la Ugidatum d$» 
HUdtres, par MM. Vivien et £dm. Blano, pag. 801.) 
La liberty seule, en replant les artistes dramatiques sons Fempire du droit 
efhoera le pr6jug6 qui p^se encore sor lenr profession. 
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qu'il lui plait d'imposer 9 elle met son th^tre en interdit. 
Lorsqu'un the&tre est mis en interdit, defense est faite k tons 
les membres de r Association de lui fournir des pieces , sous 
peine de 6,000 fr. d'amende (1). 

Ainsi constitute, 】a soci^ se chaise de recouvrer les droits 
d'auteurs sur toute la surfabe du pays. Ges droits sont fixes k 
IS p. c. de la recette brute. lis sont distribu^s aux auteurs sur 
le pied d'une parfaite ^galit6. Le syst^me de M. Louis Blanc 
fleurit au sein de la Societe des auteurs dramatiques. Y pro- 
duit-il de bons fruits? Les auteurs novices ont-ils avantage & 
etre salaries sur le m&me pied que les auteurs en vogue? Nous 
ne le pensoDs pas. Sans doute， on paye leurs pieces plus cher 
qu'on ne les payerait sous le regime des conventions libres, 
mais on en demande beaucoup moins. A salaire egal 9 on pre- 

t 

(1) Le Gjmnase a 6t6 mis en interdit il y a quatre ans. Grace au talent d'un 
jeone auteur, qui n'etait pas de la society M. P. de Pr^maray, ce theatre put 
soutenir la lutte. Mais un soci^taire, M. Founder, ayant livr^ une pi^ce an 
directeur interdit, fat condamn6 k l'amende de 6， 000 francs. Le tribunal le 
contraignit a la payer. 

Or , dans la m€me ann6e , les ouvriers charpentiers de la ville de Paris 
furent traduits devant letribmial de police correctionnelle pour un £ut absolu- 
ment semblable, si ce n,est， toutefois, que les chefs de la coalition ne s，6taient 
pas avises de mettre les dissidents a l'amende. N^anmoins, ils furent condam- 
n6s les uns a cinq ans, les autres a trois ans de prison et k une amende consi- 
derable. * 

Gertes, nous ne voybns rien d'ill^gitime dans la coalition des charpentiers 
dramatiques, et nous seriona d6sol6s qu'on lenr appliquat la loi deplorable qai 
proscrit actaellement les coalitions. Si nons rapprochons ces faits, o'est 
uniqaement pour montrer de quelle fa^on on entend l'^galit^ sur la terre 
franpaise. 
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fire naturellement un ouvrier experiments k un manoeuvre. 
Aussi qu'arrive-t-il? C'est que les debutants dans la carri^re 
dramatique sont obliges de se placer sons la protection d,un 
collaborateur en renom. Celui-ci ne manque pas de leur faire 
payer cher son patronage. En echaoge d'une simple signature 
mise au bas d'une pi^cc eo manure de laissez-passer aupres 
d，un directeur, le collaborateur per^oit souvent la moitie ou 
les deux tiers des droits d'auteur. Voilk les avantages de l'6ga- 
lit^ des salaires. 

Si 1'industrie des theatres etait libre, nous peasons que les 
abus resultant de la constitution actuelle de la Soci^te des 
auteurs dramatiques disparaitraient peu k peu. L'extension 
que la liberty donnerait h cette Industrie par suite de la dimi- 
nution de ses frais de production, augmenterait , d'une part, 
dans des proportions considerables, la demande des pieces de 
theatre, et, d'une autre part, reduirait Futilite d'une coalition 
que le regime du privilege a rendue indispensable. Chacua trai- 
tant de gre a gr^ avec les entrepreneurs dramatiques devenus 
plus nombreux, les pieces se placeraient plus aisement et le 
peuple des auteurs s'en trouverait mieux. 

Tout n'est done pas avantage dans le regime du privilege, 
m&me pour les privilegies. Qu'est-ce done lorsqu'il s'agit de 
ceux qui payent les frais du privilege? 

Parmi les victimes de ce regime figurent, en premiere ligne, 
les n^lheureux: entrepreneurs de spectacles forains qui payent 
aux directeurs privilegies le cinquiime de leur recette brute. 
N'est-ce pas absolument comme si les petits fabricants de pote- 
rie commune, a Fusage du peuple, ^taieot condamn^s h verser 
annuellement le cinquieme du montant de leurs affaires entre 
les mains des directeurs de la manufacture de Sevres et des 
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fabricants de belle porcelaine? Ne fletrirait-on pas avec indi- 
gnation une iniquite si scandaleuse?... A dWerses reprises, les 
spectacles forains out essay6 de se soustraire k ce tribut; leurs 
reclamations ont et6 appuyees par les maires des communes 
rurales, notamment dans la banlieue de Paris, maisjusqu'a pre- 
sent les tentatives d'affranchissemen ts de ces ilotes de l'art dra- 
matique soot demeur^es infructueuses. 

Le public n，est pas moins dupe de ce regime. Non seule- 
ment la par lie la plus pauvre de la nation, qui ne va guere au 
spectacle, vingt millions de paysaos, dix millions d'ouvriers 
des villes, contribuent largement k payer la subvention des 
th^&tres privilegi^s, mais encore le public qui va au spectacle 
paye ce plaisir k uo prix veritablement exorbitant. Une loge de 
six places coAte 60 fr. k 1'Opera, et 40 fr. aux Frangais et dans 
la plupart des theatres inf<6rieurs. Les autres places se pay en t en 
proportion. Si l'on s'avise de faire retenir uae place (Tavance, il 
en coftte ud franc de plus, c'est ^ dire ce que coAterait peut- 
etre la place entire sous un regime de libre concurrence. 

Ed outre, le public est reduit a se contenter des pieces que 
les directears privilegi^s veulent bien lui offrir. II n，a pas la 
ressource de recourir aux concurrences, car Foeil ombrageux 
des directeurs les a bientdt d^pist^es. Dans ces derniers temps, 
par exemple, une foule de cafes chantants se sont ^tablis k 
Paris. Les directeurs n'ont pas manqu^ d'en demander la ferme- 
ture. On ne la leur a pas accord^e, mais on a d^fendu cafes 
chantants de jouer des pieces de th^Ure, voire m&me de costu- 
mer leurs chaateurs. Tant pis pour le public qui va respirer:et 
boire frais aux Champs-^lysees, au lieu de s'enfermer comme 
il le devrait dans les salles incommodes et ^touffantes de 
MM. les directeurs privil^gi^s. Non seulemeot on lui fait payer 
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sur sod siicre, son eau-de-vie et son cafii la subvention des 
theatres oil il ne va pas, mais encore on l'emp^che de goAter 
le plaisir du spectacle dans les endroits oh il lui plait d'aller; 
ceci pour lui apprendre k s'amuser dans des lieux qui n'ont 
point ei& k ce sp^cialement affectes par les sublimes adminis- 
trateurs de l'Empire et de la Restauralion. 

A qui done, en r^alit^, profite ce regime qui emprisonne 
dans d^troites limites l'industrie des theatres? Aux auteurs, 
aux acteurs? Mais, sauf quelques exceptions, ils en sont victi- 
mes. Au public? Mais il paye trois ou quatre fois trop cber le 
plaisir da spectacle, sans compter les subventions et les genes 
qu，on lui impose. Aux directeurs? Mais, si quelques-uns s'enri- 
chissent, le plus grand nombre se ruinent et tous crient mis^re 
par dessus les toits. 

'Ne serai t-i I, done pas bien temps d'en iinir avec ce regime 
barbare et cher? Au liea de queter incessamment des subveD- 
ventions et des secours, directeurs, auteurs et artistes drama- 
tiques ne feraient-ils pas mieux de r^clamer tout simplemeot 
la liberty et l^galit^ devant Hmpot? 

II 

Comment la liberty des th^dtret doh dtre eniendiie. 一 Comment Fenteiid la 
bureauoratie. 一 Hbtoire ^oononuque du Th^Atre Franyali (1). 

La question des theatres a march^. Deux projets de loi out 
et6 soflmis au conseil d'£tat. Le premier concerne les th^&tres 
en general. Le second est relatif k Forganisation sp^ciale du 
Th6itre-Fran?ais. 



(1) J&cortomiite beige t uovembre 1849. 
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Ces deux projets ne 纖 t pas d^fioitifs. Ce sonlde simples 
^bauches esquiss^es dans les bureaux ； mais quelles ebaucbes ！ 
On consent bien sans doute, de guerre lasse, k accorder la 
liberty aux th^tres ； mais c'est la liberte comme on Fentend 
dans les bureaux, la liberty r^glemeot^e, inspectde, censurde 9 
tex6e; la liberty qui ne peut faire un seul pas sans avoir k &es 
trousses une nu^e de commissaires, d'inspecteurs, de censeurs 
et de bureaucrates ； bref, la liberty pour 】a forme, mais la ser- 
vitude pour le fond. 

On en jugera tout ^ l'heure. 

Mais d，abord, disons de quelle fa^on nous entendons la 
liberte des theatres, nous qui ne sommes pas des bureaux. 

L'industrie des theatre est-elle, comme on raf&rme, une 
Industrie exceptionnelle? £st-il vrai que le gouvernement soit 
tenu de s'en occuper plus sp^cialement qu'il ne s'occupe de 
l'industrie des boUiers, des tailleurs d f habits ou des fabri- 
cant8 de bonnets de coton? Nous ne le pensons pas, et void 
qos reponses aux objections diverses des partisans de rexcej> - 
tion. 

Premiere objection. II est D^cessaire que le gouvernement 
intervieone pour ce qui concerne remplacement et la construc- 
tion des salles, qu，il impose des obligations et des precautions 
speciale3 aux propri^taires et aux architectes, car riodustrie 
des theatres est esseniiellement dangereuse. Rien n'est prompt 
k brftler comme une salle de spectacle. 

it. Les enquetes municipales de commodo et incommodo et 
les assurances ne suiQsent-elles pas? Si les habitants d'un 
quariier redoutent le voisinage d'un th^&tre 9 its peavent s'oppo- 
ser k son 6tablissement. Quant aux moyeos de pr^venir les 
iocendies, les compagnies d'assurances en savent plus long 
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Ik dessus que les architectes officids, et elles out soin de 
veiller k ce que les precautions qu'elles imposent soient obser- 
v^es. D，ailleurs， rintervention du gouVernemeDt empeche-t-elle 
aujourd'hui les salles de brfiler? 

Deiumeme objection. II faut que le gouvernement intervienne 
dans rint^r£t des spectateurs, pour faire a^rer les salles, distri- 
baer coDvenablement les places, donner l'^tendue necessaire 
aux degagements, etc. 

jR. Aucune de nos salles privil^giies ne possede uq ventila- 
teur; on y est g^a^ralement fort mal .assis. Les couloirs de 
d^gagement sont droits, obscurs et infects; presque partout, 
le public (du moins le public qui paye) est oblige de faire 
queue en plein air. • 

Sous un regime de libre concurrence (oon r^glement^e), les 
entrepreneurs de spectacles seraient obliges de se preoccuper 
specialement da confort des spectateurs ； car, sous ce regime, 
le public ne se ferait point faute d'abandonner les salles 
incommodes pour celles oti oa lui donnerait ses aises. Ne 
ravons-nous pas vu deserter d^jk, grice k la concurrence, les 
vieux cabarets borgnes oti s'eatassaient nos peres ， pour les 
caf^s-renaissance, luxueusement peints k fresque, garnis de 
divans moelleux, et Rehires d giorno ？ 

Troisieme objection. Une entreprise dramatique peut compro- 
mettre de nombreux int^r^ts si elle est mal conduite. Le gou- 
vernement n'est-il pas tenu d'exiger un cautionnemeat du 
directeur, dans Fint^t des artistes dramatiques, des d^cora- 
teurs, des machinistes, des allumeurs de gaz et des ouvreuses 
de loges? 

R. Comment se fait-il que le gouvernement n'exige aucun 
cautionnemeat du manufactarier qui occupe des centaines ou 
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des milliers d'ouvriers, dont sa faillite pent compromettre ou 
miner Fexistence? Pourquoi ud cautionnement en faveur des 
ouvriers des t 脇 tres, et pas de cautionnement en faveur des 
oavriers des fabriques de coton, de lin, de laine, des usines 
m^tallurgiques, des exploitations agricoles et autres? 

Quatrieme objection. Le gouvernement doit intervenir pour 
empecher les theatres de troubler mat^riellement et morale- 
ment l'ordre. II ne saurait se dispenser de leur imposer des 
officiers de paix, des sergeots de ville et des censeurs. 

R. S'agit-il de l'ordre materiel? Le premier int^ress^ au 
maintien do bon ordre dans un th^tre, c'est le directeur lui- 
meme ； car le public ne frequente pas volontiers des salles oh 
Yon est expos^ k recevoir des horions. Pourquoi done ne pas 
laisser au directeur le soin de pourvoir au maintien de l'ordre? 
Pourquoi lui imposer un nombre determine d'agents de la force 
publique? N'est-ce pas comme si on lui imposait un nombre 
determine d'acteurs, de musiciens, de machinistes et d'allu- 
meurs de gaz? 

S'agit-il de l'ordre moral? De ce qu'on peut porter atteinte 
2t la consideration des citoyens et des families, oulrager la 
morale publique 9 iosulter le gouvernement Stabli, dans une 
representation dramatique, s'ensuit-il que la censure soit indis- 
pensable? 

Mais il y a une indastrie qui est, sous ce rapport, infiniment 
plus dangerease que celle des th 始 tres , e'est rindastrie de la 
presse. On afiBrmait aussi autrefois qu'aucune soci6t6 ne pour- 
rait sobsister avec la liberty de la presse. Comment, disait-on, 
empScher les journalistes de deverser l'injure et Finfamie sur 
les hommes et les choses les plus respectables? Comment pro- 
t^ger les citoyens contre leurs insulles et mettre le gouverne- 
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ment k 1'abri de leurs appels k rinsurrection? Comment maio- 
tenir I'ordre social sans la censure? 

Cependant la censure a ^i^ abolie, el， k rexception de quel- 
ques esprits malades, personne ne sooge aujoard'hui k la 
r^tablir. Tout le monde conyient que des lois r^pressives sage- 
men t mesur^es et judicieusemeot appliqu^es sufiiseot pour 
contenir dans de justes limites la liberty de la presse. 

Pourquoi done les lois repressives ne suffiraient-elles pas, de 
m&me 9 pour contenir et r^gler la liberte des t 践 Ires? 

Que si, par exemple, des auteurs dramatiques s'avisaieut de 
mettre en sc^ne moi oa les miens, pourquoi ne les contraio- 
drait-on pas k me payer des dommages-int^rfils pour compenser 
le tort qu'ils m'auraient caus^? Croit-on qu'ils s'y feraient 
prendre deux fois? Que sil me convenait, au contraire, d'aller 
voir ma charge dans un the&tre, comme il peut me convenir 
de la voir dans le Charivari ou dans la Silhouette, pourquoi me 
refuserait-on cette satisfaction ioDocente? Pourquoi defeo- 
drait-on aux auteurs dramatiques de meltre en scene des 
homines vivants, s，il plaisait k ceux-ci de jouir de cette reclame f 

Que si la morale publique etait outrag^e sur la sc^ne, pour- 
quoi ne donnerait-on pas au spectateur, dont les yeux ou les 
oreilles auraient et6 offenses , le droit de traduire auteurs, 
directeurs et acteurs devant les tribunaux? Pourquoi n'aurait-on 
pas envoye, par exemple, la Suzanne du Vaudeville devant la 
police correciionnelle, comme s'etant baign^e en ud lieu pro- 
iiibe? A quoi bon la censure? 

Que si enfin on mettait en scfene des Premiers-Paris inceo- 
diaires, pourquoi le gouvernement ne serait-il pas aolorise k 
hi tenter des proces de presse aux journalistes des the&tres ？ Ici 
eacore la repression nc suffirait-elle pas? 



LA LIBERTfi DES THEATRES 



4i 



Nous n'ignorons pas qu，il est bien plus commode de censu- 
rer une pifece ou de la suspendre que de reprimer les abus de 
la liberte th^4trale. Mais autrefois il etait plus commode aussi 
de ceusurer les journaux, qu'il ne Fest aujourd'bui de pour- 
suivre et de punir les d^lits de la presse. Les gouverDements 
sont-ils institu^s pour la commodity des gouvernants oo pour 
celle des gouvern^s ？ 

Nous concluons done que le gouvernement ne doil pas plus 
s'occuper des theatres qu，H ne s'occupe des autres etablisse- 
ments industriels; qu'il doit se borner uniquement h fournir, 
an prix le plus bas possible, des sergents de ville et des munici- 
pauK aux directeurs qui lui en font la demande, et veiller k ce 
que les auteurs dramatiques, en usant de leur liberte, ne por- 
tent aucune atteinte k la liberty d^utrui. 

Voila comment nous comprenons la liberte des th^tres. 

Mais, avons-nous besoin d'ajouter que eette maniere de voir 
n'est pas du tout celle des bureaux? 

D'apr^s le premier projet de loi , que nous avons mentionn^ 
plus haul, pjeine liberty est accord^e aux exploitations tb^k- 
trales : 

Mais nul ne pourra Clever un th^&tre sans avoir fait preala- 
blement sa declaration k l'autorite locale, et s'etre conforme 
aux regleraents relatifs h la construction et k ramenagemeDt 
des salles. 

Mais, k Paris, toute salle de spectacle devra contenir au 
moins huit cents person oes. 

Mais les troupes ambulaotcs de corned iens devronl etre auto* 
risces par le ministre de l'int&rieur, qui d^sigoera la circoa- 
scriptiou dans laquelle ils pourront jouer. 

Mais les spectacles dits de curiosil^s, permanents ou p6rio- 
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diques, et les enlreprises de concerts ne pourront etre ^tablis 
qu'avec rautorisation du ministre de rint^rieur k Paris, et de 
Fautorit^ muoicipale dans les autres communes de France. 

Mais les theatres d'enfants ou d'el^ves seront interdits. 

Mais aucune piice de theatre ne pourra etre representee sans 
rautorisation prealable du ministre de Fint^rieur k Paris et des 
prefets dans les d^partements, et cette autorisation pourra tou- 
jours etre retiree pour des motifs d'ordre public. 

Mais des commissaires-inspecteurs nommes par le ministre 
seront institu^s aupr^s des theatres , et les entrepreneurs 
seront tenus de communiquer auxdits commissaires-inspec- 
teurs les manuscrits des ouvrages qu'ils voudront faire repre- 
senter. 

Mais les subventions actuellement accordees k certains 
th^&tres seront integralement maintenues. 

Voilk la liberte, comme on la comprend dans les bureaux. 

Nous nous bornerons pour le moment h adresser quelques 
breves observations aux promoteurs de cette liberty k la Figaro. 
Nous leur demsmderons : 

Pourquoi le gouvernement exigerait que toule salle de spec- 
tacle k Paris contint au moins huil cents places. Ne serait-ce 
pas absolument comme s'il exigeait que tout journal eut au 
moins la dimension du Journal des Dibats ou du Constitu- 
tionnel ？ 

Pourquoi le gouvernement imposerait aux concerts et aux 
spectacles de curiosit^s le regime du privilege. En quoi la 
liberte des concerts est-elle plus anarchique que la liberty des 
th^tres? 

Pourquoi le gouvernement continuerait a organiser les 
troupes ambulantes qui exploitent les deux tiers de la France, 
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alors qu'on a soleDnellement repousse Yorganisation du travail 
par Vtiat? 

Pourquoi le gouvernement appliquerait aux theSilres la loi 
qui rdgit le travail des enfants dans les manufactures, tandis 
qu'il ne s'occupe ni des jeunes danseurs de corde, ni des 
petits chanteurs des rues, racleurs de violon, joueuses de vielle 
ou de guitare, ni des conducteurs de singes, ni des montreurs 
de marmottes en vie. 

Eh l houp la Catarina! 

Ne voila-t-il pas ud article de loi bien incomplet? 

Pourquoi le gouvernement instituerait des commissaires- 
iDspecteurs des theatres, alors que la revolution a fait justice 
des conseillers langueyeurs de pores, inspecteurs aux empile- 
ments de bois et autres sangsues de Findustrie? 

Pourquoi eoiin le gouveroemeDl maintiendrait ri'nique et 
et detestable abus des subventions, en presence d'une Consti- 
tution qui proclame Tegalit^ devaot la loi?.... 

Mais ceci nous conduit k examiner le deuxiime projet de loi. 

Dans la presse dramatique, la liberty des the&tres est assez 
populaire, bien que certains journalistes sp^ciaux ne la com- 
prennent gu^re mieux qu'on ne la comprend dans les bureaux. 
Mais ne vous avisez pas de proposer & ces Ixb&aux la suppres- 
sion des subventions ！ Les plus tol^rants vous traiteront de 
coeurs impitoyables , d^conomistes sans entrailles, et ils vous 
signaleront k la vengeance « des pauvres artistes que vous 
voulez priver de leur pain; 》 les autres n'hdsiteront pas k 
vous accuser d'etre stipeodi^ par les puissances etrang^res pour 
d^truire l'art fran^ais. Or, ajoutent ces dignes conservateurs, 
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que deviendrait Paris sans l'art? Ne verrait-on pas le;s Stran- 
gers fuir cette capitale ravag^e par les disciples d'Adam Smith 
et de J. B. Say, et aller porter leur or dans des contr^es oil 
l'6conomie politique n'aurait pas encore exerc6 ses depreda- 
tions? Priv6 de ses Strangers, au profit de Vienne, de Berlin, 
de Milan, voire m£me de Bruxelles , 6 honte ！ Paris verrait 
sonner l'beure fatale de sa d^ch^ance. La banlieue subirait le 
conlre-coup de la ruine de la capitale, et les d^partements ver- 
raieDt se r^percuter chez eux les d^sastres de la banlieue. Et 
toutes ces ruioes 9 oa les aurait amoncelees pour avoir voala 
^conomiser deux mis^rables millions. les abominables 6co- 
nomistes ! 6 les iconoclastes, qui voudraient miner TArt. L,Art 
se vengerait d'eux en ruinant la France ！ 

Tel est le langage des conservateors de 1'art, lorsqu'on s'atiM 
de toucher a l'arche sainte des subventions. Ce qu，il y a de 
plus piquant dans ces protestations faites au nom de Fart, e'est 
qu'elles ^manent d'hommes qui protestaient nagu^re contre 
les vieilles traditions draroatiques dont les subventions assurebt 
le maintien. Ges social istes de Fart, qui r^pudiaient brutale- 
ment les traditions du pass^, ces romantiques qui allaieot 
jusqu'k iraiter Racine de polisson 9 affirment aujourd'hui que 
tout serait perdu si 1'on cessait de jouer les pieces de ce polish 
son et de ses pareils. Voilk leur logique romantique! 

Mais qu，ils se rassurent ！ La suppression des subventions 
n'aurait aucun des lamentables r^sultats dont ils s'effrayent. 
L'Op^ra, FOp^ra-Comique, le Th^tre-Fran?ais, rOd^on m£me 
potirraient parfaitement siibsister sans subventions. Nous dirons 
plus : bien loin de contribuer k leur prosp^rjt^, les subventions 
tear sont nuisibles. 

Tout n*est pas b^n^fice, en eflet, sous ce regime. On re?oit 
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d*noe main, mais on est oblige de rendre de rantre. Une bonne 
partie de la subvention, si p^niblement arrachee anx contri- 
buables, est restitute aux personnages de l'administration haute 
et basse, sous forme d'entrtes de faveur et de billets gratuits. 
M. Vivien lvalue k plus d*un million le montaot anhael des 
entries gratuites dans les the&tres de Paris. Les th^tres sub- 
Tentionnes entrent naturellement pour une large part dans ci 
chiffre. A l'Op^ra notamment, le nombre des entries gratuity 
est presque aussi considerable que celui des places. 

Voilii done une premifere deduction h faire sur les subven* 
tions. 

II y en a une seconde, beaucoup plus importance encore, 
noos vouions parler de celle qui r 谷 suite des abus et de la maa- 
vaise administration que les subventions engeadrent. On a v\i, 
on voit tous les jonrs, des directeurs cider leur privilege, aprM 
avoir palp^ la subvention, et aller consommer paisiblement : 

Loin da tumalte des ci\6s 9 

les faveurs du budget. Ceci apparemment dans l'int^rfit de Fart. 
Quant aux directeurs qui fonctionnent, iis passent leur vie k 
d^feodre contre d'a^ides comp^titeurs une position envite, et, 
le pins souvent, ch^rement achetee. Aussi les entreprises sub* 
Tentiona^es sont-elles d'ordinaire fort mal administrees. Oft 
anrait peine h compter le nombre de leurs d^confitures. A ce 
point de vue, rhistoire de POp^ra, de rOp^ra-Comique et de 
IX)dion est curieuse et instructive. 

Mais e'est surtout Phistoire du Th^tre-FranQais qu'il faut 
coDsulter, lorsqu'on veut etre 6d\66 sur le m6rite des subven*- 
tioos. 

La subvention du Th^fttre - Fran^ais date du r^gne de 
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Louis XIV. Le grand roi accorda uae pension de 12,000 livres 
sur sa cassette k la Comedie-Fran^aise. C'est avec ce maigre 
secours que la Com^die subsista pendant pr^s d ，！ in si 杏 cle et 
demi. Les comediens s'^taient constitu^s en soci^t^ en 1680, 
sept ans apr^s la mort de Molifere, qui ^tait le directeur de la 
troupe. Les trails d'association datent de 4682 et de 1705; 
enfin, le 18 juin 1757, un ^dit royal r^glementa la soci^t^, fixa 
le chiffre des pensions, etc., etc. 

En 1793, la soci^ du Th^itre-Fran?ais fut dissoute. Un 
directeur se chargea alors d'exploiter l'Od^on et la Comedie- 
Fran$aise y mais il succomba dans cette entreprise beaucoup 
trop vaste. En Fan IX, iine soci^t^ nouvelle se constitua. 
Napoleon accorda aux societaires une dotation de 100,000 
livres de rentes, inscrites au grand-livre. Avec 12,000 livres de 
rentes, Louis XIV avail eu des chefs-d'oeuvre ； k plus forte rai- 
son, Napoleon en devait-il avoir avec 100,000. Mais on put 
se convaincre alors que le fumier des subventions ne suffit pas 
toujours pour faire 6cIore le genie. Louis XIV avail eu Cor- 
neille, Racine et Moli^re. Napoleon n'eut, quoi qu'il fit, que 
des Baour, des Roger et des Ecouchard-Lebran . S'apercevant 
que ses inscriptions de rentes ne suffisaient pas pour faire 
fleurir l'art, il imagina de r^glementer plus ^troitement que 
jamais la Gom^die-FraDQaise. C'^tait en 1812， k Moscou. 
Comme s'il n'avait eu rien de mieux k faire, le chef de Fexp6- 
dition de Russie, compufsa l^dit de 1757, le modifia h sa 
guise, puis l'expgdia, sous forme de d^cret, k ses comddiens 
ordinaires. Superbement dat^e de Moscou, cette charle r^git 
encore la Com^die-Fran^aise. 

En vertu du d^cret de Moscou, la soci^ du Th^tre- 
Fran^ais, fut plac^e sous la surveillance et la direction du 
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surintendant des spectacles. Un commissaire imperial ^tait 
charg^ de transmettre aux com^dieDs les ordres du surinten- 
dant. Ce commissaire imperial avait aussi pour mission de sur- 
veiller toutes les parties de radministration et de la comptabi- 
lit^. L'administration etait plac^e entre les mains d'un comitd 
de six soci^taires, nomm^s par le surintendant et toujours r6vo- 
cables. Le commissaire imperial ^tait charge de pr&ider le 
comite d'administration. L'assemblee gdn^rale des soci^taires 
devait &tre conyoqu^e au moins une fois par an pour l'examcn 
du budget, ainsi que pour les cas extraordinaires ou impr^vus. 

Le produit des recettes, tous les frais et ddpenses preleves, 
^tait divis6 en vingl-quatre parts. Une de ces parts devait etre 
mise en reserve pour servir aux besoins imprevus. Une demi- 
part devait servir k augmenter le fonds des pensions, et une 
autre demi-part etre employee aux decorations, costumes, repa- 
rations de la salle, etc. Les vingt-deux parts restantes ^taient 
acquises aux com^diens-soci^taires , et devaient £tre r^parties • 
entre eux, depuis un buiti^me de part jusqu'au maximum 
d*uDe part entidre. Les cent mille livres de rentes accord^es au 
Th^tre-FranQais ^taient sp^cialement affect 豸 es au service des 
pensions. La soci^t^ ^tait tenue, en outre, de concourir k ce 
service pour une somme de 50,000 francs, prise sur ses fonds 
particuliers. Tout soci^taire, se retirant apr^s vingt ans de ser- 
vice, avait droit ^ une pension de 4,000 francs. 

Tel les ^taient les dispositions principales du d^cret de Mos- 
coa. Le gouvernement allouait 100,000 francs de subsides au 
Th^tre-Fran^ais; mais, en ^change de cette faveur, il s'attri- 
baail le droit de composer radministration k sa guise et 
de gouverner le theatre conjointement avec les soci^taires. 
Ceux-ci, qu'on le remarque bien, ^taicnt tenus de faire face 
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^ tous les frais de 1'entreprise , car le gouyernement ne $，enga- 
geait eovers eux que pour le payement subside. lis devaienl 
solder, avec leurs receltes et leur subside, toutes les d^penses 
de Fannie , puts se partager les benefices ou supporter les 
pertes. 

C'6tait, en r^sumd, une association de tous points sembla- 
ble k ces associations d'ouvriers qui se sont fornixes depuis 
F6vrier sous le patronage et avec les subsides du gouverne* 
metit. Gomme les travailleurs de ces associations 9 les socif 
taires du Th^atre-Fran?ais dirigeaient tear entreprise avec le 
concours et sous la surveillance du gouveraement ； comme eax 9 
ils recevaient une subvention annuel le; comme eux enGn, ils 
ctaient tenns de se con tenter des b^ngfices ^ventuels de leur 
entreprise. 

Halheureusement, il n'est pas donn4 it ces sortes dissocia- 
tions de prosp^rer. L*association subventionnee des ouvriers 
du Theatre-Fran^ais ne tarda guire k se trouver en deficit. Pen 
disposes h combler eux-m£mes ce deficit , les soci^taires solti* 
cit^rent et obtinrent un supplement de subsides. Aox 100,000 
francs de rentes dont les avait gratifies Napoldon (sur la cas- 
sette des contribuables) , les chambres de la Restauration ajoa- 
threat une subvenlioo de 200,000 francs (toujoars sur la m&me 
cassette). Le gouvernement de Juillet porta cette subvention k 
300,000 francs. 

II y eut mieux. Mai satisraits de n'avoir qu'aoe part ^ven- 
tuelle dans les produits de ('entreprise, les soci^taires obtin* 
rent que las parts stipules par le d^cret de Moscou seraient 
estim^es k 42,000 fr., et touches par eux, quel que fikt leprae 
duit de Tannic, sur te montaot de la subvention. Ils s'alloi^rent, 
en outre, nue somme de 10 fr. de feux, chaqae fois qa'il leur 
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convenait de jouer, et ils cess^rent d'avoir egard k Particle do 
decret de Moscou, qui defendait k lout soci^taire de s'altribuer 
plus (Tune part. 

Faisons maintenaDt ane simple bypoth&se. Supposons que le 
gouverDement augmentSit successivement, jusquk les quadru- 
pler, les subventions allouees aux associations ouvrieres, et 
qu'il permit aux assoei^s de s*attribuer an salaire fixe sur la 
subvenlion, au lieu d'une part ^ventuelle dans les benefices, 
qa'arriveraii-il? II arriverait io^vitablement que ces bienheu- 
reux associes ne se doonoraient plus la moindre peine pour 
faire prosp^rer leurs entreprises, qu'ils ne se pr^occuperaient 
plus que du soin de vivre grassemeot aux depens du budget, 
et que leurs associations, nonobstant {'augmentation des sub- 
sides, ne tarderaient pas k gtre criblees de dettes. 

Mais que dirait-on si le gouvernement, lass^ k la fin de 
payer ces subventions et de combler ces deficits sans cesse 
croissants, s'ayisait d'exploiter pour son propre compte les 
industries des associations et de transformer les associes en 
fonctionDaires publics? 

Od crierait, avec raison, au socialisme. M. Louis Blanc 
applaudirait des deux mains, et M. Proudhon rirait dans sa 
barbe. 

Telle est cependaDt la solution qu'on a imagin^e dans les 
bureaux, pour metlre fin aux embarras et aux deficits de 
rassociatioo ouvri^re du Th^lre-Fran^ais. 

A Favenir, le Th^atre-FranQais sera dirig^ par un admioistra- 
teur nomm^ par le ministre de 1'interieur. Les soci^taires pas- 
seront k l^tat d'employ^s salaries par le budget. Ils recevront 
un traitemeot qui ne pourra d^passer 12,000 francs par an, 
plus 10 francs de feux par representation. En revanche, ils 
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n'auront plus aucune part dans les b^n^fices. Le gouvernement 
se chargera de toutes les depenses d'administration et d'exploi- 
tation , etc., etc. 

Ainsi, done, voilk nn th 故 tre qui se trouve r^duit k une 
extr^mite telle, qu'on est oblige de le mettre en r^gie, c，est h 
dire de charger F^tat du fardeau de ses deficits et de ses deUes, 
pour le sauver. 

Voilk ou conduit le regime des subventions ！ 

Nous croyons toutefois, n'en d^plaise aux socialistes des 
bureaux, qu*il y aurait une autre jnaaiere (Ten flair avec les 
abus du regime actuel de la Comedie^FraD^aise. Ce serait : 

1° De lui refuser desormais toule subvention ； 

2° De ne plus se mfiler de ses affaires. De la laisser gouver- 
ner librement par des actionnaires, et adoiinistrer par un 
directeur et des employes responsables. 

C'est ainsi, du reste, que la Com^die-FranQaise 豸 tait gouver- 
n^e du temps de Moliere. 

11 est vrai que ce pauvre Moliere travaillait dru. II dirigeait 
sa troupe, ^crivait des chefs-d'oeuvre et les jouait. On n'avait 
pas encore invent^ de son temps les subventions de 400,000 
francs, les parts assumes et les feux de 10 francs. La Gom^die- 
Frau^aise n^tait pas alors un chapitre de chanoines. Les 
com^diens etaient obliges de se tirer d'affaires eux-memes ； on 
ne taxait pas les contribuables k leur profit. 

Mais nos conservateurs sont bien capables d'affirmer que ce 
ne valait rien, au point de vue de l'art. 
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III 

L'enqu^te sur les th^Atres (1). 

La Commission form^e au sein du Conseil d f £tat pour pre- 
parer la loi sur les the&tres a voulu connaitre Topinion des imp- 
resses (2). Six stances out ete consacrdes par elle a entendre 
trente-une personnes, parmi lesquelles on compte onze auteurs 
dramatiques ou compositeurs, trois critiques, huit artistes dra- 
matiques 9 sept directeurs de th^&tres, deux anciens censeurs. 
Cette enquSte 9 dress^e k la mani^re anglaise, renferme un 
expose fort curieux des opinions et des systemes qui out cours 
aujourd'hui en mati^re d'industrie dramatique. 

Deux questions ont ^t^ principalement soumises aux per- 
sonnes convoquees, savoir : la question de la liberty indus- 
trielle, et celle de la censure ou de la liberty des repr^sentatioDs. 
Noas reproduirons principalement les depositions relatives k la 
premiere, qui est de beaucoup la plus importante. 

Cinq directeurs sont d'abord appel^s k donner leur opinion. 
Tous sont privil^gi^s ； un d f entre eux (M. Roqueplan, directeur 
de rOpira), est subventionne. On devine diavance ce que ces 
messieurs doivent penser de la liberty des th^&tres. 

Selon M. Roqueplan, la liberty illimit^e serait l'abomiaation 
de la desolation : 

Bientdt on verrait surgir une foule de petits th6&tres qui s'empare- 



(1) Journal des i!eonomistes i 15 mall850. 

(2) Cette commission 6tait compose de M. Vivien, president ； MM. Char- 
ton, Defresne et Behic. conseillers: MM. Far6 et Tranchant. aaditeurs. 
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raient de ce qu'il y a de plus elevc dans les monuments de l'art drama- 
tique fran^ais, qui traineraient nos chefs-d'cBUvre dans leurs 6choppes 
et sur leurs Mteaux. De la liberty naitrait une foule de vocations batar- 
des; la d6cadence deviendrait rapide dans l'art des acteurs. En m&mt 
temps, les speculations fausses s'accumuleraient ； la raine maUrielle 
accompagnerait la ruine intellectuelle. 

Dans les d^partements, ce serait pis encore, selon M. 1^ 
directeur de FOp^ra ： 

On ne sait pas ou le mal s'arrfiterait dans les departements; les thea- 
tres qui y conservent quelques vestiges de l'art tomberaient, et des 
troupes infimes iraient semer rimmoralit6 jusque dans les moindres 
villages. 

M. Dormeuil , directeur du theatre Montansier, fait chorus 
avec son collegue. II trace ud tableau path^tique de la situation 
des theatres sous le regime de la liberty, apr^s 1791. 

La scene se couvrit de pieces d^testables, representees par des artistes 
d6tes tables, sans etudes, sans vocation. Une foule de mauvais the&tres 
s'deverent ； ils se trainaient de banqueroute en banqueroute; en mgme 
temps, leur concurrence ruinait ^galement les grands 6tablissements. 
Les artistes, atteints par ces d^sastres comme les directeurs, 6taient en 
proie a la miserela ^us effroyable. L'Empereur, quand il youlut porter 
remade au mal, fit fermer plus de quarante th6&tres a Paris. 

Que vous semble du remade? M. Dormeuil pense, du reste, 
que tout va pour le mieux sous le meilleur des regimes possi- 
bles, pour les auteurs et les acteurs. 

II y a maintenant, dit-il, assez et trop de d6bouch6s pour les ceuvres 
des auteurs. Quant aux acteurs, il est impossible deles voir jamais dans 
une position plus avantageuse que celle qu'ils a?aient il y a deux aas. 
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M. Montigny, directeur du Gymnase, et H. Seveste, anciea 
administrateur du Th^ilre-Fran^ais, er-directeur des theatres 
de la baniieue, sont de Favis de M. Dormeuil. Seal, le direc- 
teur du TheMre-Historique et de la Gait6, M. Hostein, se montre 
partisan de la liberty des th^tres. Sa d^posilion nous a paru la 
plus sens 丢 e， et de tous points la plus remarquable de celles qui 
se trouvent consignees dans Fenquete. 

Quels sont, ditM. Hostein, lesinconv^nients de la liberty illimitee? 
la construction d'une multitude de th6&tres? mais il ne faut pas croire 
que les sp^culateurs soient assez ayeugles pour ouvrir de nouveaux 
theatres, lorsque le besoin ne: s'en fera pas sentir. Gela s'est vu recem- 
ment, il est vrai; mais quelle en a 6t6 la cause? le privilege. Lorsqu'un 
privilege est accordd, les sp^culateurs le regardent comme un veritable 
capital auquel Us sont gen^ralement empresses de s'associer. Je puis 
citer a la Commission un exemple personnel ： c'est avec le privilege 
obtenu par M. Dumas que j，ai trouve les 1,500,000 francs qui m'6taient 
ntoessaires pour fonder le Th^tre-Historique ； sans le privilege et sous, 
le regime de la liberty, je n'eusse probablement pas trouv6 d， argent. 

Ainsi 1， argument qu'on a produit contre la liberte, je le reprends en 
sa faveur. L'industrie sera plus intelligeiite que le privilege. Je n'en 
veux pas d'autre preuve que ce qui s'est pass6 cet €t€. Aux termes des 
privileges tous les th^4tres seraient restes ou verts; mais une certaine 
latitude leur ayant et^ laiss^e en attendant la nouvelle legislation, en 
fait, il n'est rest^ ouvert que le nombre n^cessaire a pea pr^s pour les 
besoins du public, Ainsi la ap6culation a €t6 plus intelligente que ne 
Feilt €t€ le privilege. 

Autre preuve ： depuis dix-huit mois, gr&ce a la tolerance ties digne 
d'Sioges de la direction des beaux-arts, nous avons eu, ou peu s'en faut, 
la liberty th^trale. Quels inconvdnients oette latitude a-t-elle occa- 
8ionn6s? Aucun au point de vue de rindustrie. On a introduit, il est 
vrai, des chants et des scenes comiques dans quelques caf6s des Champs- 

tCOKOMIB POLITIQUB. T. H. 4 
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£lys^es; mais cela a-t-il 6t€ beaucoup de spectateurs aux th^ltres? Pen 
doute. Avecla liberty illimit^e, les th6&tres n'augmenteront qu'en raison 
des besoins des populations, on plut6t dans la mesure n^cessaire pour 
d^velopper ces besoins. En regie generale, il est certain que plus ii y a 
de th^dtres dans un temps donn6, moins il y a de spectateurs dans 
chacun d'eox ； mais si au lieu d'un moment donn6, on prend une s^rie 
d'anndes, on verra que le nombre des consommateurs augmente toujours 
avec les d^bouch^s ouverts a la consommation. A Paris, depuis l,Em- 
pire, la recette totale a augmente avec le nombre des th^ltres. Nous 
avons vu ce qui s'eat pass^pour le joumalisme. On ne croyait pas autre- 
fois qu'un journal pCit avoir 20,000 abounds, on regardait comme une 
monstruosit^ la Gazette d^Augsbourg^ qui en avait 22,000. C'est depuifl 
la creation de nombreux joumaux que le chiffre des abounds s'est 61ev6, 
pour plusieuTs feuilles, jusqu'a 40,000 et an dd&. 

M. Hosleia refute encore cette objection : Que la liberty 
illimit^e serai t la ruine de Fart. 

Malheurensement , dit-il , les bonnes pieces sont rares de noa jours ； 
mais pourquoi le nombre des mauTaises angmenterait-il avec le systdme 
de la liberte illimit^eP L,int6rgt mdme des entrepreneurs doit nous 
rassurer. Est-on int6re9s6 jamais a donner de la mauvaise marchandise? 

... Je ne suis certainement pas personnellement iut6ress6 a ce qa'il 
8*61^ve dans Paris quarante th^tres; mais le systeme de la libert6 ill" 
mitee dflt-il les faire naitre, j'aimerais encore mieux ce regime que le 
regime actuel, c'est a dire celui da privilege. 

En combattant les abus da priyilege ， je sais d'accord, j'en suis s^r, 
avec tous mes confreres. Le systeme de la liberty illimitde les effraye, 
parce qu'il leur pr^sente le p6ril d'une concurrence illimit^e ； mais je 
crois qu'ils ne kd pr6ftrent pas le regime du priyil^ge. Le regime du 
privil6ge ne les prot^e pas absolument contre le danger de la concur- 
rence; il est toujours. loisible a an ministre d'accorder un privilege 
quand il le jage convenable, D*un autre cdt6, le regime du privilege est 
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d'nne tyrannie raineiue. Sous ce r6gime , un directeur ne peut quitter 
son entreprise comme ses int^r^ts le venlent ； s'il trouve one occasion 
avantageuse de c^der son privilege, il faut que le ministre agr6e la ces- 
sion. Telle pereonne a fait des offres brillantes au directeur, le direc* 
tcur la pr6sente; le ministre en choisit telle autre dont l'infiuence eat 
plus considerable; le directeur se retire frustr6 des avantages legitimes 
qa'il pouvait obtenir, et quelquefois ruin6. 

Un directeur croit n^cessaire de fermer temporairement son tbefttre 9 
le ministre peut lui en refuser la permission et le condamner a des pertes 
considerables. II ne lui est pas possible de modifier son exploitation 
8uivant les circonstances. 

Depuis la creation des cbemins de fer, les mcBurs changent ； le cliifbre 
de la population qui sort de Paris pendant l，6t6 devient de jour en jour 
plus considerable. II sera d^sormais n6cessaire pour beaaooup de th^&tres 
qu'il y ait une saison d'hiver et une saison d'6t6. 

Pour faire face aux besoins nouveaux et se modifier suivant le temps, 
les tk^tres out besoin d'etre afiranchis de beaucotip d'entraves. 

M. le conseQler B£hig. 一 En resume , je demanderai a M. Hostein 
quelle serait l'impression qu'il ^prouverait si main tenant il apprenait 
qu'on vient d'6tablir le systeme de la Hbert6 illimit6e ？ Sedirait-il •• Voilii 
une conqu^te heureuse pour rint^rfet de l'art, du public, des directeurs, 
• des cam6diens? 

M. Hostein. ― La question est bien complexe ； cependant, en faisant 
rapidement la balance des avantages et des inconvenients , je me sens 
dispose a r^pondre affirmativement. 

On s'est beaucoup trop preoccupe jusqu'ici des faillites des entrepre- 
neurs de theatres. On a dit que le systeme de laliberte illimit6e les mul- 
tiplierait. Non. 一 Si la situation n'est point prospere, il n'y a paB de loi 
au monde qui puisse emp^cher les faillites , et c'est d'ailleurs un moyen 
de liquidation. Quand une entreprise mardie mal, ce qu'il ( y a de 
mienx k faire, c'est de la liquider. Ce qu'il faut, c'est donner au direc- 
teur qui a fait faillite la possibility de payer ses dettes et de coatinuer 
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son industrie. C'est la ce que le privilege ne lui permet pas. On veut 
toujonrs faire de nous des fonctionnaires, quand noas ne sommes que 
des commerqants. Et qu'on ne s'y trompe pas, le monopole ruine plus 
tie directears que n'en ruinerait la liberty illimitee ； gr&ce a lui , nous 
sommes souvent forces d'acbeter pour des sommes considerables le droit 
d'exercer not re industrie. Pour sstisfaire aux charges que nous impose 
le privilege, il nous faut souvent debourser, tout d'abord , les sommes 
qui nous seraient n6cessaires pour commencer fructueusement a exploiter 
le theatre conc6d6. C'est la une cause bien Wquente de ruine. 

M. Hoslein ajoute encore, avec beaucoup de franchise, qu'i! 
ne croit pasqu'aucune indemnity soil due aux directeurs actnels, 
pour les dedommager de rav^nement de la liberte. 

Je ne crois pas , dit-il, que nous eussions droit a reclamer aucune 
indemnity; sur quoi nous fonderions-nous pour cela? Sur ce qu'on nous 
livrerait an danger de la concurrence? Mais il n'y a dans nos privileges 
aucune clause qui nous garantisse contre cette Eventuality. Si les privi- 
leges ^taient maintenus, le ministre de l'int^rieur pourrait toujours, 
suivant son bon plaisir , augmenter le nombre des th^dtres. En m'accor- 
dant le privilege du Th6&tre-Historique, ou a augments la concurrence, 
comme on l'avait deja augment^e prec^demment a chaque nouvel eta- 
blissement de theatre qu'on avait autoris^. Nous avons tous re^u une 
faveur qui ne peut devenir l'origine d'aucun droit. 

MM. Provosl et Regnier, de la Corned ie-Frau^aise , se mon- 
trent, & Fexemple de MM. Roqueplan, Dormeuil et Montigoy, 
les farouches adversaires de la liberte des th^lres. M. Regnier 
constate avec amerlume que d^jJi, sous le regime actuel , le 
public pr^fere, en g^ndral, le m^lodrame h la haute corned ie ou 
a la trag^die. Que sera-ce done sous le regime de la liberty illi- 
mitee? M. Regnier esquisse k grands traits ce tableau de la 
decadence de l'art ： 
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La decadence marchers alors k graads pas, on descendra de plus en 
plus, on ira de degradation en degradation ； le vaudeville tuera la com^- 
die, et l'on arrivera a trouver insignifiants les melodrames les plus 
atroces. Bientdt apr^s, ces jeux de l'esprit ne suffiront plus, on exigera 
des spectacles pour les sens, pour lesyeui; on retouraera aux jeux de la 
barriere du Combat; puis, comme on ne voit la que des chiens qui 
s'etranglent, on r^clamera (on l'ad^ja r6clam6) des combats de taureaux. 
Or, vous savez qu'a Madrid ce genre de combats ne suffit plus, on exige 
des lions et des tigres. Tenez pour certain que l'on ne s'arr^tera pas en 
si beau chemin , et que l'on dira qu'a Borne on s'amusait bien da van- 
tage, la ou l'on avait un cirque avec des hommes qui s'y entre-tuaient. 

Ed composant cette tirade pleine d'eloquence, le spirituel 
interpr^te de Moli^re ne se serait-il pas inspire, par hasard, de 
la scfene de M. Purgon dans le Malade imaginaire? 

M. Pukgon. 一 Je veux qu'avant qu'il soit quatre jours vous deveniez 
dans un etat incurable. 

Abgan • 一 Ah! mis^ricorde ！ 

M. Puegon. 一 Que vous tombiez dans la bradypepsie. 

Abgan. 一 Monsieur Purgon I 

M. Pubgon. ― De la bradypepsie dans la dyspepsie. 

Abgan. 一 Monsieur Purgon ！ 

M. Purgon. 一 De la dyspepsie dans l'apepsie. 

Argan. ― Monsieur Purgon ！ 

M. Purgon. 一 De Fapepsie dans la lienterie. 

Abgan. ― Monsieur Purgon ！ 

M. Purgon. ― De la lienterie dans la dyssenterie. 

Argan. 一 Monsieur Purgon ！ 

M. Puegon. De la dyssenterie dans rhydropisie. 

Abgan. ― Monsieur Purgon ！ 

M. Purgon. ― Et de l'hydropisie dans la privation de la vie, ou 
tous aura conduit voire folie! 
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M. Purgon, je me trompe, M. RegDier conclut, en conse- 
quence, que, bien loin de marcher vers la ]iberte, il faul retro- 
grader dans Fornifere du regime reslrictif. Quant k M. Provost, 
son opinion est qu'il faut encourager, par tous les moyens pos- 
sibles, la culture de la trag^die et de la haute com^die : < Le 
gouvernemenl pourrait peut-etre accorder, dit-il , une pension 
de 600 fr. a tout auteur qui aurait fait une t raged ie ou une 
com^die en cinq actes d'un merite r^el. L'Acad^mie frao<;aise 
pourrait etre juge du m^rile. Supposez qu'un auteur ait fait 
dans sa vie six grandes pifeces qui aient m^rit6 cette distinc- 
tion, il jouira d 'une pension de 3,000 fr. » 

Cest esactement la somme que rapporte « l'art d'^Iever les 
lapins. » Donnerait-oD la preference aux tragedies? 

M. Goralli pfere, maitre des ballets k I'Op^ra , n'est pas si 
restrictif. II demande la liberty illimitee. Cest comme philan- 
thrope qu'il veut la liberty, car « elle ferait naitre une infinite 
de th6&tres et donnerait ainsi une existence k la mullitude des 
artistes qui, maintenant, sont presque sans ressources. » Mais, 
comme homme d'ordre , M. Coralli p^re veut aussi des regie- 
men ts. II serait d，avis, notamment, qu，on d^fendit k tout direo 
teur de theatre d'engager des femmes sans traitement, « et 
celles-ci ne pourraient signer an engagement qui ne contien- 
drait pas, de la part du direcleur, la promesse formelle de leur 
fourair tous les costumes n^cessaires, meme ceux de ville. » 
M. Coralli ne voudrait pas Don plus que Yon conrondit les 
genres ； il serai t bien Hch6 9 par exemple 9 que le Vaudeville 
jou&t des opdras comiques. II serai t d'avis aussi que la loi 
donn&t au ministre de rint^rieur « la faculty d'appeler, par un 
ordre formel de debut et sans indemnity, a l'Op^ra on k la 
Com^die-Fran^aise 9 les artistes de tous les th^4lres. L'Opdra 
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et la Com^d ie-Fran^aise Slant des etablissements nationaux qui 
interessent 】a gloire de I'art et du pays, le droit attribu6 au 
ministre ne serait point contest 豸， il doit &\re absolu. » A cela 
pr^s, M. Coralli p^re est partisan de la liberty illimit^e. 

M. Albert, artiste dramaiique 9 demande la liberty des 
tb^tres ； mais « il verrait avec un certain regret que cette 
liberty s^tendit aux caf^s-speclacles et autres Etablissements 
analogues . » M. Albert voudrait Toir aussi tous les th^&tres 
de province entre les mains du gouvernement ， qui nomme- 
rait les directeurs corame il nomme les prdfets. A cela pres 
M. Albert est, comme M. Coralli pire, partisan de la liberty 
illimilcc. 

Arrivons aux critiques. MM. Jules Janin , Th^ophile Gautier 
et Rolle opinent pour la liberie ； MM. Merle et Delaforest (16gi- 
timistes) sont, au contraire, pour le privilege. M. Jules Janin 
est, k la v&it^, un liberal passablemeot restriclionniste. II veut 
« des condilions de touted sortes > comme ce bon M. Coralli. 
II vent notamment que les th^tres ne devitnnent pas des 
straits ； quMls soient orn^s d'une spleodide facade donnant sur 
la yoie publique, qu，ils contieonent au moins douze cents places. 
M. Jules Janin n'a du reste aucune confiance dans la liberty 
des the&tres ； s'i! la demande, ce n'est pas pour favoriser les 
gens de th^itre ； c'est bien plutdt pour les chSitier. £coutons le 
spirituel et implacable critique : 

La liberty des th^itres doit se r^aliser n^cessairement ； c'est quelque 
chose de logique avec l'esprit g6n^ral de notre legislation. Pourquoi an 
homme qui a le droit de se ruiner en oavrant an caf6 n'a-t-il pas le droit 
de se ruiner en oavrant un th^tre? 

M. ls Pk£sident. 一 Vous avez 6t6 dernierement en Belgique ： quel 
effet y a produit la liberty des th^&trea? 
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M. Jules Janin. — lis sont tous rain^s , mais ils retaicnt d6ja 
auparavant • Ce n'est point, en g^ral, une bonne affaire que de dinger 
un t 磁 tre par le temps qui court. 

M. le President. 一 Et cependant c'est une affaire qui tente beau- 
coup de gens. 

M. Janin. 一 C'est une affaire qui semble amusante. Cette exploita- 
tion de 1'homme et de la femme pr6sente ? dit-on , de grands attraits. 
Puis une direction de t 磁 tre, c'est un jeu de roulette ： on a perdu sar 
la rouge, on joue sur la iloire; on ^spere toujours rencontrer les cent 
cinquante representations a trois mille francs chaque soir, et se retirer 
dans un cb&teau. 

Pourquoi le l^gislateur veut-il a tout prix pr^venir le danger de cette 
fascination? Qu'importe au l^gislateur? Pourquoi emp6cher desgens qui 
veulent se miner de lefaire? Au ministere de rint^rieurj on avait 6mis 
cette doctrine, que les th^Ltres ne devaient pas faire faillite. En conse- 
quence, on obligeait tout directeur nouveau a payer d'abord les dettes 
des directeurs anciens, ce qui le for9ait a entrer dans l，entreprise sans 
an fonds de roulement indispensable, si bien qu'une affaire de theatre ne 
reprdsentait guere qu'une succession de d^sastres. Une bonne et belle 
faillite, qui eiit d^grev^ le present et ravenir, eiit valu cent fois mieux 
que ces repUtrages. 

Pourquoi d'ailleurs, voulez-vous entoarer de tant de protection des 
directeurs qui ^ditent de mauvaises pieces, tandis que vous laissez, sans 
y songer, se miner des 6diteors de nos chefs-d'oeuvre Htt6raires? Pour- 
quoi voulez-vous entourer de tant de sympathie des com^diens qui 
gagnent dix fois plus que tant d'hommes eminents laiss^s par vous dans 
Foubli? Pourquoi voulez-vous assurer la solde exag6r^e (sauf Fexcep- 
tion) de tant de*m6cliants faiseurs de vaudevilles ou de drames, la plu- 
part sans talent, quand des auteurs distingu6s, des historiens, des piii- 
losophes, des jurisconsultes, des poetes, gagnent a peine de quoi vivre 
a?ec des (Euvres de haute portee, et languissent quelquefois dans 
la mis 各 re; quand de grands peintres ， de grands sculpteurs meurent de 
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faim a c6t6 de leurs chefs-d'oeuvre, sans que vous en preniez souci? Je 
ne vous demande pas de faire quelque chose pour ces hommes-lai mais, 
si vous les laissez a l'abandon, n'entourez pas de tant de sollicitudes 
inju8tes les gens de theatre. J'ai rencontr6 1， autre jour un homme qui a 
fait un Trait4 d'harmonie devenu classique, il sert Us maqom pour vingt 
sous par jour; s'il avait fait des vaudevilles, il serait dans Faisance. Je 
pourrais vous citer des hommes de premier talent qui ne gagnent pas 
1,200 francs par an, tandis qu'il n'y a pas dans les thddtres de Paris un 
actenr passable qui ne re^oive plus de 1,500 francs, et qui, s'il se casse 
le bras ou la jambe, n'en trouve antant pour se soigner. Ces acteurs, 
auxquels vous vous int^ressez tant, ont une caisse de secours riche de 
plus de qoarante mille livres de rentes; ils vont tirer un million de leur 
loterie, et la Soci^t^ des gens de lettres n'a pas de quoi payer un local 
pour ses reunions. 

Laissez aller Vindustrie th^itrale comme toute autre industrie; il y 
faudra venir t6t on tard. 

M. lb President. 一 Ne oraignez-vous pas que, la liberty des t 磁 tres 
proclam^e, un certain nombre de capitalistes ne viennent accaparer ce 
genre d'entreprises efc ne profitcnt du monopole pour faire aux com^- 
diens un sort insupportable? 

M. Janin. 一 Je vous le rep^terai encore, qu'est-ce que cela fait a la 
chose publiqueP Un danger analogue n'existe-t-il pas pour toutes les 
industries? Vous avezpour celle-ci comme pour les autres le Code p6nal 
qui punit le9 coalitions des maitres contre les ouvriers. 

M. le PbAsident. 一 "Vous raisonnez toujours comme si dans la ques- 
tion de la liberty des th^Ltres la question industrielle ^tait seule engage, 
mais il y a anssi la question d'art. 

M. Janin. 一 II est impossible qu'on fasse, avecla liberty des t 磁 tree, 
de plus sottes choses qu'on n'en fait depuis trente ans. Craignez-vous la 
liberty des genres comme consequence de la liberty des theatres? Le 
danger n'est pas s^rieax. Y a-t-il des genres maintenant? Prenez un 
vaudeville en cinq actes, 6tez-en les couplets, ce sera une com6die ； 
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prenez la derniere comddie jou^e bu Th^atre-Fran^ais, meitez y des oou* 
plets 9 ce sera an vaudeville, et ainsi de suite. 

M. Jules Janin d^nonce encore , avec sa maniere spirituelle, 
l，abus de rattribution exclusive des pieces de Fancien reper- 
toire au Th^itre-Fran^ais. II ne s^meut nullement des lamen - 
tations de ceux qui craignent de voir prostituer nos chefs- 
d'oeuvre sur les scenes inf^rieares. 

M. Janin. 一 II me semble qu'il y a dans cette attribution exclusive 
une injustice flagrante. Comment I parce qu'une piece sera d^claree chef- 
d'oeuvre, c'est a dire, parce qu'elle contiendra ce qu'il y a de beau dan& 
le ccBur et dans la t^te d'uu homme, vous voulez que le Th^itre-Fran- 
^ais puisse seul la repr^senter? 

De sorte que, si la Gaite jouait ce soir Britannicus au lieu des 
MAnoires du Diable, vous la mettriez a r amende ？ Et cependant il y 
aurait la ce double a vantage qu'elle aurait fait entendre ases spectateurs 
de beaux vers, de nobles 腿 ximes, et qu'elle ne leur aurait pas pr6sent6 
de d^testables exemples habilUs en mauvais style. 

Derniereinent , madame Hose Ch^ri a jou6 au Gymnase une pi6ce de 
Marivaux qu'on ne repr&ente plus au Thd&tre-Fran^ais depuis dix ana; 
on lui a envoys imm^diatement du papier timbrd. Ainsi le Th6&tre- 
FranQais emp^che lea autres th^&tres de jouer ce qu'il ne joue pas lui- 
m^me, et leur enleve roccasion de donner quelqaes bonnes pieces a la 
place de quelqaes mauvaises. On parle du respect que l'on doit aux 
chefs-d'oeuvre. Je r6pondrai d'abord que les acteurs des theatres secon- 
daires ne sont pas si m^diocres qu'on veut bien le dire. Je demanderai 
ensuite si, par respect pour les (Buvres de Baphael, on emp^che un mau- 
vais graveur de les reproduire. Non oertes, et l'on a raison; il vaut 
beaucoup mieux voir but les murailles d'un appartement une mauvaise 
image de la Fierce d la chaise $ que dy voir une excelleixte gravure d'un 
ouyrage immoral et defectueux. 
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Bravo! voili du sens common. Mais voici du paradoxe. 
Interroge par M. Charton sur le projet de subveutionner un 
theatre populaire, M. Janin declare qu'il ne voit qu'un th^&tre 
possible pour le peuple ， c'est le Cirque. M. JaniD voudrait 
roeme que le Cirque devint un the&tre de l'£tat. 

On a fait une faute, dit-il, quand on a sapprim6 le Cirque; le Cirque, 
le seul th6&tre ou il n'y eiit point de choses immorales, et ou l'on parlat 
toujours de gloire et d'honneur national, le Cirque, cette ^cole de patrio- 
tisme pour le peuple, cette ^cole qui pr^parait ses enfants a devenir de 
vaillants soldais, d'intrdpides d^fenscurs de la patrie. Le gouvernement 
cr^erait pent-^tre quelque jalousie dans les t 磁 tres inferieors en patro- 
nant ce th6&tre; mais, en le faisant ， il ferait une bonne ceuvre. Je lui 
conseillerais alors, non pas de le subventionner , mais de le prendre et 
de Uadministrer; ce ne serait point pour lui un fardeau. Un pareil 
th^Ltre cotlterait peu de chose et pourrait rapporter beaucoup. 

Ainsi done, voila le critique le plus spirituel de France qui 
ne trouve rien de mieux pour developper le goftt litt^raire du 
peuple que de l'envoyer au Cirque ！ 

M. Th^ophile Gautier veut encore moins que M. Janin le 
maintien des privileges et de la propria exclusive de l，ancien 
repertoire pour certains th^tres. 

一 Vous n'avez pas vu, lui object e a ce proposM. Merle, vous n'avez 
pas vu comme moi Don Juan, jou6 par M. Pomp^e, dans une 6choppc 
du boulevard. 

一 Et ou 6tait le mal? Pendant ce temps-la il ne jouait pas des 
ordures, et ses auditeurs saisissaient toujours quelques bribes d'une 
grande oeuvre. 

Les aoteurs dramatiques se montrent , en g^n^ral , partisans 
de la liberty des th^tres. Seulement chacun Feptend k sa ma- 
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niere M. Lockroy voadrait que Yon cr^&t un nouveau theatre 
subventioDDe qui serait le thidln du peuple. II voudrait encore 
que les theatres fussent places sous la d^peodance du ministerc 
de rinstruction publique. 

Supposons, dit-il, les t 磁 tres places sous la d^pendance da ministre 
de rinstruction publique. Aussitdt la question s'agrandit ； elle prend sa 
veritable importance. Alors le gouvemement s'aperQoit qu'il a entre les 
mains r instrument le plus puissant peut-fitre de moralisation et d'in- 
8truction. Les 6crivains comprennent qu'ils out une mission k remplir. 

Tout cela, parce qa'on aara transferd la division des thi&tres 
d'un hotel mioist^riel dans ud autre. Honnftte et naif M. Loc- 
kroy ！ 

M. Ferdinand Langl£ partage l'opinion de M. Lockroy sur la 
liberie inJustrielle des th^tres ； seulement il veut qu'elle soil 
s^rieusement r^glementde. II demande aotammeDt « qu'on ne 
laisse jouer aux spectacles forains aucune ceuvre dialogu^e ni 
qui ressemble k des pieces de th^&tre. » M. Ferdinand Langle 
appelle encore « toute Fatteation du l^gislateur » sur « ces 
« caf^s-spectacles qui se son t ou verts aux Ghamps-£lys^es 9 et 
« qui s'ouvrent maintenant k rint^rieur de la ville. On y ex6- 
c cute des chants, scenes comiques et dramatiques qui suffi- 
c sent au public et le d^tournent (Taller dans les th^itres 
c r^guliers. II faudrait interdire toutes ces industries Mtardes 
c qui offrent la com^die et la musique comme prime de la 
€ consommation qui se fait dans une boutique. » 

Voyez-vous ces ineptes consommateurs qui pr^f^rent enten- 
dre de la musique aux Ghamps-£lys^es, en prenant leur demi- 
tasse ou leur petit verre , plutdt que (Taller s'enfermer dans les 
th^&tres r^guliers. Beotieus, va ！ 
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MM. M^lesyille et Bayard oscillent entre la liberie et le pri- 
vilege. M. Scribe seul est franchement restrictionniste. L'in- 
duslrialisme au tb^ttre, voilii, qui le croirait? la bete noire de 
M. Scribe. 

Je ne saurais admettre ， dit-il, que les meilleurs theatres soient ceux 
qui gagnent leplus d'argent et qui font vivre le plus de monde; jedirai, 
an contraire, que ces th^tres-la sont souvent les plus mauvais. On ne 
gagne pas beaucoup d' argent avec les pieces vraiment litt^raires ； on 
r^ussit sou vent mieux a en gagner avec des excentricites, des attaques 
centre la morale et le gouvernement. Avec la liberty, rindustrialisme 
conduira de plus en plus loin dans cette voie deplorable. 

Gagner peu d'argent, mais faire des pieces liu 谷 raires, voila, 
qui s，en serai t douW, la theorie de M. Scribe. 

M. Alexandre Dumas prend la defense de la liberie contre 
I'absolotisme de M. Scribe. M. Dumas se prooonce notamment 
contre la suppression des th 始 tres d，enfants， demand^e par son 
ires restrictif confrere : 

M. Alexandre Dumas. 一 Je suis fache de n，6tre cl， accord avec mon 
confrere Scribe sur aucune des propositions qu'il vient d'^mettre rela- 
ti vemen t aux th^dtres d'enfants, a la liberte des th^tres, aux privileges. 

Les theatres d'ehfants, a-t-il dit, sont immoraox. C'est vrai; mais on 
peut les soumettre a une police rigoureuse, ils ne le seront plus; ne les 
detruisez pas , c'est une p6piniere precieuse de com^diens. 

M. Scribe. 一 Et le Conservatoire? 

M. Dumas. ― Le Conservatoire fait des comediens impossibles. Qu'on 
me donne n'importe qui, un garde municipal licencie en f^vrier, un 
boutiquier retire, j'en fcrai un acteur; mais je n'en ai jamais pa former 
un avec les eleves da Convervatoire. Ils sont a jamais gsit^s par la rou- 
tine et la m^diocrit^ de l，6cole; ils n'ont point ^tudi6 la nature, ils se 
sont toujours born^s a copier plus ou moins mal leur maitre. Au con- 
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traire, d^s qu'un enfant est sur le th^&tre, ce qu'il peat y avoir en lai 
de talent se d6veloppe naturellement. Cest ainsi que se sont formes 
presque tous nos grands com^diens modernes. 

Quant a la liberty des tb^tres, a mon avis, plus voua la laisserez 
entiere, plus vous aurez de bons t 磁 tres, et par bons th6&tres j'en- 
tends, moi, ceux qui attirent le plus de monde, ceux qui font vivre le 
plus de monde. 

Je ne con^ois point les privileges. Des qu'il y a privilege, ily a abus. 
Un privilege me donne un droit qae n,a pas mon voisin et me poasse 
a faire ce que je ne ferais pas si l'6galit6 existait pour tous. Un privi- 
lege fait trouver de 1， argent pour une entreprise ruineuse et mene a la 
banqueroute. Le jour oii il n'y aura plus de privilege vous aurez trente 
the&tres dans Paris ； mais, un an apres, il en restera tout au plus dix ou 
douze, et tous seront en 6tat de se sufiBre. Telle personne qui, les privi 攀 
l^ges abolis, ne b&tirait jamais un th6fttre nouveau, avec un privilege en 
b&tira un imm^diatement. On a bien tort de s'eflFrayer du regime de la 
liberty. 

Voilk , n'est-il pas vrai, une excellente boaff^e de boa sens? 
M. E. Souvestre resume ainsi son opinion : 

Liberty de Findustrie th6^trale; creation de th6fttres d'art , litt^raires 
et lyriques, subventionn^s par le gouvernement et sotunis a une consti- 
tution nouvelle. Creation d'un th6^tre populaire, 6galement sabventionn6 

et destin6 a faire cultiver la morale , le patriotisme et l'art parmi les 
trayailleurs. 

M. Victor Hugo, qui arrive apr^s M. Souvestre , d^veloppe 
une opinion presque analogue. M. Hugo voit dans la question 
des l 磁 tres, comme dans toutes les questions f deux principes 
en presence : la liberty et Fautorit^. 

Dans la question des th^Atres, le principe de Fautorit6 a oeci pour loi 
et contre lui qu'il a d6ja €t€ experiments. Depuisque le thtttre.existe en 
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Pmnce , le principe d'autorii^ le pos9ede. Si l'on a constats ses incon* 
▼^nients, on a aussi constats ses avantages, on les connait. Le principe 
de la liberte n，a pas encore et^ mis a l'^preuve. 

M. le PutsiDENT. 一 II a et^ mis a l*6preuve de 1791 ii 1806. 

M. Victor Hugo. 一 II fut proclamd en 1791, mais non r6alis6; on 
^tait en presence de la guillotine; la liberty gennait alors, ellene r6gnait 
pas. II ne faut point juger des eflFets de la liberty des th^&tres par ce 
qu'elle a pu produire pendant la premiere revolution. 

Le principe de l，antorit6 a pu, lui, au contraire, produire tous ses 
fruits ； il a eu sa realisation la plus complete dans an systeme ou pas 
un detail n'a €i6 omis. Dans ce systeme, aucun spectacle ne pouvait 
s'ouvrir sans autorisation. On avait et€ jusqu'a specifier le nombre des 
per80nnage8 qui pouvaient* paraitre eix sc^ne dans chaque th6&tre , 
jnsqn'a interdire aux uns de chanter, aux autres de parler ； jusqu'a 
regier, en de certains cas , le costume et mime le geste ； jusqu'a intro- 
duire, dans les fantaisies de la scene, je ne sais quelle rigueur hi^ratique. 
Le principe de l'autoritS, r6alis6 si comply tement, qn'a-t-il produitPOn 
▼a me parler de Louis XIV et de son grand regne, Louis XIV a port6 
le principe de l'autorit^, sous toutes ses foynes, k son plus haut degr6 
de splendeur. Je n，ai a parler ici qae du th6Stre. Eh bien ！ le th^Atre du 
xvn e siecle edt 6t6 plus grand sans la pression du principe d*autorit6. 
Ce principe a arr6t6 l,essor de Corneille et frois86 son robuBte g6nie. 
Moli^ie s'y est Bouvent soustrait ， parce qu'il yivait dans la familiarit6 
du grand roi dont il avait les syrnpathies personnelles. Moliete n'a 6t6 
si favoris^ que parce qu'il 6tait valet de chambre tapissier de Louis XIV; 
il n，eiU point fait sans cela le quart de ses chefs-d'oeuvre. Le sourire du 
maltre lui permettait Faudace. Chose bizarre a dire, c'est sa domesticity 
qui a fait son independance ： si Moliere n'eiit pas €i6 valet, il n'eiit pas 

libre. Vous sarez qn'un des miracles de l'esprit humain avait €i6 
d6dar6 immoral par les contemporains ； il fallut un ordre formel de 
Louis XIV pour qu'on jonit Tariufe. Voili ce qu'a fait le principe de 
l，antoxit6 dans son plus heau siecle. Je passerai sqt Loais XV et Burson 



68 



fiCO 匪 IE POLITIQUE ET DROIT PUBLIC 



temps : c'est une ^poque de complete degradation pour Tart dramatique. 
Je range les tragedies de Voltaire parmi les oeuvres les plus infonnes que 
I'esprit humain ait jamais produites. 

Je ne triomphe done pas du xviii e siecle ； je le pourrais ， mais je 
m'en abstiens ： remarquez seulement que le chef-d'oeuvre dramatique qui 
marque la fin de ce siecle, le Mariage de Figaro, est dft a la rupture du 
principe de l'autorit6. 

J'anive a l'Empire ： alors rautorit6 avait 6i€ restaur6e dans toute sa 
splendeur^ eUe avait quelque chose deplus ^clatant encore que Fautorit^ 
de Louis XIV. II y avait alors un maitre qui ne se contentait pas d'etre 
le plus grand capitaine ， le plus grand 16gislateur , le plus grand poli- 
tique, le plus grand prince de son temps, mais qui voulait Stre aussi 
le plus grand organisateur de toutes cho#es. La literature, l'art, la 
pensee ne pouvaient 6chapper k sa domination, pas plus que tout le reste. 
II a eu, et je l，en loue, la volont^ d'organiser l'art; pour cela il n'a rien 
epargn^, il a tout prodigu6. De Moscou, il organisait le Th^&tre-Fran- 
9ais. Dans le moment m6me ou la fortune tourffait et oii il pouvait voir 
Fabime s'ouvrir, il s'occupait de r6glementer les soubrettee et les Cris- 
pins. Eh bien ！ malgr6 tant de soins et tant de volonte, cet homme, qui 
pouvait gagner la bataille de Marengo et la bataille d'Austerlitz, n'a pa 
faire faire un chef-d'oeuvre. II aurait donn^ des millions, il l'a dit a 
Sainte-H616ne, il aurait donn6 des millions pour que ce chef-d'oeuvre 
naquit ； il aurait fait prince l，homme qui en aurait honors son r^gne. 

Abordant le point de vue de la moralisation et de l'instruc- 
tion du peuple 9 M. Hugo prouve qu'ici encore le principe d 9 au- 
tori t 色 a failli. 

Je prends le th6dtre tel qu'il a ete au siecle par excellence de Fauto* 
iit€, je le prends dans sa personnification fran^aise la plus illustre, dans 
l'homme que tous les siecles et tous les temps nous envieront, dans 
Molicre. J'observe; que vois-je? Je vois le th^itre ^chapper oompl6te- 
ment a la direction que lui donne Fautorit^ ； Moliere pr^cbe, d'un boat 



LA LIBERTfi DBS THEATRES 



69 



i l'aatre de ses oeuTies, la latte da valet contre le maitre, du fils contre 
le pere 9 de la femme contre le mari, du jeune homme contre le yieillard, 
de la liberty contre la religion. 

Nous di8ons， nous ： * Dans TaHufe , Moli&re u'a attaqu6 que I'hy- 
pocrisie. » Toas ses contemporains le comprirent autrement. 

Le but de Fautorit^ 6tait-il atteint? Jugez vous-m^mes. H 6tait com- 
pl^tement tourn^; elle ayait 6t6 radicalement impuissante. J' en con- 
clus qu'elle n'a pas en elle la force n6cessaire poar donner au peaple, 
au moins par rinterm^diaire du th6&tra, Fenseignement le meilleur 
sdon elle. 

II. Hugo ne veut done pas du privilege. Mais veut-il de la 
liberty ？ Oui, mais il veut de la liberty organisee. M^fions-nous ！ 

L'£tat ， dit-il, doit installer, i cdt6 des theatres libres, des tli6dtres 
qn'il gouverneTa, et ou la pensde sociale se fera jour. 

Je voudrais qu'il y eiit un th6&tre 9 digne de la France, pour les cele- 
bres poeies morts qui l*oni honor^e; puis un th6dtre pour les auteurs 
vivants. II faudrait encore an th^fttre pour le grand op^ra, un autre 
pour l'op^ra comique. Je subventionnerais magnifiquement ces quatre 
th6&tres. 

Et cela serait fort n^cessaire, car, ajoute M. Hugo, «je vou- 
drais que rhomme du peuple, pour dix sous, fAi aussi bien assis 
au parterre, dans uoe stalle de velours, que rhomme da monde, 
k 1'orchestre, pour dix francs. » 

Mais ce n'est pas tout. M. Hugo voudrait encore quatre 
th^tres speciau& pour le peuple ； ces th^&tres seraient k la 
charge de la ville, qui serait tenue de les subventionner. 

En presence de cette doable et in^gale concurrence , les 
entreprises libres auraient bien quelqae peine k s'^lablir. Cepen- 
dant M. Hugo veut encore les soumettre k des conditions de 
tonte sorte, conditions de construction 9 conditions de dimen- 
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sion, condition de cautionnement , etc. Mais M. Hugo n*en 
demeure pas moios parfaitemeot convaincu qu'il est partisan de 
la liberie des th6&tres! 

Parmi les compositeurs , MM. Hal£vy et Abibroise Thomas 
sont pour la liberty ; M. Auber est pour la restriction. Selon 
M. Auber : « qu'il y ait quarante th^Silres ou qu，il y en ait 
douze, its auroot toujours k partager, par an, h peu pres la 
meme sommeJ Le chiffre annuel moyen des recettes th^atrales 
n'augmeDtera pas avec le nombre des tb^&tres. » En eles-vous 
bien sur? Et si la concurrence abaisse les prix des places, 
croyez-vous que la consommation n'augmentera pas? Est-ce que 
la recette totale des journaux n'a pas mont^ lorsqu'ils oat 
abaiss^ leurs prix de 80 fr. k 40 fr. et eo definitive k 24 fr.? 
Fakes de la musique, monsieur Auber, mais, de grace, ne 
faites pas de l^conomie politique. 

Nous allions presque oublier M. Bog age. Pourtant ce sera" 
dommage, car M. Bocage est partisan de la liberty. 

Si l'on adopte la liberty illimit^e , dit le directeur de l,Od6on, plu- 
sieurs d'entre nous souffriront pendant quelque temps decette reforme. 
Mais en quoi cela importe-t-il a I，int6r6t general? II y a une chose oer- 
taine, c，est que la libert6 illimitee ferait vivre du th^&tre beaucoup plus 
de personnes qu'il n'en nourrit maiutenant. On jouerait dans des caf^s ； 
onjouerait sur de plus petites planches... Qu'importe 1 

Voilk qui va bien ； malheureusement la fin de M. Bocage ne 
vaut pas son commencement. M. Bocage est d'avis que le gou- 
vernement aurait dft se servir du th^&tre comme d，un moyea de 
propagande. 

II fallait, dit-il v oombattre les mauvais clubs par le th6&tre plus 
attrayant que les mauvais orateors. II fallait provoquer par des encou- 
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rsgements la production de bonnes pieces, il fallait envoyer des acteurs, 
avec des th6dtres portatifs, dans les petites villes et mtme dans les vil- 
lages; on aurait obtenu les meilleurs r^sultats. 

Grassot, Ravel , Sainville et Alcide Tousez, envoy^s dans les 
d^partements avec des theatres portatifs et des pouvoirs illi- 
mit^s pour combattre les doctrines anarchiques! Vid&e n'est- 
elle pas ravissante? 

En voici une autre qui ne vaut gu^re moins. M. Bocage, 
directeur de l'Od^on , consent k maintenir la Comedie-Fran- 
(aise, mais k une condition. C'est qu'on la transporters, oil? 
devinez ！ A FOd^on. 

II faudrait envoyer a l，Od^on la Comddie-Fran^aise, mais Yj envoyer 
avec tonte sa splendeur. II faudrait donner aux com6diens fran^ais trans- 
ports (le mot n'est-il pas heoreusemeiit trouv6?) sur cette scene on 
directeur qui eiit la main ferme, et qui les fit travailler serieusement 
pour instruire la jeunesse. 

Et ce directeur, "idemment, ce serait. . . M. Josse. 

Ea definitive, il ressort de cette enqu£te que l'on d^teste 
g^D^ral<ement le privilege. Mais est-ce k dire qu'on aime la 
liberty? Helas ！ on l，aime h 】a maniire de M. Coralli pire. Les 
plus lib^raux d'entre les t 豸 moins eotendus dans Fenqudte croi- 
raient tout perdu si r£tat cessait d'intervenir dans rindustrie 
des th^&tres. La seule id^e de la suppression des subventions 
leur fait dresser les cheveux sur la tete. Yainemeot leur objec- 
teriez-Yous le goAt du public, et le besoin qu'il ^prouve de voir 
de belles choses. Le public ！ c'est un. ramassis de Welches. Le 
public, selon M. Regnier 9 c'est un barbare qui pr^ftre le m^lo- 
drame voire mSme les jeux du Cirque k la trag^die. Le public, 
selon M. Langl6 9 c'est un vil consommateur , qui d^serte le 
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vaudeville et le drame des th^itres r^guliers poor la demi- 
tasse et les flons-flons des Champ^-^lys^es. Le public , c'esl 
rennemi-n^ de l'art. L'art ne sera sativ^ en France que le jour 
oti les th^&tres seront constitues de mani^re k pouvoir se passer 
du public. Aussi n'est-ce point dans son int^rSt qu'on demande 
la liberty des the&tres. Ce D'est point certes pour qu，il aille au 
spectacle h meilleur march^ et qu，il y soil mieux amus£， an 
coDtraire! On n'a qu'une crainte : c'est de trop le divertir ou 
de lai donner trop ses aises. Celui-ci a graad'peur que le public 
ne pr^f&re les petits th^Sttres aux grauds , et il demande uo 
roiDimum <)e 1,200 places ； celui-lk redoute par dessus tout 
que le public ne trouve plaisir h entendre un op^ra apres ud 
vaudeville , et il demande le maintien des genres ； tons enfin 
r^clament k grands cris la conservation des thidtres-musies, 
destines k conserver les momies de l'art aux frais et depens 
dudii public. 

M&me les esprils les plus eclair^s el les plus raisonnables 
manquent du sens de la liberte. M. Hostein, par exemple , qui 
aime la liberty k Paris , la redoute dans les d^partements. 
M. Hugo, qui se croit assurdment tr^s liberal » veut la liberty k 
des conditions qui ia rendent impossible. Nul ne con^oit 
la liberie pure et simple. Chacun a sa petite restriction , 
qu*il croil indispensable k ia liberie : pour celui-ci f directeur 
sabveationn^ t c'est la subvention ； pour celui-lk, auteur oa 
artiste dramatique, c'est la suppression des caf^s-chaotaDts ； 
pour cet autre enfin, censeur dramatique 9 c'est la censure. 
T^moin cette r^ponse qui nous semble typique : 

一 Coneevez-Toas, monsieur, demande M. Behic a M. Florent, ancien 
censeor, oonoevez-TOtts le thd&tre sans la censure? 
M. Florknt. Non. monsieur. 
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Que voulez-vous? chacun aime )a liberty en g^n^ral ； mais 
quand la liberty toache aux petits iDterdts qu'on a, on se hiite 
de crier : Non, monsieur! 

IV 

Lea rabventions des th^Airet en Belgique. 一 A propo* de rincendie da Th^Atre 

de laMonnaBe (1). 

mm 

Le malheureax ^nement qui vient de priver la ville de 
Bruxelles de sa salle d'op^ra a naiurellemeat excite la verte 
des architectes et autres faiseurs de plans et devis. Les projels 
pour la reconstruction du Theatre de la Monnaie abondent 9 et 
quels projets? II ne s'agit de rien moins que de demolir des 
rues, que disons-nous , des qaartiers tout entiers pour faire 
place k la nouvelle salle. Mais ceci n，esl que la premiere partie 
de roeuvre. Apres avoir abattu 9 on soDge k reconstruire, el 
comme la place ne manque pas , chacim donne ud libre essor 
a son imagination. Un monument } se dit-on , c'esi bien, sans 
doute ； mais deux monuments, ^videmment c'est encore mieux. 
Done, on coDslruit deux moauments^ une bourse d'abord, avec 
une serie de locaux utiles ou agr^ables 9 parmi lesquels on 
n，oublie pas une salle pour les professeurs errants du Mus^e, 
puis une salle de spectacle digne de la capitate du royaume. 
Cela cofltera cher, on en convient. Rien qu'en expropriation, 
ii faudra depenser plus d ，！ in million. Mais peut-on lesiner quand 
il s f agit de monuments 9 et d f aiUeurs n'est-ce pas la commune 
qui paye? 

(1) Mcotwmiste belge % 5 £6vrier 1855. 
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Le couseil communal , disons-Ie a son ^loge , n*a pas pease 
que FiDceadie du Theatre de la Monnaie dut etre le signal de 
la demolition (Tune partie de la ville de Bruxelles, et il a decide 
que ce theatre serait reconstruil sur sod emplacement actuel. 
Quant k la d^pense k faire, le chiffre n'en a pu etre fixe; mais, 
selon toate apparency elle s'616vera h deux millions environ. 
L'ancien theatre en avail coAt6 plus de trois, et au dire des 
amis des arts, il ^tait notoirement insuffisant et de tous points 
indigne d，une graade capitale. 

Prenoos done le chiffre de deux millions , et esp^rons qu'il 
ne sera point depass^. Deux millions k S p. c M cela fait un 
interet annuel de 400,000 fr. A quoi il faul ajouter un sub- 
side de 80,000 fr., dont la plus grande partie est d^volue an 
Tb^&tre Royal , et l，on aura, en n^gligeant les allocations 
extraordinaires, la somme totale que Bruxelles sera obligee de 
d^penser aDQuellement pour que les amateurs d'op^ras et de 
ballets qu'elle a I'avantage de poss^der dans son sein, conti- 
uuent de goftter leur plaisir favori. 

Eh bien ！ nous n'h^sitons pas k declarer que cette subvention 
accord^e k un plaisir de luxe, nous paralt exorbitante, et dut-on 
nous traiter de vandale et de welche, nous somnles d'avis qu'oo 
devrait profiter de roccasion pour la rayer du budget muni- 
cipal. 

Nous savons d'ayance que cette opinion , qui blesse des pr6- 
jug^s enracines, recevra le plus mauvais accueil. Les amis 
des arts nous traiteront d'^conomiste sans entrailles... pour 
la musique el la danse , et leur indignation trouvera de nom- 
breux ^chos parmi la foale des gens qui ont Fhabitude d'accepter 
sans examen les opinions accreditees. 

Mais, quoique nous D*ayons pas le moindre espoir de voir 
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triompher notre opinion, du moins quant k present, ce n，e$t 
pas une raison pour Ia、 dissimuler. Examinons done si cette 
subvention de 150 k 180,000 francs que la ville de Bruxelles 
accorde sous forme de Mtiments et d'argent k l'op^ra et au bal- 
let, se trouve suifisamment justifi^e. 

Qui profile de cette subvention, et qui la paye, voilJi ce qu,il 
s'agit d'abord de rechercher. . 

Qui en profite? C'est, comme chacun sait, la ciasse la plus 
aisee de la population. Les habitues du Grand Th^tre appar- 
tiennent, pour la plupart, soit k I'aristocratie, soil k la portion la 
plus riche de la bourgeoisie. Les petits bourgeois et les gens du 
peuple pr^ftrent les th^tres oh Yon joue la com 谷 die et le vau- 
deville, et ceux-ci ne re?oivent aacune subvention. 

Qai la paye? L'eosemble des contribuables de la ville de 
Bruxelles, au moyen des taxes directes et indirectes que la 
commune pr61eve sur eux. L'octroi est la plus considerable de 
ces taxes, et Foctroi p^se principalemeat sur les denies de 
grande consommation et de premiere n^cessit^ , sur la viande, 
le poisson , la bi^re , la bouille , les mat^riaux de construo 
tion, etc., etc. 

Ainsi done, tous les habitants de Bruxelles indistinctement, 
pauvres ou riches, payent sur leur alimentation, sar leur chauf- 
fage, etc., ud certain droit qui est destine k faciliter k la por- 
tion la plus ais^e de la population Facets du Grand Th^tre. 

On ne joue pas plus de cent fois par an, en moyeune, au 
Theatre de la Monnaie. Une subvention de 150,000 fr. pour 
cent representations , cela fait 1,500 fr. par representation 9 et 
en portant le nombre moyen des spectateurs h 300, ann^e com- 
mune, 5 fr. par spectateur. On arrive ainsi , en derni^re ana- 
lyse, k ce r^saltat, que les contribuables de la ville de Bruxelles 
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accordent une gratification de 5 fr. par tite et par repr^sen, 
tation k toutes les personnes qui ont Fhabitude de frequenter 
le Theatre de la Monnaie. 

Supposons que cette piice de cinq francs au lieu d'etre con- 
venablement 4^guis^e 9 de mani^re k manager la deticalesse de 
ceux qui la re^oivent, tdt distribute k un gaichet particalier 
du th^&tre , euyelopp^e dans une petite note contenant van 
apergu des differents impdts qui ont contribu^ k la faire pas- 
ser des poches des contribuables dans la caisse manicipale , 
croit-on qu，elle serait accepts sans r^pugaance? croit-on que 
beaucoup de persoones voulussent coasentir k passer par cette 
succursale du bureau de bienfaisance , section des bons de spec- 
tacle ？ Heureusement 9 la forme est sauvegard^e et comme disait 
feu Brid'oison, oil en serions-nous sans la forme? 



A la \6r\i6 9 les amateurs d'op^ras et de ballets ne profitentpas 
enti^rement de la subvention de 5 fr. par tite et par repr^senta- 




cette subvention est dissip^e sans profit pour personne, comme 
il arrive toujours en pareille occurrence. Chacan sail, en effet , 
que ^entrepreneur subventionn^ se donne beaucoup moius de 
peines et de soucis, que celui qui compte uniquement sur le 
public poor faire sabsister son entreprise. Cela se con^oit. Une 
portion notable des frais k la charge de Fan sont converts quaod 
m&me , tandis que Fautre est oblige de recourir k sa seale 
industrie pour les couvrir tous. A celui-lk , la recette vient en 
dormant 9 puisque les contribuables lui tiennent lien d'abon- 
nis; h celui-ci 9 elle ne vient qu'autant qu'il la sollicite & force 
de travail et dHndustrie f encore ne vient-elle pas toujours ！ La 
subvention n v est done pas seulemeot one prime accord^e aiix 
consommateurs de musique et de danse; elle est en partie aussi 
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un encouragement allou^ k la paresse et k la mauvaise adminis- 
tration des entrepreneurs de spectacles. 

Mais, objecte-t-on, sans les subventions en b^timents et en 
argent, ou ne pourrait jouer k firaxelies l'op6ra et le ballet. 
Eh bien ！ qnand cela serait? 一 Bon Dieu, mais ce serait la fin 
de tout ！ Nous retournerions k l^tat sauvage ！ Uac capilale sans 
op^ra et sans ballet , cela se peut-il concevoir? 一 Ce serait un 
immense malheur, nous en coDvenons; mais qu'on se rassure ； 
si Fopera et le ballet constituent une des n^cessit^s de notre 
civilisation, il n'est pas du tout n^cessaire de recourir aux 
subventions pour se procurer une jouissance si essentielle. 
Les gens qui ne peuveot s'en passer la payeront un peu plus 
cher, Yoilk tout! Et comme ils son" en g^n^ral, fort en ^tat 
de la bien payer, il y a apparence qu'ils ne s'en privecont 
point. 

(Test aiosi que les choses se passent en Angleterre , od la 
Tille de Londres n'a jamais jug 谷 k propos de construire h ses 
frais des salles de spectacle , ni de subventionner des theatres. 
Nous ne voyons pas pourquoi la ville de Bruxelles n'adopterait 
pas le meme systeme. Ed rayant du budget les 180,000 fr. que 
lui coAteot les bom de spectacle dont une faible portion de la 
population profile seule, elle pourrait supprimer, par exemple y 
les droits d'octroi sur la houille ， qui atleignent la population 
entire et, et en particulier, les plus pauvres families. Ne gagne- 
rait-elle pas au change? 

An fond, le syst&me dont nous demandons l'abolition au 
risque d'attirer sur nous les ^pithdtes de vandale et d*aoar- 
chiste 9 n'est autre chose qu'une varied du communisme. Nous 
ajouterons mSme que e'en est la pire esp^ce. Car s 9 il est inique 
et odieux de ddpouiller le riche pour enrichir le pauvre, n'est-il 
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pas plus iniqoe et {rios odienx encore de prelefer on impot sur 
le nSeessaire da pamrre poor ajoater aa hue da riche? 

Voila poorqaoi doos demandons que Iod raye le chapitre de$ 
Ih^itres da bodget de h Tille de Broxelles^ el qa'oo abandonae 
aox amateurs d*op^ras et de baJJets le soio de bire reconstrnire 
le Th^tre de la MonDaie (1). 



(1) II est pfeaqoe supeffla d'ajoatcr que oe Toea d'un £oonomiste sans 
entndlles poor la mnsiqiie et la danae n 9 a pas 6U exano6. 
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ORATEURS ET 6GRIVAINS PROTEGTIONNI8TKS . 



I 

M. THIERS (,)• 

Disoourt tur le r^ghne commeroial de la Franoe pronono^ k rAuembl^e 
nationale let 27et28 Jvin 1851, oontre la propontion de M. 8ainte-Beave, 
relative & la rtforme da tarif de§ doaanes. 

Dans le curieux roman de Beyle, la Chartreuse de Parme y on 
trouve une agreable description du parti liberal d'un des 
petits £tats dltalie. Ce parti liberal se composait de gens naifs 
qui se r^unissaient en cachette pour lire le vieux Constitulionnel, 
el (Tun certain nombre de gens habiles qui s'occupaient de ren- 
verser le ministere ， afiu de dislribuer lib^ralement des places 
a eu& et k leurs amis. Du resie , aucune id6e progressive. On 
delestait les j^suiles, on intriguait contre le ministere, et 
c'etait loot, ku bout de dix ou quinze ans de ce metier, on deve- 



(1) Journal la Patrie, 2 juillet 1851. 
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nait un personnage dans le parti, ud burgrave, et Fon etait salue 
du titre de vieux liberal. 

M. Thiers n'est-il pas le type de ces vieux liMraux comme 
les comprenait et les peigoait si bien I'auteur de la Chartreuse ？ 
Pour lui, le liberalisme a-t-il jamais 6i6 autre chose que Fart de 
caresser les pr^jug^s populaires et de s'en servir comme d'un 
marche-pied? Ainsi , avant 1848, quelques hommes, convain- 
cus que l'excfes de la centralisation ^tait funeste et dangereux, 
demaDdaieot la limitation des altributions du pouvoir central et 
FeiteDsion des liberty commnnales. Qui trouvaient-ils au pre- 
mier rang de leurs adversaires? N. Thiers, le vieux liberal ！ 
D'autres qui avaient pu s'assurer des imperfections et des vices 
de notre regime universitaire, r^clamaient la liberty d'enseigoe- 
ment. Quel ^tait leur contradicteur le plus obstin^ et le plus 
redou table? M. Thiers encore , le vieux liberal. Enfln, aujour- 
d'hui, des bommes qui out constat^ les abus de notre regime 
douanier et observe ailleurs les bienfaits de la liberty du com- 
merce, demandeot une modification dans les tarifs. Qui vient 
leur barrer le chemin in la t^te de la phalange prohibitionniste? 
M， Thiers toujours, le vieux liberal. 

Voilk done un vieux liberal qui a pass^ sa vie in d^fendre la 
centralisation, le monopole uaiversitaire et la prohibition. Nous 
pourrions ajouter aussi qu，il a fait l'apologie la plus complete 
que nous conaaissions des actes du comity de salut public, an 
comity peu liberal, comme chacun sait ； qu'il a loue la plupart 
des mesures r^volutionnaires de la Convention jasques et y 
compris le maximum. C'est ainsi qu'il a toujours aim6 et 
d^fendu la liberie , ce vieux liberal ！ 

Cependant, il ne faut pas croire non plus qu'il la d^teste. 
Non, e'est un homme sans parti pris, il defendrait au besoin 
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m&me une cause liberate. Seulement , il faudrait qu，elle filt 
populaire, comme Fetaient les mesures du Comity dc Salut 
Public aux yeux de la jeune gyration rdvolutionnaire de la 
restauration 9 comme l'^taieot encore la centralisation et le 
monopole universitaire aux yeux des boos bourgeois , eonemis 
jnr^s des carlistes et des jesuites apres 1830. Qu'une cause, 
libdrale ou non, soit populaire; qu'elle r^poode k une quantity 
suffisaDte d'int^rets ou de prejuges 9 et elle aura de bonnes 
cbances de posseder M. Thiers pour avocat, surtout si elle peut 
mener k un fauteuil ministeriel. Car il ne d^teste pas pr6ci- 
sement ce genre de fauteuil notre vieux liberal! 

Maintenant, il faut convenir que M. Thiers est ud rude avo- 
cat ， et que ceux-lk qui Font pour adversaire, soot k plaindre. 
Nul n*excelle comme lui k eblouir, k fasciner un auditoire. Nul 
n'escamote avec autant d'habilet^ un argument embarrassant, 
nul D^carte mieux les difficult^ d'une discussion ， en detour- 
nant Fattention du public k Faide d，uiie merveilleuse prestidi- 
gitation oratoire. Pour nous servir de rexpression populaire, il 
yous d^route et vous ^blouit si bien que vous n'y voyez plus que 
du feu. Cepeodant , que 1'on examine ensuite ces merveilleux 
tours de force de la parole, et Fon oe concevra guere qu'on ait 
pu un seul instant s，y laisser prendre. 

Aiosi M. Thiers a appuy^ toute sod argumentation prohibi- 
tionniste sur des faits « qu，il a observes pendant trente ans , et 
sur des prii de revient qu'il a calcules lui-meme pendant trois 
jours. » Eh bien ！ examinez ces faits, ils sont faux ； v^rifiez ces 
prix de revient, ils ne valent guere mieux que les faits. Ce beau 
discours, dont le caract^re positif, r6el, vous avait si vivement 
impressionn^, il ne repose que sur des fictions : ce n'est pas de 
rhistoire . c'est du roman. Vous le trouviez d'abord instructif. 
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apres examen vous ne le trouvez plus que divertissant, et 
eocore ！ 

Prenons quelques exemples au hasard. Jaugeons quelqoes- 
unes des assertions que M. Thiers a mises en avant avec une 
assurance si imperturbable. Voyons ce qu'elles coniieonent aa 
juste. M. Thiers reproche aux partisans d'une r^forme douah 
ni^re d'imiter h contre-sens rexemple de rAngleterre. En 
France, dit-il, nous avons d^jk 450 millions d'impdts directs 
contre 450 millions d'impdts indirects , tandis qu*en Angle^ 
terre, il n'y a que 100 millions d'impdts directs contre 900 mil- 
lions d'impdts de coDSommation. On con^oit done que les 
Anglais augmentent leurs impdts directs pour diminuer leurs 
impots de coQSommatioD. En France , au contraire, oft il y a 
^galit^ entre ces deux sortes d'impdts, ce serait absurde. 

Voilk , certes 9 un argument des plus frappants, et l*an de 
ceux qui ont, en effet, le plus frapp 谷 F Assemble. Par malhear, 
il a deux petits defauts, e'est d'etre appuy6 sur des bases 
fausses el d'etre dirig^ k faux. D'abord il n，est pas vrai qoe 
rAogleterre n,ait que 100 millions d'impdts directs. En comp- 
tant la taxe da revenu, la taxe des pauvres et les impdts locaux 
directs qui remplacent les octrois dans les villes de la Grande- 
Bretagne, on pourra s'assurer, corome l'a fait M. Michel Cheva- 
lier, que I'impdt direct est plus considerable en Aogleterre 
qa'eo France. Ensuile, est-il vrai que les partisans d'une 
r^forme douani^re veuleni diminuer, aciuellement da moins, 
les impdts indirects comme M. Thiers les ea accuse? Non ！ c*est 
tout le contraire. lis veulent les augmenter, en donnant k la 
douane un caract^re fiscal; en rempla^aat , par exemple 9 les 
prohibitions qui ne fouraissent aucune recette au tr^sor par des 
droits fiscaux qui en donnent une. On voit done que cet ai^u* 
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ment capital de M. Thiers est appuy^ sur des chiffres inenacts, 
et pis encore, qu'il porte k faux. 

Autre exemple. M. Thiers, affirme que l'Angleterre, en 
admettant en franchise les c^r^ales ^trangkes , a commis une 
graye imprudence ； que la prospdrit^ de son agriculture s'en 
tronve d^jk compromise ； que la liberty du commerce des 
circles a dejk fait tomber en Angleterre le prix des grains de 
56 shellings , taux qui ^tait regard^ comme r^mun^rateur, ^ 
40. et 58 sh.; que les agriculteurs anglais affirment qu'ils ne 
peuvent plus continuer de cultiver k ce prix. Voilk qui est 
p^reDiptoire 9 n'est-il pas vrai? Voilk qui est bien fait pour 
d^touroer les esprits d，un si dangereux exemple? Eh bien ！ con- 
snltez les faits ailleurs que dans le discours de M. Thiers , et 
vou8 vous convaincrez que cet argument d^cisif ne vautpas mieux 
que le precedent. Le prix des c^r^ales a baiss6 en Angleterre 
sous le regime de la liberty du commerce, cela est vrai, mais il 
a baisse davantage en France , et dans le meme temps, sous le 
regime de la prohibition : preuve evideote que la liberte du 
commerce des grains n'est pas cause de la depression excessive 
qu，a subie cette denize alimentaire sur le march^ anglais. 

D，ailleurs, en Angleterre m£me, des depressions plus consi- 
derables avaient d^jk ea lieu sous le regime des droits elev^s. 
Sous rempire de la loi prohibitive de 1828 , par exemple, les 
prix tomb^rent de 81 shell, k 58 en 1832 ； k 52 sh. en 1833 ； 
h 46 sh. en 1834; k 39 sh. en 1835, et h 36 sh. en 1836, c,est 
it dire, k deux shellings plus bas que sous le regime actuel. En 
presence de tels faits, est-il juste et loyal d'accuser la liberty du 
commerce des soaffrances accidentelles de ragriculture britan- 
nique? Et ces soaffrances mSmes, comme M* Thiers les exag^re 
kplaisir! Cest une sitaation raineuse y dit-il. On sera oblige 
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peut-dtre, de r^tablir le droit oa de renoncer aax cultures* Or, 
en fait, ragricultare britannique n'a jamais ^t^ aussi active et 
aussi progressive qu，aujourdlmi. Ces jours passes, un fermier 
da comt^ de Norfolk, M. Hammond, affirmait devant la Soci^te 
d'agriculture da comt^ c que la production agricole s'^tait 
accrue, que les proc^d^s s^taient am^lior^s et que la mauvaise 
tenue des fermes ^tait maintenant aussi rare que la bonne retail 
antrefpis. » Cependant, M. Thiers n,en affirme pas moins, avec 
toute Fassurance possible, que Fexp^rience britannique est 
imprudente , ruineuse , et que H. Peel a pris une mesnre bien 
t^m^raire en abolissant les lois-c^r^ales. Qu'en doivent penser 
les Anglais? 

Troisi&me exemple. L'Angleterre a aboli les droits sur le 
b^tail Stranger. Qu'est-ce que cela prouve? s'^crie aussi tdt 
notre avocat prohibitionniste. Est-ce que chacun ne sait pas 
bien qu f oa ne peut transporter par mer des animaux vivants. 
Mais citons teKtuellement : « Pour transporter des animaux 
vivants par mer , c'est extrfimement difficile , et Von n'est pas 
encore parvenu k vaincre la difficult^ , de manidre qu'il y eut 
avaatage Ik faire ces transports. L'eip^ri^ace de FAngleterre ne 
signifie done rien , ou presque rien. » Voilk qui est positif et 
p^remptoire, n'est-il pas mi? Eh bien! ouvrons les tableaux 
des importations de FAngleterre pendant les quatre premiers 
mois de 4851 , voici ce que nous y trouverons, k Particle an" 
maux vivants : 

Importations ： 4,413 boeufs, 3,196 vaches, 23,289 moutons. 

Mais , qui sait? peut-fitre M. Thiers trouvera-t-il moyen de 
prouver que cette masse de Wtail n'a pas 6i6 imports par mer. 
De quoi n'est pas capable Eloquence de M. Thiers? 

Quatri&me exemple. M. Thiers affirme que la Russie vogue 
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a pleines voiles daos les eaux du regime prohibitif. Cest encore 
iapx. La Rassie est en train de sortir du regime prohibitif. 
Elle a medifi^ son tarif et elle vient d'accomplir son union 
douani^re avec h Pologne. 

Cinqui^me exemple. M. Thiers, qui sait combien est grande 
rautorit^ de Montesquieu , surtoot auprts des gens qui n'ont 
pas lu les ceuvres de ce grand homme, M. Thiers cite, contre 
la liberie du commerce, ud passage de VEsprit des lois. C'est le 
chapitre XII du livre XX. 

Seulement, M. Thiers neglige absolument de dire qu'on peut 
citer contre le regime restrictif en mati^re de douanes , le cha- 
pitre XIII du mgme livre XX. 

Citons : 

* oii il y a du commerce, il y a des douanes. Kobjet du commerce 
est rexportation et rimportation des marchandises en faveur de l'£tat ； 
et Fobjet des douanes est un certain droit sur cette m^me importation, 
et exportation , aussi en faveur de l，£tat. II faut done que r£tat soit 
neutre entre sa douane et son commerce, et qu，il fosse en sorte que ces 
deux choses ne se croisent pas ； et alors on y jouit de la liberty du com- 
merce. 

« La finance d^truit le commerce par ses injustices , par ses vexa- 
tions, par l'exc^s de ce qu'elle impose ； mais elle le d^trait encore ind6- 
pendamment de cela par les difficult^ qu'elle fait naitre et les formality 
qu'elle exige. , 

Ailleurs, Montesquieu dit encore : 

« L'effet naturel du commerce est de porter a la paix. Deux nations 
qui n^gocient ensemble ae rendent r^ciproquement d^pendantes ： si 
l'une a int^rdt d,aclieter, 1， autre a int^rdt de vendre ； et touted les 
unions sont fondles sur des besoins mutuels. » 
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Ce qui n'emp^che pas M. Thiers de citer carr^ment Montes- 
quieu 9 en faveur du regime prohibitif. 

Nous ponrrions poursuivre, mais les exemples que nous 
venons de citer suffisent, croyons-nous, pour donner une id^e 
de la mani^re d'argumenter de notre « vieui liberal. » II 
entraine, il s^duit son auditoire, soit! mais c'est en lui contant 
un bel et boa roman, et apres avoir eu Fhabilet^ Equivoque de 
se donner pour un historien. II fait la fortune de la cause qu'il 
soutient y mais c'est en profltant de Fignoraiice du public pour 
lui d^biter force arguments h faux poids. 

Sans doute, il est bon d'agir avec precaution lorsqa'on veut 
modifier le regime economique d'un pays; il faut ^viter de 
compromettre ou d'alarmer des int^rfits souvent respectables. 
II ne faut point faire des r^formes k l^tourdie. Mais, n'en 
d^plaise k notre « vieax liberal » defenseur de la prohibi- 
tion y il ne faut pas non plus se cantonner obstinement dans les 
errements et dans les pr^juges du pass^, alors que tout se modi- 
fie, que tout progresse dans Ie monde. II ne faut pas que la 
France seule s'obstine h conserver intact son regime prohibitif, 
alors que FAngleterre , la Belgique, la Hollande, I'Allemagne , 
la Russie, 1'Autriche, FEspagne, les £tats-Uois 9 modifient tons 
les jours leurs tarifs dans un sens liberal. 

Au reste, nous en avertissons M. Thiers , le grand danger 
que court aujourd*hui le regime prohibitif en France , ce n*esl 
pas d^tre ^lagu^, amoindri , c'est bien plutdt d'etre compUti. 
Nous nous bornerons k lui citer deux faits comme preuves k 
fappui de notre dire : 

A l'^poqae ou les whigs avaient impost aux £tats-Unis an 
tarif ultr^-protecteur (de 1842 k 1846), oil le fer, le coton fii^ 
et tiss^. les ^toffes de laine et de soie， etc.. se trouvaieat sou- 
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mis k des droits exorbitants 9 un parti se constitna dans les 
bas-fonds de la democratie americaine pour exclure, non seule- 
meot les produits, mais encore le travail de l^tranger. 

Et voici comment raisonnaient h ce sujet les menears da 
parti dit des natifs •• c Ed excluant le fer, la houille, le 
coton file et tisse 9 on ne protege y disaient-ils, que les fonds 
places dans les hauts-fourneaux et les manufactures; on protege 
le capital, on ne protege pas le travail, car ces mfimes capitaux 
autrement employes auraient achet^ la mSme quantity de tra- 
vail. Probablement meme en auraient-ils achet^ davantage : 
chacun sait, en effet, que les salaires n'oDt pas hauss^ depuis 
retablissement du regime protecteur en proportion de raugmen- 
tation du prix des denies. II n'y a， eu reality, qu*un moyen de 
proteger le travail et le salaire natiooaux ； c'est d'imposer ou 
de prohiber k FeDtr^e les travailleurs Grangers qui viennent 
nous faire concurrence. Demandons d'abord quoo les soumette 
k un droit de 10 dollars par tele k titre d'essai , et si cela ne 
suffit point, nous verrons s'il n'y a pas lieu (Taller jusqu'k la 
prohibition. > 

Ainsi raisoDnaient les natifs. En 1846, ils avaient acquis une 
importance considerable : heureosement k cette epoque le tarif 
prohibitif fat reaverse , et la prosperity de FUnion prit bientot 
ub essor tel que cette nouvelle variety de prohibitionnistes dut 
abaDdonner ou ajourner ses theories. 

Mais ces theories des natifs Am^ricaios ont passd rAtlantique 
et nous les avons vu apparaitre en France apr&s le 24 fSvrier. 
Que demandaient, en effet, les ouvriers ameut^s sur la place de 
ITiotel de ville et sur la place de la Concorde? Ils demandaient 
Forganisation du travail dans l'avenir ； mais, dans k present 9 its 
demandaient 9 comme les natifs Am^ricains, l'expulsioD et la 



90 



&GONOMIE POLITIQUE ET DROIT PUBLIC 



prohibition des ouvriers Strangers. Les uns en voulaient sp^- 
cialement aux Savoisiens, qui enyahissaieat 9 disaient-ils, non 
seulement toutes les chemia^es natioaales au detriment des 
ramoneurs nationaux , mais encore tous les petits emplois des 
administrations ； les autres voulaient proteger les tailleurs et 
les bottiers fraD^ais contre 1'invasion des tailleurs et des bot- 
tiers allemands ： d'autres, enfin, demaDdaient que les ouvriers 
beiges, qui trouvaient dans les chemins de fer des facility 
sp^ciales pour arriver k Paris , fussent plus specialement pro- 
hibes. 

Bref , c'etait un d^chainement complet de doctrines probibi- 
tives dans les bas-foods de la soci^t^. Nous avons combattu 
alors ces doctrines qui ne tendaient k rien moins qu'k isoler la 
France au milieu des nations, et nous avons r^ussi k les refou- 
ler; mais qui nous assure qu'elles ne reparaltront pas demain? 
Qui noue assure que les tailleurs, les bottiers, les ramoneurs, 
les portiers, les masons nationaux ， devenus 61ecteurs et 6Iigi- 
bles, ne nommeront pas des repr^sentants charges specialement 
de prohiber les ouvriers similaires de l'6tranger? Ne sera-ce 
pas logique? Et les docteurs de la prohibition ne devront-ils 
pas s'en (flicker dans rint^rSt du travail national ？ 

Nous aurons & la moins de travail et moins bon; nos 
habits et nos bottes seront cousus plus mal et plus ch 各 rement, 
nos chemin^es prendroDt feu plus souvent, nos petits employes 
seront moins assidus et la main-d'oeuvre sera partout plus ch^re, 
mais ne faut-il pas se r^signer k bien des sacrifices quand on 
veut protdger le travail national? Ne nous r^signons-noas pas 
d^jk a surpayer notre fer, nos houilles , nos ^toffes , etc.? 
Ce ne sera qu,un petit sacrifice de plus , et d*apr^s la th^orie 
prohibitionniste, nous nous en trouverons bientdt recompenses 
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au centuple par les hauts salaires et la prosperity de nos tra- 
yailleurs. 

Voilk oik nous m^nent iaevitablement les doctrines de 
M. Thiers par le temps de d^mocratie qui court. Elles nous 
m^nent k risolement de plus en plus complet de la France au 
milieu des nations. Mais qu'importe k M. Thiers ？ N'a-t-il pas 
r^ussi k prouver k ses auditeurs ahuris que risolement est 
nature! et providentiel des peuples? Aussi 9 lorsque les 
natifs du socialisme se chargeront de completer son syst^me. 




vailleurs Strangers, ne devra-t-il pas s,en r^jouir au fond de 
r&me. ce vieux libiral t 



M. CARET (i) 



Aper^u de la situaium agrioole, manufaoturtire et finan€i^re des Etato-Unk 
•u oommenoement de 1851. 一 (The progpeot apriculfiiral, 

faoturing, commercial and finaneSal at the opening of the year 1851, by 
Henry G. Carey) (2). 

M. Carey est un esprit vif et original. Ses livres sont remplis 
d'observations inggnieuses, et quoique ses refutations des doc- 
trines de Malthus et de Ricardo soient parfaitemeot r^futables, 
il a su les pr&enter de mani^re k attirer et k fixer Fattention 
des esprits s^rieux. En outre, M. Carey a eu le merite de 
d^fendre par de bons arguments la bonne cause de la liberty 
des baoques. Nous ne dirons rieo de ses discussions avec notre 
regrettable ami Bastiat, au sujet de la priority de certaines 
theories qui leur sont communes. Nous aimons pea ce genre de 
d^bats qui int^ressent les savants beaacoup plus que la science. 
Ou une id 谷 e est juste ou elle est fausse. Si elle est fausse, k 
quoi bon en revendiquer la propria? Si elle est juste, croyez- 



(1) Journal des teonmistes, ootobre 1851. 

(2) Brochure in-8° de 84 pages, Philadelphie. R. S. Skinner, 79, Walnut 
street. Paris, Guillaomin et oomp. 
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yous que les historiens de la science ne sauront pas bien en 
attribuer la paternity k qui de droit? 

A part cette exag^ration, assez excusable apr&s tout, du sen- 
timent de la propri^l^y M. Carey est incontestablement un 
esprit des plus distingu^s. Malheureusement M. Carey est aussi 
un Yankee pur sang, ennemi jure de John Bull, et cette haine 
nalionale dout il est poss^de influe de la mani^re la plus deplo- 
rable sur les operations de son esprit et sur la direction de ses 
id^es. Ainsi, par exemple, il est grand partisan de la liberte du 
commerce... en th^orie ； il aspire ardemment apres le jour oil 
disparaitront les barriires qui interceptent les ^changes entre 
les nations ； mais, en attendant, il semontre, dans la pratique, 
un protectionniste intraitable et farouche. Savez-vous pourquoi? 
Parce qu'il a peur de FAngleterre. Parce qu，Ji ses yeux, FAngle- 
ierre poss^de un monopole indusiriel qui trouble toute I'^co- 
nomie des ^changes internationaux et qui menace la prosp^rit6 
de toutes les nations. Ce monopole qui permet & rAngleterre 
de filer le coton, et de fabriquer le fer k meilleur march6 que 
les £tats-Unis 9 il faut, avant tout, le d^molir. II faut empficher 
les Anglais de jeter la perturbation dans Findustrie du monde, 
en d^versant dans la consommation, des masses de produits 
manafactur^s k bon marche. II faut, par consequent, se prot^- 
ger contre eux. Quand on aura ruing leur Industrie au moyen 
de cette protection salutaire, quand les producteurs anglais ne 
pourroot plus fournir aux £tats-Unis ni fer ouvr^, ni coton 
manufacture k bon march^, alors il y aura lieu de d^truire les 
barri^res douani^res. Mais jusque-lk, la protection est ndces- 
saire, indispensable. Mieux encore. Elle est un moyen d'arriver 
plus vite k Fage (Tor de la liberty des ^changes. 

Voilk pourquoi M. Carey est protectionniste. C'est pour arri- 
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ver plus vite k la liberty du commerce. Le proc^d^ est original 
assar^ment : c'est un peu comme si 1'on voulait r^tablir l'inqa" 
sition pour arriver plus vite a la liberte des cultes. Mais si 
excentrique que soit le proc^de, notre « protectionniste pour 
l'amour de la liberty » ne le recommande pas moias avec le 
plus grand s^rieux et le plus beaa fanatisme du monde. Voici 
quel est son principal argument : en nous fouroissant du fer, 
du fil et des tissus de coton k bon marchS, dit-il, en nous 
empechant ainsi d'en produire nous-mdmes 9 fAngleterre noos 
oblige k nous diss 豸 miner sur notre territoire, au lieu de 
nous agglom^rer; elle nous oblige aussi k etablir de noa- 
velles machines ， au lieu de produire des objets de consomma- 
tion. Or, l'exp^rience atteste que cette manure de proceder 
est ruineuse. 

• Si nous jetons les regards autour de nous, nous verrons que la plu- 
part des pertes qui ont lieu dans les manufactures, dans rindustrie 
des mines et des bauts-fourneaux, comme dans l'agriculture, provien- 
nent de ce qu'on a appliqu^ trop de temps et de travail a la production 
des machines et trop peu a la production des clioBes. Le manufacturier 
d6toume le capital qui aurait mis ses metiers en mouvement pour ache- 
ter d'autres metiers, et il se ruine. II a trop d^pens6 en machines. Le 
mineur a une veine productive de charbon. II veut en avoir une autre, 
et poor la chercher il est oblig6 de d^tourner une partie du capital n^ces- 
saire & Sexploitation de la premidre. II se ruine encore. Fartout le m6me 
ph6nomene se produit. Les manufacturiers augmentent leurs Mtiments. 
Les fermiers et les planteurB veulent avoir trop de terres. Tous donnent 
trop a la fabrication des instruments de production (machine making)^ 
et tous soufrent pour avoir d6tourn6 une trop grande quantity de tra- 
vail de la production actuelle. 

噠 Ce qui est vxai pour les individus ne rest pas moins pour les com- 
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munaut^s et les nations. Les milliers de fermiers qui abandonoent leurs 
fermes dans le Maine, l'£tat de New-York, la Pennsylvanie oul'Oliio, et 
les milliers de planteurs qui d61aissent leurs plantations de la Virginie, 
des Carolines et de la G^orgie pour aller 6tablir de nouvelles fermes 
dans riowa 011 le Wisconsin, et de nouvelles plantations dans le Texas 
on 1* Arkansas , cessent de produire des choses pour V usage aetuel, et ils 
8'appliquent a produire des machines pour Fusaffefutur. L'homme qui 
coltive une ancienne fenne produit d'abord tout ce qui est n^cessaire a 
son alimentation, et il a de plus quelque chose & donner en ^change du 
Biicre, du th^, du caf6, des y^tements dont il a besoin. Mais, du moment 
oii il quitte sa ferme pour aller en etablir une nouvelle, il devient un 
simple consommateur, et il faut qu'il ait un grand bonheur pour pro- 
duire a la fin de la seconde annde de quoi se nourrir et se vfitir. Pendant 
la premiere ann6e et 9ouvent pendant la seconde, le montant g6n6ral de 
la production se trouve diminu6 de toute la quantity de choses qu'il 
aarait produites, et, en outre, de celles qui auraient 6i6 produites par 
les bommes employes a son d^placement et k l，6tablissement de sa nou- 
velle ' machine. » Toutes les choses n^cessaires a la vie deviennent plus 
rares, tandis que les nouvelles fermes et les nouvelles plantations 
deviennent plus nombreusea. La consequence, c'est que le prix des unes 
s'^leve, tandis que la valeur des autres s'abaisse. L'homme qui travaille 
dans un haut-fourneau produit du fer, une denr6e en 6change de laqudle 
on pent obtenir des substances alimentaires. Fermez le haut-fourneau et 
employez cet homme a construire une route, il oontinuera a consommer 
de la nourriture, mais il fabriquera une macliine qui ne pourra 6tre uti- 
liade que par d，autres, et tandis que les machines deviendront plus abon- 
dantes, le fer deyiendra plus rare. Le mineur produit du charbon et le 
tisserand des 6tofifes. Fermez les mines et les manufactures, et envoyez 
ces travailleurs dtfricher la terre, ils cesseront de produire des choses 
qui puissent 6tre consomm6es. Lear travail sera employ^ k crder des 
machines pour la production a venir. Les fermes deviendront, au bout 
d'un certain temps, plus nombreases ； mais dans rintervalle, les aliments 
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et les v^tements seront plus rares, plus difficiles a obtenir, et la prosp6- 
xH6 de la nation aura diminu^. Le capitaliste obtiendra un moindre 
reyeaa, et le travailleur moins de nourriture et de v^tements. 

• Ceux qui se donneront la peine de rM6chir sar ce sujet se oonvain- 
cront aisement que lorsqu'on traTaille trop a multiplier les macliines de 
la production, en errant trop de noavelles fermes par exeinple, il en 
r^sulte une diminution de la puissance de production et par conaequent 
aussi de la puissance de consommation , 一 la vraie pierre de toaciie 
de la prosperity d'un pays. 

• Ce n'est pas tout ： plus la surface cultiv^e attend, plus on ansa 
besoin de routes, et plus considerable sera la quantity de travail que Ton. 
d^tournera de la production des clioses pour l'employer a fabriquer des 
machines a l'aide desquelles les choses seront transport^es. Une route ne 
produit rien. Les routes sont desirables' il n'en faut pas douter. Les 
cldtures aussi : mais si im fermier passait tout son temps & enclore ses 
terres, ou mgme, s'il employait au dela de ses heures de loisir a constroiie 
des cldtures, il se ruinerait. II en est de mgme pour les nations. Lorsque 
la construction des routes devient leur but principal, elles sont sur le 
chemin de la mine. Les routes, comme les nonvelles fermes, sont de 
simples machines. Ceux qui les construiseiit doivent Stre nourris, vdtiu 
et log^s. Les routes ne peuvent ^tre ni mang6es y ni bues, ni port^es, et 
la prosp^rit6 d'une nation, comme celle d'un indiWdu, depend de la 
relation qui existe entre la quantity des choses qui peuvent 6tre mangles, 
bnes ou portdes, et le nombre des personnes qui out besoin d'etre nonr- 
ries et v^tues. Plus rapide est F extension anormale des routes, plus 
rapide aussi doit Stre la diminution de la quantity des choses a transpor- 
ter sur ces routes, et plus considerable la depreciation de la valeor de 
ce genre de propriety. Ni les fermes, ni les plantations, ni les routes ne 
peuvent 6tre export6es en payement de la nourriture et du fer consom- 
mes par ceux qui les construisent (1). • 
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Voilk pourquoi M. Carey veut que les £tats-Unis produisent 
eux-mSmes leur fer et manufacturent eui-memes leur coton. 
Voilk pourquoi il est ud partisan fanatique des deux tarifs pro- 
tecteurs de 1828 et de 1842, et un adversaire irreconciliable 
des deux tarifs lib^raux de 1835 et de 1846. Sa brochure n'est 
destin^e k autre fin qa'k prouver que la protection a enrichi les 
£tats-Uois, tandis que la liberty est aujourd'hui en train de les 
miner ： 

* Les revenus out 6t6 diminu^s, s^crie-t-il avec amertume, par un 
在 tat de chose8 qui occasionne des Emigrations considerables dans l'ouest, 
pour y cr^er de nouvelles fermes et de nouvelles plantations, et rendre 
n^cessaire de nouvelles routes. Ces fermes et ces routes sont construites 
par des hommes qui auraient 6t6 occup^s, sous un autre systdme, a pro- 
dnire des aliments ou du coton, da charbon, du fer ou des v^tements. 

• La difference entre les deux systemes de 1842 et de 1846 est celle- 
ci ： le premier tend a rendre les machines existantes, fermes, manufac- 
tures ou hauta-fourneaux, plus productives, a d6velopper la production, 
a augmenter la facilite d'obtenir de la nourriture et des v^tements, et en 
dernier lieu a cr6er un march6 dans le pays mgme pour toute la quantity 
oonsid^rablement accrue des produits du pays. Le second tend a rendre 
improductives les machines existantes, — comme il l,a deja fait pour 
des centaines de millions de dollars, — a detourner le capital et le tra- 
vail vers la production de machines nouvelles et moins productives, ― 
a diminuer la production, 一 a diminuer la facility d'obtenir de la nour- 
ritture et des v^tements, et, en definitive, a d6truire le march6 du pays 
m^me, pour le montant diminu6 des produits du pays. Le premier for- 
tifie le commerce int6rieur, la seule base possible sur laquelle on puisse 
6tablir on grand commerce ezt^rieur. Le second annule le commerce int6- 
rieur, dans l'espoir d，61ever au dessus le commerce etranger ： a mesure que 
nous avaD9ons dans ce systeme, nous avons moins a vendre ； et par con- 
sequent, moins de pouvoir d'acheter. Adam Smith a enseign^ tout cela, 
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et c'est la base de tout son syst^me, mais ses successeors, dans sa propre 
6cole, out ieni6 les doctrines da maitre (1). • 

Uaccusation que M. Carey dirige contre la liberty commer- 
ciale aux £tats-Unis est nettement formalde, et il 1'appaie d'ail- 
lears sur une quantity raisonnable de faits et de chiSres. Nous 
examinerons tout k rheure quelle est la Yalear de ces faits el 
de ces chiffres ； mais d'abord, voyons si la theorie que nous 
venons de reproduire est bien fondle ； voyoos si les £ta(s-Uais 
doivent in^vitablement se miner en produisant da bl^ et en le 
traasportant pour acheter du fer et du colon en Aogleterre, aa 
lieu de fabriquer eux-m6mes du fer et du colon. 

S'il est vrai que les hauts-foarneaux et les manufactures de 
coton, doot le syst^me protectear a occasionn6 le developpe- 
ment h&tif aux £tats-Unis, ne puissent lutter contre les indus- 
tries similaires de la Grande-Bretagne, il est certain que les 
capitaux et les bras se d^tourneront de ces branches de la pro- 
duction am^ricaine aussitdt qu，elles cesseront de recevoir une 
protection suffisante ； il est certain que Fon 61fevera dans l'Union 
plus de fermes et moins de manufactures et de hauts-fourneaax. 
Mais ou sera le mal? Aura-t-on pour cela moins de coton et de 
fer? Non ！ on en aura, aa contraire, en plus grande abondance, 
puisque la liberty d'importatioa en aura fait baisser le prix. 
Aura-t-on moins d'aliments? Non ！ on en aura davantage 9 puis- 
qu'oa appliquera & la production d'uo suppl^Qient de denrtes 
alimeotaires les capitaux et les bras qui se dirigeaient aupara- 
vant vers les hauts-foumeaux et les manufactures. Sans doate, 
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le passage d'an syst^me de protection ^ un syst&me de liberty 
commerciale donnera lieu & une crise. II y aura perte (Tune 
partie du capital fixe employ^ dans les manufactures et dans les 
hants-fourneaux les moins avaDtageusement situes. II y aara 
anssi peut-fitre, comme le remarque M. Carey, dimination 
momentan^e de la production actuelle par suite de la n^cessit^ 
de mooter de nouvelles machines, d'^tablir, par exemple, de 
nouvelles fermes dont les produits puissent servir k payer les 
denies import^es de l^tranger. Mais k qui sera-t-il juste et rai- 
sonnable d'imputer cette crise et cette diminution momentan^e 
de la production actuelle? N'est-ce pas au syst^me protecleur 
qui a trouble rarrangement naturel de la production, bien plutdt 
qu'k la liberty du commerce qni l'a r^tabli? Ensuite, lorsque la 
crise sera pass^e 9 lorsque toutes choses seront rentr^es dans 
leor ordre naturel, lorsque les Etats-Unis recevront le coton et 
le fer k bon march^ de l'Aogleterre, et qu'ils payeront reguli^- 
rement ces denies avec les produits de leurs fermes anciennes 
et nouvelles , ne seroot-ils pas plus riches qu'auparavant ？ 
PTaaront-ils pas trouv^, en r^alit^, an moyen de fabriquer le 
coton et le fer k meilleur march 杀？ Pour nous servir d'une 
expression frappante de M. Huskisson, 】e libre ^change ne 
sera-t-il pas pour eux l^quivalent d'une machine nouvelle? Ne 
gagneront-ils pas toate la difference des prix qu'ils etaient obli- 
ges de payer sous le regime de la production directe da fer et du 
coton, et de ceux qu'ils payeront sous le regime de la produc- 
tion indirectef 

Mais, objecte M. Carey, la production sera plus diss^miaee 
sous ce noaveau regime qu'elle ne l^tait sous l'ancien. Qu'im- 
porte ！ si le r&ultat est une diminution du prix des choses ！ 
M. Carey r^pond, k la \6ni6 9 qu'on sera oblig^ de construire un 
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plus grand nombre de routes, lesquelles ne peuvent £tre ni 
mangees, ni bues, ni port^es. Mais, objecterons-nous k notre 
tour, lorsqu'oo relive Ies tarifs de doaane aux fitats-Unis , et 
que de nouveaux hauts-fourneaax et de nouvelles manufactures 
s f etablissent en consequence de cette recrudescence de protec- 
tion, est-ce que leurs mull-jennies ou leurs creusets peuvent 
£tre manges, bus ou portfe? Non, pas plus que les chemins ！ II 
n'y a sous ce rapport aucune difference entre les deux sortes de 
machines. II n'y en a pas Don plus sous le rapport de la produc- 
tivity » car le chemin qui met la denize k la port^e du consom- 
mateur est une machine aussi utile, aussi productive que celle 
qui fa^onne cette denr^e. Mieux encore. Si les fermes, avec lear 
appendice necessaire de routes, fabriquent et transportent des 
aliments au moyen desquels on puisse se procurer au dehors 
du fer et du coton k meilleur march^ qu il n'eftt iti possible de 
les fabriquer au dedans, o'est-il pas bien certain que ces fermes 
et ces routes seront plus prodactives que ne Feussent 6i& les 
creusets et les mull-jennies? 

dependant, objecte encore M. Carey, ne serait-il pas naturd 
que nous pussions manufacturer notre coton et raffiner notre 
sucre, au lieu d'envoyer en Angleterre notre coton pour le faire 
manufacturer et notre sucre pour le faire raffiner? Ne gagne- 
rions-nous pas au moins les frais de transport en fa^onnant 
nous-monies ces denizes? Et notre ricbesse ne s'accroitrait-elle 
pas d'autant? 

• II ne seiait pas plus absurde d'envoyer le grain au loin poor 

6tre moulu oa les arbres pour 6tre sci^s, qu'il ne l'est d'y enyoyer le 
coton pour ttre fil^ et le sucre pour 6tre raffing. Sous le systeme anglais 
chacun est-forc6 a 6changer de la manure la plus imparfaite, de manieie 
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a accroitre le transport; et comme tous ces frais doivent dtre pay^s par 
la terre, nous voyons maintenant pourquoi lea fermiers deviennent riches 
et accroissent leur production sous le regime protecteur qui tend a dimi 垂 
nuer le transport, et qu'ils deviennent pauvres sous le sysUme anglais, 
improprement d^^i free-trade % qui tend a l'accroitre (1). • 

II est possible que, dans Favenir, la fabrication du cotoo et 
le rafiSnage du sucre passent en Amerique. II est possible que 
le coton soit manufacture et le sucre raffing aupres des Heax 
mdmes de production. Si cette Eventuality se realise, on obtien- 
dra dvidemment uoe ^conomie sur les frais de transport. Mais, 
en attendant, la situation est celle-ci : par suite de Fabondance 
des capitaux et des bras ainsi que du rapide d^veloppemeut de 
Findustrie manufacturi^re en Angleterre, le colon, par exemple, 
y est manufacture ^ meilleur march6 qu'il ne peat Fetre aax 
£tats-Unis. Ces divers avantages naturels de situation com- 
pensent et au delk le d^savantage resultant de la distance, en 
sorte qu'une piece de toile de coton fabriqu^e k Manchester 
revient k plus bas prix k New-York qu'une piice de m&me 
dimension et de m&me quality fabriqu^e k Lowell. Eh bien! 
jasqu^ ce que F Amerique possMe la mSme abondance de capi- 
taux et de bras, le meme g^nie m^caniqae et la m&me expe- 
rience iodustrielle que rAngleterre, les Am^ricains n'auroot-ils 
pas avantage k acheter leurs cotons fi^s et leurs cotonnades k 
Manchester platot qui les fabriquer eux-m^mes k Lowell? En 
agissant ainsi ne gagneront-ils pas toute la difference naturette 
qui existe entre les prix: des cotonnades et des cotons fil^s 
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anglais et ceux des cotonnades et des colons files am^ricains 
jusqu^ ce que cette difference disparaisse? Et quoi de plus 
< naturel » qu,un semblable gain ？ 

M. Carey a eu le tort de ne consid^rer que la distance parmi 
les circonstances naturelles qui influent sur le prix des choses. 
Nous venoDS de voir qu'il y a d'autres circonstances noo moins 
naturelles qui peuvent, soit momentaDement, soitd'une maniere 
permanente, balancer celle-lk. Ne serait-il pas absurde de n'en 
pas tenir compte, et d'^lever des barri^res artificielles contre 
les produits fabriqu^s k bon marche sous Fempire de ces cir- 
constances, le tout sous le pr^texte d'en revenir k la nature? 

Mais, objecte enfin M. Carey, si nous cessons de proper 
nos manufactures, nous finirons par devenir tributaires du 
• monopole » de l'ADgleterre et comme vendeurs et comme 
acheteurs. Les Anglais nous acheteront a bas prix notre coton 
brut et nous revendront cherle colon tabrique. Citons ce curieux 
argument : 

• L'objet da syst^me de monopole de la Grande-Bretagne est d'inter- 
poser entre le producteur et le consommatenr autant de difficult^ que 
possible. Plus considerable est le nombre de ces difficulty, plus est 
61ev6e la commission qu'elle prel^ve pour les lever. Par cette politique 
elle appauvrit les consommateurs, diminue leur pouvoir de consomma- 
tion et augmente son pouvoir sur eux (1). 

* II est singulier que les avocats de ce qu'on appelle le free-trade 

ne voient pas que PAngleterre veut s'attribuer le pouvoir de forcer toutes 
les matures premieres du globe de lui ^tre envoydes, afin de fixer ellc- 
mdme les prix auxquels elle veut acheter, comme aussi de fixer le prix 
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auquel die veut vendre. La protection est un acte de resistance a l,exer- 
cice de ce ponvoir, etelle tend a rendre les fenniers et les planteurs capa- 
bles de traiter sur le pied d'^galite avec le monde pour les v^tements et 
le fer dont ils ont besoin. C'est pourquoi le commerce s'augmente sous 
un regime de protection, tandis qu'il se resserre a chaque tentative de ce 
qu'on appelle dans le systdme de Manchester « free-trade (1). 爵 

Ce raisonnement aurait une apparence plausible si FAngle- 
terre ^tait uu seal individu et si elle ^tait seale k fabriqner du 
cotoo, Mais M. Carey ignore-t-ildonc que les fabricants anglais 
se font concurrence pour acheter du coton brut h Liverpool , 
comme pour le revendre fabriqo^ k New-York? Ignore-t-il que 
cette concurrence fait parfois monter tr^s haut le prix do colon 
brut et descendre tres bas celui du coton fabrique? Igaore-t-il 
enfin qu'on fabrique du coton non seulement en Angleterre, 
mais encore en France , en Suisse, en Allemagne , et ailleurs? 
Comment done peut-il redouter pour les £lats-Unis « le mono- 
pole » de la Grande-Bretagne? N'est-ce pas une crainte chimd- 
rique et absurde? 

On voit, en definitive, combien est faible, puerile m6me y la 
partie th^orique de la brochure protectioniiiste de M. Carey. 
Nous avons pea de chose k dire des chiffres dont il a bourr6 sa • 
brochure, jusqu'k en rendre la lecture difficile et fastidieuse. 
Noas croyons que ces chiffres, pour avoir une signification 
quelconque, devraient s'appliquerk des p^riodes plus etendues et 
k des regimes mieux coutrastes de protection et de liberty com- 
merciale. On sait que les £tats-Unis ont change quatre fois leur 
tarif depuis vingt-cinq ans ； on sait aussi que les plus lib^raux 
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d'eutre ces tarifs out toujours conserve des vestiges de la pro- 
tection. II est assez naturel que des revirements si frequents 
aient empeche le pays de goAter enti^rement les bienfaits de la 
liberty du commerce, tout en lui faisant resseatir les inconvi- 
uients inh^rents aa passage (Tun regime k un autre. II faut du 
temps k la liberty. Elle oe saurait donner tons ses fruits en an 
jour, surtout lorsqu'elle succMe k un regime de protection, et 
qu'elle demeure encore incomplete et tronqu^e. Cependant ， les 
evenemeots viennent d^jk de donner un dementi formel et 
chiffri aux predictions de M. Carey. Notre < protectionniste 
pour ramour de la liberie » avait affirm^ que le revenu des 
douanes ne pourrait manquer de baisser progressivemeut sons 
le regime liberal de 1846. Or, loin de subir une baisse, ce 
reveau se d^veloppe aujourd'hui progressivement. II a atteiot 
en 1850 le chiffre de 48,000,000 de dollars, chiffre qui d^passe 
beaucoup ceux des ann^es prec£dentes t et qui exc^de del6 mil- 
lions , c'est a dire d'an tiers, les previsions de M. Meredith et 
des protectionnistes. Ce chiffre doit terriblement embarrasser 
M. Carey f car il demolit lout l^chafaudage de ses propheties, 
et, ce qui vaut mieux encore, il en live aui protectionnistes 
tout pr^texte pour'demander un changement de tarif. 

Que la liberty du commerce ait le temps de s'implaoter aax 
£tats-Unis , et nous promettons bien d'autres deceptions h 
M. Carey. En attendant , nous l'engageons k etudier les fails, 
en dehors de toute prevention nationale contre John Bull. On 
voit toujours raal k travers les lunettes du cbaavinisme. Nous 
rengageons aussi k retire, k t6te repos^e , Adam Smith , qu，il 
、 a eu Fidie bouffonue de faire passer pour un protectionniste. 
En cela, il a imit6 Sylvain Mar^chal qui a inscrit, comme on 
sait , le uom de Jesus-Christ dans son Dictionnaire des atMes. 
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Nous ignorons si cette espfece de plaisanterie est goAtee en 
Amerique, mais nous avertissons M. Carey qu'elle ne saurait 
rien ajouter k la consideration dont il jouit en Europe. Qu，il 
combatte les ^conomistes vivants, si bon lai semble, mais qu'il 
s'abstienne de pro fan er la m^moire des morts , en les rendant 
complices de ce monstrueux systeme d'iniquit^ et de sottise que 
I，on Domme le protectionnisme. 



Ill 



M. UTT. MARIE ROEDERER (D. 



Etudes snr les deux fytt^mes oppose du llbre dohange et de la protection, 
par M. Ant. Marie Bcpderer, ancien pair de France (2). 

M^fiez-vous, je vous prie, de ce titre b^ain 9 car Fauteur ne 
se contente pas simplement d^tudier « les deux systemes 
opposes du libre ^change et de la protection ， 》 il attaque avec 
beaucoup de vivacity et, disons-Ie aussi, avec une certaine 
habiletg, le libre ^change. M. Roederer est un protectionniste 
av^rd, et ses Etudes attestent qu'il aspire k recueillir Fberitage 
des Ferrier et des Saint-Chamans, ces peres de l'dglise pro- 
tectionniste. Voyons si sod oeuvre est k la hauteur de son 
ambition. ' 

Les Etudes se composent d'une s^rie d'arguments ayant poar 
objet de prouver que le libre ^change est une doctrine de per- 
dition; une doctrine dont rapplicatioo, m^rne partielle, ne 
manquerait pas de ruiner notre industrie ， d'affamer et d'asser- 
vir nos populations. Le plus grand nombre de ces arguments 



(1) Journal des £eonamistes 9 septembre 1851 et mai 1852. 

(2) Brochure in-8° de 221 pages. Chez GKullatimin et C ie . 
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nous soDt dijti connus, car Farsenal de la protection n'est pas 
pr^cis^meDt des mieux garnis. L'industrie protectionniste ne 
renoavelle pas souvent son ontillage, com me chacuo sait. Tou- 
tefois, pen importe! puisqu'on se donne la peine de remettre 
an jour ces caronades dont la lumi^re est bouch^e et ces cou- 
levrines qui datent du temps de feu Colbert , t&chons, k notre 
tour, de les d^monter encore une fois. Proc^dons avec m^thode, 
et, avant de dous mettre ^ la besogne, invoquons le secours de 
notre spirituel et pauvre ami Bastiat, ce terrible demolisseur 
de Tieilles couleyrines el d'antiques caronades protection- 
nistes. 

Premier argument. — On a pr^tendu , dit M. Roederer, que 
la suppression de la concurrence ext^rieore permet aux pro- 
ducteurs prot^g^s d^tablir des prix de monopole. Cela est 
complement faux. La concurrence int^rieure suffit pour 
obliger les producteurs k abaisser leurs prix au niveau des frais 
de production. Done les ^conomistes qui affirment que les pro- 
t^g^s de la douane exploitent les consommateurs, les ^cono- 
mistes calomnient le systime protecteur. 

Distinguons, je vous prie. Les ^coDomistes n'ont jamais 
pr^tendu que toutes les industries prot^es pussent maiolenir 
toujours des prix de monopole. lis n'ont jamais m& que la 
concurrence int^rieure n'oblige&t les producteurs privil^gi^s de 
certaioes industries, telles que la filature et le tissage de la 
laine, du coton, du lin, k abaisser leurs prix au niveau des 
frais de production, quelquefois mSme au dessous, par suite 
de Faffluence des capitaux attires par la prime douani^re. Mais 
il n'en est pas moins vrai qu'avant que la concurrence se soit 
pleinement d^velopp^e k l，int 谷 rieur, l'industrie privilegi^e 
realise des b^n^fices extraordioaires ， qa'elle peut vendre et 
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qu'elle vend ses produits k des prix de monopole , en un mot 
qu'elle exploite les coosommateurs. N'avoos-nous pas vu, par 
exemple, les manufactures de lin et de chanvre r^aliser des 
beDefices de 30 k 40 pour 100, gckce au supplement extraor- 
dinaire de protection qui leur avait ^t^ accorde v tandis que le 
taux moyen des b^D^fices des autres industries De d^passait 
pas 10 pour 100? Nous savoos bien que eel kge d'or de la 
manufacture de lin a peu dur^ et qu'aujourd'hui ses benefices 
ne d^passent pas ceux des autres industries ； mais en altendant, 
les consommateurs en ont-ils moins 6t6 exploits? 

Ce n'est pas tout. S'il y a des industries qui ne peuvent 
mainteDir des prix de monopole, gr&ce k la concurrence inte- 
rieure, il en est d，autres qui le peuvent. On peut citer, comme 
eiemples, celles du fer et de la houille. Ces industries n'em- 
brassant qa'un nombre d'exploitations assez restreint, leurs 
entrepreneurs peuvent ais^ment se coaliser pour fixer les prix 
de leurs denizes au dessus du niveau oti les ferait descendre 
une concurrence c anarchiqae. » Ainsi , chacun sail fori bien 
que nos maitres de forges se reunissent tous les Irois mois pour 
fixer en coromun le prix des fers, en d'autres termes, pour taxer 
le consommateur, que le regime protecteur leur a livr^. lis 
s'en cachent si peu, du reste, qu，ils font publier eux-memes, 
dans les journaux, les comptes rendus de leurs reunions. 

Cependant ce genre de coalition est s^vferement intcrdit par 
la loi (article 419 du Code p^nal). Que des ouvriers masons, 
fileurs, cbarpentiers, par exemple, se r^uoissent pour fixer en 
commun le taux de leurs salaires, et Yon ne manqucra pas 
certes de r^primer un si abominable attentat. Mais que voulez- 

V0U8? 

Dat Teniam oorris. vexat censura oolumbas. 
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La protection d^volue k rindustrie des houilles donne lieu h 
des manoeuvres non moins scandaleuses. Chacun connait la 
fameuse coalition des houilleres de la Loire, qui s'est rendue 
maitresse de toutes Ies exploitations de ce vaste bassin indus* 
triel, oil elle dicte la loi aux consommateurs. Chacun sail 
aussi que Ies houilleres d'Aozin sont maitresses d'un vaste 
march^ 9 grkce aux combinaisons douaniferes qui les prot^gent. 
II y a mieux encore. Les houilleres beiges, favoris6es par des 
droits differentielsy se sont coalisees h leur tour pour dicier la 
loi aux consommateurs parisiens. Elles vendent leurs combus- 
tibles plus cher k Paris qu，k Rouen, qaoique leurs frais de 
transport soient moindres ； mais k Rouen , elles ont k lutter 
contre la concurrence anghise, tandis qu'k Paris elles sont 
maitresses da marchS, grace k noire tarif protecteur du « tra- 
vail national. » 

Done, les economistes ont eu raison de dire que certains 
producleurs proteges exploitent les eonsommateurs. 

En tous cas, que les producteurs proteges realisent ou non 
des benefices de monopole, les consommateurs n，en sont pas 
moins exploits par le regime protecteur. lis le sont, paisque 
la protection a pour objet immediat de leur faire payer les 
denrees produiles k l'int^rieur, plus cher que les mgmes denies 
produites k 1'etrangeV. lis sont exploits de tout le montanl de 
la difference des prix, que cette difference soit gagnee par Ies 
monopoleurs, ou quelle serve simplement h compenser I'in^ga- 
lite des prix de revieat. 

Deuxieme argument. 一 L'etendue de la protection n'est nul- 
lement proportionn^e k rel^vation des droits protecteurs. Quel 
que soit le montant des droits 9 chaque industrie n，en retient 
que ce qui est indispensable ^ son existence. Supposons, par 
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exemple, dit M. Roederer, qu'une denize soit prot^e par ud 
droit de 60 pour 400, mais quelle ne soit que de 10 pour 100 
plus chere que la denree similaire de 1'^traDger. En ce cas, la 
protection ne sera pas de 60 pour 100, mais seulement de 10 
pour 100. Les ^conomistes ont done tort de mesurer l^tendne 
de la protection ^ r^l^vation des droits protecteurs. 

Ceci est passablement subtil, mais ce n，est que subtil. U est 
bien evident qu，un droit protecteur ne protege qu,en raison de 
la difference des prix de la marchandise k rint^rieur et k 
l^tranger, et, ea consequence, qu'un droit de 60 pour cent 
peut ne donner qu'une protection de 10 pour 100. Mais 
M. Roederer ne doit pas ignorer que les l^gislateurs protection- 
nistes ont coutume de mesurer la protection k l^tendae des 
besoins de chaque industrie; qu'ils accordent de gros droits 
aux industries jug^es les plus faibles, et de petits droits seule- 
ment k celles qui paraissent les plus vigoureuses, II y a done 
une pr^somption tr^s forte, sinon uue entiere certitude, que 
les industries les plus protegees sont celles qui pr^leveat les 
plus gros tributs sor le consommateur ； il y a une prdsoraption 
trts forte que l'^tendue de la protection se proportionne in 
rel^vation des droits protecteurs. 

Troisieme argument. 一 Les droits protecteurs doivent servir 
h compenser les taxes fi scales qui pesent sur Findustrie. Pour 
d^montrer la n^cessit^ des droits compensators 9 M. Roederer 
formule une hypothtee des plus saisissantes. 

c Exemple : Que sous une forme quelconque, directemeat 
on indirectement 9 le goavernement perfoive deux francs sar 
chaque chapeau qui se fait en France, et qu，il ne soumette pas 
k un droit ^gal les chapeaux qui seront introduits ； e'est comme 
8,il disait ： Je mets un impdt de deux francs sur chaque cha- 
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peau, k moiDs qa'on ne me prouve qu'il est etranger ！ £yidem- 
ment, on ne portera plus en France que des chapeaux Stran- 
gers; les ateliers de la cbapellerie fran^aise seront fermes, et 
le Tresor ne recevra plus rien des imp6ts mis sur cette brauche 
dlnduslrie. i» 

A quoi M. Roederer ajoute encore ： 

« Ce droit serait compensateur k regard des producteurs 
charges de l'avance des impots de consommation ； il serait 
protecteur k 1'^gard du Tr6sor, qui cesserait de percevoir les 
impots dont il s'agit, si les Strangers, n'y ^tant pas soumis, 
venaienty par leur concurrence, d^truire les industries int^rieu- 
res sur lesquelles le Tresor les pr^live. » . 

Nous ferons remarquer, d，abord， que la plupart des denizes 
qui sont tax^es en France le sont aussi a I'^tranger. La com- 
pensation dont parle M. Roederer existe done en fait; et, de 
plus, les industries nationales soot commundment protegees 
contre les industries ^trang^res par la difference natarelle des 
frais de transport. 

Mais laissons de c6t^ ce fait. AdmettoDs que les denies 
etrang^res qui viennent faire concurrence aux n6tres ne soient 
point tax^es ； admettons qu'il y ait dans le monde des contr^es 
fortunes oil I'on ne paye aucun impot et oil neanmoins on 
obtienne tous les b^n^fices que rimpdt procure, ou la s6curit6 
naisse d，elle-meme, oh les chemins s'ex^cutent et s'entretien- 
nent tout seuls ； oh Yon n'ait besoin de payer ni soldats, ni 
jages, ni gendarmes, ni gardes champetres, ni agents voyers ； 
oh f par consequent, la production ne soit grev^e d'aucane 
charge resultant des frais de gouvernement ； admettons qu'en 
presence de ces contr^es fa 爾 is 谷 es du Ciel, la France demeure 
seole obligee k payer des imp6ts. Que r&ultera-t-il d'une 
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semblable situation? Faudra-l-il etablir des droits compensa- 
teurs sur toutes les denies qui viendront de l'^tranger? On si 
l'on n'en etablit point, qu'arrivera-t-il? 

Si l'on n'etablit point de droits compensateurs, il est evident 
que la situation des producteurs fran^ais sera 辦 ins avanta- 
geuse que celle de leurs concurrents. lis seront obliges de 
redoubler d'efforts et de reduire leurs frais de production, ou 
de se contenter de bdD^fices inferieurs de tout le montant de 
rimpot k ceux de leurs concurrents. 

Supposons, au contraire, que le droit compensateur inler- 
yienne. En ce cas ， Hmpot retombera sur les consommateurs, 
car les producteurs pourront dlever leurs prix de tout le mon- 
tant de la difference que le droit aura compens^e. Mais ce ddpla- 
cement d'impdt sera-t-il favorable k la prosperite du pays? Non! 
puisque les producteurs seront moins excites k compenser par 
leur industrierin^galil^ de sitaatioa resultant de l'impdt. Sera- 
t-il equitable? Non ！ puisqu'il fera peser sur tous une charge qui 
est sp^cialement imposee k quelques-uns, et doot il leur est 
tenu compte dans la repartition des charges publiques. 

On sail que les proprielaires et les fermiers anglais adres- 
saient frequemment k M. Cobden l,objection que M. Roederer 
reproduit aujourd'hui. Nous payons, disaicnt-ils, de plus gros 
impdts que nos concurrents Strangers. L'£tat nous doit, en 
consequence, ud droit compensateur. ― Nous aussi, avail 
coutume de r^pondre M. Cobden , au nom de la masse des 
mangeurs de pain, nous payons des impdts, nous en payons 
meme de fort lourds. Nous ne voyons done aucune necessite 
de nous charger aussi des votres. Que chacan paye les siens ！ 

Montrons-nous, toutefois, de mcilleure composition que 
M. Cobden, et acceptons le sysieme compensateur comme base 



LA LIBERTY DU COMMERCE. 



113 



d'un regime de protection internationale. Seulement, comme 
nous vouloos que ce syst^me soit Equitable et qu，il m^rite 
reellement son nom, nous serous obliges de gradoer la pro- 
tection selon le montant des impots k compenser. Ainsi, nous 
trouvons qu'en France on pa;e plus d'impots qu，en Russie, et 
en Angleterre plus d'impots qu'en France. Nous 6tabl irons 
done un droit compensateur pour repousser -les produits russes, 
qui sont moins grev^s que les ndtres ； mais, en revanche, nous 
accorderons une faveur, une prime de compensation aux pro- 
duits anglais qui sont plus imposes, et cette prime sera ^gale 
a la difference des cbiffres de rimpot dans les deux pays. Sans 
cette graduation des droits selon le montant des impdts , le 
syst^me de compensation, que M. Roederer invoque au nom de 
F^galite et de la justice, ne serait-il pas, en effet, souveraine- 
ment in^gal et injuste? Qu'en pense noire Azais protection- 
niste? Esl-il bien d'avis que nous accordions une prime de 
compensation aux produits anglais importes en France? 

Quatrieme argument. 一 M. Roederer admet que les indus* 
tries naturelles d'un pays peuvent se passer de protection ； mais 
il croit la protection indispensable pour les industries factices. 
一 Mais, objectent les ]ibre-^chaogistes y ou est la necessity 
d'avoir des industries factices? ou est la necessity de produire 
soi-meme des choses que l'on ne produit ni aussi bien ni k 
aussi bon march^ que les Strangers ， au lieu de les leur ache- 
ter , au moyen de choses que Fon produit mieux et k meilleur 
inarch^? Ou est la n^cessit^ d'adopter un systeme qui oblige k 
travailler davantage pour obtenir des produits plus imparfaits 
et plus chers? Cette n<icessit^ 9 M. Roederer Fexplique et la 
motive par la presence des capitaux surabondants qu，il importe 
d'utiliser. 



114 



£GONOMIE POLITIQUE ET DROIT PUBLIC 



« Quand les capitaux , dit-il ， par les premiers effets de iear 
cours nature], ont accompli leur principale mission, celle de 
pourvoir largement k Fexploitation de toates les industries 
naturelles au pays, de saturer compl^temeat tous leurs besoins, 
on doit coasid^rer comme parfaitement naturel que I'excedant 
re(joive uoe autre mission ； et il n'est pas moins naturel alors, 
il n'est pas moins utile que eel exc^daut prenoe son cours vers 
les industries factices, pour tenter de les nataraliser (1). » 

Oui， mais dans quel pays M. Roederer a-t-il done vu des 
industries, naturelles ou non, saturies de capitaux? Notre 
agriculture, par exemple, qui est bien une industrie naturelle, 
est-elle satur^e de capitaux au point de n'en savoir plus que 
faire et de refuser ceux qu'on lui off re? Non! M. Roederer sail 
fort bien que notre agriculture manque de capitaux^ et qu'elle 
est obligee de payer fort cher ceux qu'on lui pr^te. Mainte- 
nant, si M. Roederer est curienx de savoir aussi quelle est la 
principale cause de cette p^nurie et de cette chert 豸 des capi- 
taux dans rindustrie agricole, il n'a qu' & consulter les agrical- 
teurs et les banquiers qui ont et^ entendus dans Fenquele sor 
le credit fonder. II pourra se convaincre que I'insuffisance et 
la cherts des capitaux agricoles proviennent surtout de la 
creation d'indastries artificielles, qui ont absorb^, moyennant 
de grosses primes pr^Ievees sar les consommateurs, les capi- 
taux dont la terre avait besoin (2). 

Au reste, M. Roederer parait n'avoir pas une notion bien 
nette da capital. Comme la plupart des ^crivains protection- 



(1) Page 36. 

(2) Voir, dans YEnquete sur le crSdit fonder ^ les depositions de M. <TMch- 
tal et de M. Gantier, ancien g6rant de la Banqae de France. 
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nistes , il incline volon tiers h le confondre avec le numeraire. 
Ainsi, il dit : 

« La preexistence des capitaux, en France, s'est manifest^e 
sous toutes les formes. Elle s'est d^montr^e comme le mouve- 
ment se demontrait par ce philosophe de rantiquit^, qui se mit 
a marcher devant ceux qui le niaient. 一 Une importante partie 
de ces capitaux y existe meme sous la forme la plus nelte, la 
plus visible, la plus maniable et peut-etre la moins utile, sous 
la forme des monnaies. On evalue de 3 k 4 milliards ce que 
nous eu possedons (i). » 

D'abord, nous demanderons M, Rcederer ce qu'il en tend 
par ces mots : « la preexistence des capitaux. » Preexistence k 
quoi? Au soleil, k la lane, aux ^toiles? Est-ce que le bon Dieu 
a eu rattention de meubler la terre de capitaux avant d'y 
installer rhomme? L'a-t-il munie d'instruments aratoires 9 
d'animaux dresses poar le labourage , de machines a filer le 
coton et la laine, de vehicules de transport, voire de broches 
toutes garnies de chapons et de roaslbeefs , au moment de la 
donner k Fespece humaine? Won! le bon Dieu n，a pas eu cette 
attention-Ik. II a donne k 1'homme la terre k fetat brut; la 
terre couverte de min^raux in formes, de v^taax et d'animaax 
sauvages. Les capitaux ne preexistent done pas sur la terre. 
C'est rhomme qui a cr6e ceux qui existent, au moyen de son 
travail el de son economic 

Ensuile, il n'est pas exact de dire que la monnaie soit'one 
partie importante du capital, ni qu'elle en soil la forme « la 
plus nette et la plus visible. » En France, par exemple, oti le 
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revenu annuel s'eleve k 10 milliards enviroo, ce qui suppose 
un capital d'au moins 120, 一 peut-on dire que 5 ou 4 milliards 
de numeraire (nous ne disputons pas sur le chiflre) en formeat 
une partie importante? Est-ce que 3 ou 4 peat etre consid^re 
comme un chiffre important par rapport k 120? Puis, en quoi le 
capital monnaie est-il plus net et plus visible que le capital 
semences, le capital machines, le capital maisons? Le sac de 
pieces de 5 fr. que le paysan inintelligent et tetu de la Bre- 
tagne enfouit dans sa cave est-il done plus visible aux yeux de 
M. Roederer que la locomotive qui fend Fair en laissant apris 
elle un sillon de feu, ou rimmense manufacture, dont la haute 
cbeminee s'aperQoit au loin dans la plaine? II faut convenir 
que les protectionnistes ont les yeux conform^s d'une singuli&re 
fa^on. fc 

Mais revenons k la surabondance des capitaux, pr^existants 
ou non, qui saturent toutes les industries naturelles. S'il exis- 
'tait des coutrees ou les capitaux fussent surabondants; oil Von 
se trouval reduit k n'ea savoir plus que faire ； oil les habitants 
eusseat trop de nourriture, trop de vetemeDts, trop de mobilier 
et trop de maisons, serai t-ce bien une raison pour ces contr^es 
bienheureuses d'adopter le systfeme protecteur, 一 un syst^me 
qui obligerait chacun a travailler davantage pour recevoir en 
ecbange moins et de plus mauyaise nourriture 9 moins et de 
plus mauvais vetements, etc.? Les habitants de ce pays de 
Gocagne ne feraient-iis pas mieux de ne plus ^pargner ou de 
placer ailleurs leurs epargnes? Enfin, s'il y a des pays oil les 
capitaux surabondent, la France peut-elle etre raisonnablement 
compt^e au nombre de ces pays-Ik? L'Angleterre ne doit-elle 
pas, en tout cas, passer avant elle? La superiority des capitaux 
anglais sur les notres n'est-elle pas un des arguments les plus 
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redootables de Farseaal protectiooniste , ei M. R<Bderer loi- 
m£m6 ne s'en sert-il pas ailleurs avec avafitage? Or, en pr4- 
senc^ de cette surabondance de capitaux et pour ratiliser, les 
Anglais ne devraient-ils pas multiplier et developper de plus en 
plus leurs industries artificielles? Pourquoi n'entreprendraient- 
ils point, par exerople, de produire da vin de Bordeaux on de 
Mad&re sur les coteaux de Richemond? Voilk certes nne indu% 
trie qui serait bien capable d'absorber tout Fexc^dant des capi- 
taux dont ils sont satur^s. 

Gependant , voyez l'aveuglement de ce peuple! Au lieu de 
multiplier ses industries artificielles, pour absorber son trap 
pkin de capitaux 9 ne voili-t-il pas qu'il s'avise de replacer 
toutes cboses dans Ieur ordre naturel ？ Au lieu de developper le 
syst^me protecteur, ne voili-t-il pas qu'il le remplace par le 
Hbre-^cbange? Peuple imprudent ！ que vas-tu faire de tes cap" 
taux sura^oodants, bon Dieu ！ qu'en vas-tu faire? 

Cinquieme argument. ― Qu*il faQt 6tre ind^peodant die 
I'^tranger, notammeDt pour le bl^ : 

« Tous les economistes, dit M. Roederer, sont d'accord pour 
recoDnaftre qu'une nation ne doit jamais, pour sa subsistance, 
se m^ttre sous la dependance d'aucun pays Stranger ； quelques- 
uns vont meme jusqu^ dire que la s^curit 感， sur ce point, doit 
Sire acquise d tout prix (p. 450). » 

Qiioi ！ vraiment, tous les Economistes sont de cet avis? II 
iwm^semble, cependaBt, que le moovement qui a determine la 
suppression des lois c^ales en Angleterre ^tail bien an hkh^ 
vement ^conomiqae. II nous semble aussi que rargument de h 
d^pendauce de l^tranger a ^t^ maintes fois refute par les Eco- 
nomistes ； il l，a mSme 6t6 par Montesquieu, an 6crivain que les 
protectionnistes citent volon tiers, comme chacun sait. 
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< L'effet naturel du commerce est de porter k la paix, dit 
Montesquieu. Deux nations qui n^gocient ensemble se rendent 
r^ciproquement d^pendaotes : si l'une a int^ret d'acheter, 
1'aatre a int^rfit de yendre ； et toutes les unions sont fondles 
sur des besoins naturels. » 

On ne saurait mieux dire et en moins de mots. M, Rceder^r 
r^cusera-t-il Fautorit^ de Montesquieu? Ed ce cas, nous le ren- 
yerrons h M. Thiers et & son discoors. 

Sixieme argument. ― Qu'il ne fant pas se fier k Fexemple de 
FAngleterre; que sir Robert Peel a ^t^ le plus habile et le plus 
efficace protectionoiste qa'ait ea rAngleterre. 

« En abandonDant, avec une feinte audace, avec un feint 
liberalisme, une forme devenue une g6ae par Fadoption qu'en 
out faite les autres peuples, et en y substituant uo proced^ dont 
Fimitatiou n'est pas aussi simple, n'a-t-il pas, de la sorte, habi- 
lement corrobor^ le fond du syst^me de protection? II a pu des 
lors ouvrir les portes de rAngleterre; l'entr^e en est desormais 
plus difficile qu'elle ne Fa jamais 6t6 sous aacun de ses pr^de- 
cesseurs. 

« Sir Robert Peel, sous le drapeau du libre-^cbange » 
n'est-il pas, en i^aliM, le plus fervent, le plus habile protec- 
tionniste (1)? » 

Plut k Dieu que MM. Thiers, Lebeuf, Odier, Mimerel et 
compagnie enteadissent la protection comme Fentendait sir 
Robert Peel ！ PlAt k Dieu qu'ils abandonnassent, k son eiem- 
ple, « cette forme devenue une gSae par radoption qu'ea ont 
faite les autres peuples, » afin de corroborer habilement le fond 
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du syst^me de protection ！ ― Toutefois , a soin d'ajouter 
M. Roederer, le proc6d6 ne r^ussirait pas en France ； il ne ren- 
drait pas, comme en Angleterre, l'acc^s du pays plus difficile 
aux marchandises ^traog^res. 

M. Roederer affirme r^solAment qae les r^formes de sir 
Robert Peel ont rendu Fentr^e de l'ADgleterre plus difficile que 
jamais pour les produits etrangers. Mais ou done a-t-il vu cela? 
Dans le m£me livre, apparemment, ou il a appris que la mon- 
naie est le plus net et le plus visible des capitaux? Nous 
n'avons pas ^tudi^ ce livre-li, nous autres; en revanche, nous 
ouvrons quelquefois les tableaux du commerce ext^rieur de la 
Grande-Bretagne, et voici ce que nous y trouvons : En 1835 9 
avant les r^formes de sir Robert Peel, les importations de la 
Grande-Bretagne ^taient de 48,911,000 liv. sterl. ； en 1850, 
elles s'61evaient k 100,460,000 liv. sterl. Ces chiffres prouvent- 
ils que « l'entr^e de l'Angleterre soit plus difficile qu'elle ne l'a 
jamais W aux marchandises etrangferes? » Qu'en pense M. Roe- 
derer? 

Au reste, n'est-ce pas grande pitie d'entendre denoncer le 
feint libe'ralisme des hommes qui ont provoqu^ les reformes 
douani^res de sir Robert Peel, le feint lib^ralisme des Gobden, 
des Bright, des Fox, des Villiers? Ces hommes, que l'on accuse 
de mensonge et d'hypocrisie , ne sont-ils pas toas les jours 
injuries, insults par les proteciionnistes anglais? Les int^rets 
aristocratiques n'ont-ils pas susch6， au moment m&me ou nous 
^crWons, contre leurs idees et contre rapplication qui en a 6t6 
faite 9 une reaction bruyante? M. Roederer nous dira-t-il que 
tout cela n，est qu'une com^die , que free-traders et protection- 
nistes s'entendent comme larrons en foire pour devaliser les 
autres peuples 9 en les entnunant dans le coupe-gorge de la 
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liberte du commerce? Cela a ■ dit, nous le savons. On a dit 
que rabolitioa des lois c^r^ales n'6tait qu'one com^die, la sup- 
pression ou la reduction des droits sur les matieres premieres 
et les produits manufactures, une autre com^die ； la modifica- 
tion des lais de navigation, qui permet a nos na^ires de com- 
mercer librement avec FAngleterre et avec ses colonies, une 
troisieme com^die! Mais vraiment M. Roederer devrait bien 
laisser un si pitoyable argument aux Jocrisses et aux queues- 
rouges de la protection. Ce n'est pas digne d'an homaie 
s^rieux. 

Nous boroons la notre revue des arguments contenus dans 
ies Etudes. Nous n'avons releve que les principaux ； nous lais- 
sons dormir lefretia. Par les gros qu'on juge des petits ！ 

Cependant la brochure de M. Roederer est une des ceuvres 
les plus s^rieases que le protectionnisme ait enfant^es depots 
plusieurs ann^es. C'est ^crit avec conscience et talent ； le rai- 
soDnement est subtil et serr" le style clair et method ique. 
Cela vaut le Ferrier et le Saint-Chamans, sinon mieux. Mais 
que voulez-vous? la cause est si mauvaise, que les plus belles 
brochures, voire m&me les plus beaux discours du monde, 
echoueraient k la faire paraitre bonne. 

Ne discutez done plus, messieurs les protectionnistes, 
conteniez*voQ8 de voter. 
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R^pon«e de M. Rcaderer A rarticle que M. de Molmari a fait insurer dans le 
JoariuJ det Eoonomistet, dn 15 septembre 1851, portant r^Aitatran de 
«|oelquet paisages de l'oovrage iatital^ : Etudes 
du Ubve ^ohai^e H de la protcoUon (1). 



J，ai essay^ de r^futer une grosse brochure protectionist 
de M. Roederer, sans avoir toutefois la moindre esp^rance 
de convertir mon honorable adversaire. Harvey disait qu'il 
n'avait jamais pu faire admettre sa th^orie de la circulation 
du sang par des m^decins ayant d^pass^ FSlge de quaraote ans. 
A cet ige , disait-il , le cerveau ne se d^barrasse plus des 
empreintes qu'il a revues ； elles font, en qaelque sorte, partie 
de sa contexture. II faudrait pouvoir enlever , k 1'aide de 
rop^ration du trypan 9 les erreurs qui s，y soot successivement 
ossifiees. II faudrait pouvoir tr^paner FiDtelligence. 

Je n'ai rien de commun avec Harvey ； en revanche, la doc- 
trine de la liberty du commerce n'est pas moins vraie, k mon 
avis, que celle de la circulation du sang. La liberty du com- 
merce cst-elle , en effet, autre chose que la liberty de circu- 
lation de la richesse, ce sang g^n^reux du corps social ？ El les 
barri^res douanieres ne peuvent-elles pas £tre compares k des 
ligatures apposees aux yeines d'un homme bien portant 9 ― 
dans la crainte que la masse du sang disponible ne soit absor- 
bie , accaparee par les parties du corps les plus actives oa les 
plus favorablement situ^es? La comparaison n'a certes rien 
d'esorbitant t et je parierais bien que si des m^decins avaient 
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r^ussi k nous garrotter comme les proteclionistes ont garrotte la 
societe 9 ils s'indigueraient fort k la pens 豸 e que les hommes 
pussent marcher sans ligatures. Ils crieraient aux partisans de la 
libre circulation du sang : Eh ！ malheureux , ne voyez-vous done 




que vous voulez laisser communiquer librement entre elles? 
Est-ce que la tete, par exemple, qui occupe le baut du corps, 
ne serait pas bientot priv^e de tout son sang , si nos ligatures 
ne rinterceptaient au passage? Cette masse liquide que nous 
maintenons dans un juste equilibre entre les diffdrentes parties 
de la machine humaine, ne tomberait-elle pas infailliblement 
dans lesjambes par l'effet des lois de la pesanteur? Ne serait-ce 
pas commettre un veritable meurtre que d'abandonner un 
homme k lui-meme sans ligatures ？ 一 Que si quelque Harvey 
yenait d^montrer a uos docteurs comme quoi le sang se dis- 
tribue de lui-meme dans les diff^rentes parties du corps , en 
vertu des lois naturelles de sa circulation, un certain nombre 
d'entre eux , 一 les plus jeunes, — abandonDeraient probable- 
ment le vieux systeme ； mais les anciens, 一 ceux surtout qui 
auraient pu se convaincre des avantages que le systeme des 
ligatures pr^sente... aux m^decins , ― les anciens tiendraient 
bon, et plus la nouvelle et damnable doctrine de la libre cir- 
culation du sang ferait de chemin dans le monde, plus ils met- 
traient d，ardeur pers^v^rante k demontrer aux hommes la 
n^cessit^ de s'en tenir aux ligatures. 

Je ne comptais done , en aucune fa^on , convertir le savant 
docteur protectionniste dont j，ai r^fut^ la brochure. Je le con- 
naissais de longue date comme l，un des champions les plus 
convaincus du systeme des ligatures commerciales ， et je m'at- 
tendais bien k etre r^fut6 k mon tour. Mon attente n,a pas ^te 
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t^ompee, ainsi qa'on le peut voir par le titre que j'ai cit^ plus 
h'aut, tout au long. Je n'avais fait aucune concession k M. Roede- 
rer; M. Roederer , de son c6te, ne m，en fait aucune. Gomme 
r^ponses et repliques pourraient se succ6der inddfiaiment sur 
ce pied-l&, — a moins qu，on ne s'avisat de faire intervenir le 
remede supreme indiqu^ par Harvey , ― je me bornerai k 
presenter quelques simples observations sur la r^ponse de 
M. Roederer , en declarant que je m，en tiendrai lk, et en ren- 
voyant ceux de nos lecteurs qui ne se croiraient pas suffisam* 
ment Edifies, aux livres des maitres de la science, aux discours 
de Yanti'Corn4aw4eague 9 aux pol^miques de 1， Association fran- 
$aise >pour la liberty des ^changes, aux articles de la collection 
du Journal des ilconomistes, etc. 

H. Roederer ， reprenant successivement les arguments de sa 
brochure primitive 9 me demande , en premier lieu, si un pays 
n'agit pas avec sagesse en s'imposant des sacrifices « limits et 
temporaires » pour acqu^rir une nouvelle industrie. 

e C'est ce que les Anglais out fait, dit-il, pendant plus d'un 
si^cle ； c'est cette repetition de sacrifices successifs sur chaque 
branche d'industrie nouvellement introduite dans le pays, qui 
leur a assure la superiority dont ils jouissent maintenaat. ― 
II faut savoir semer pour recueillir, et, certes, mieux vaut un 
sacrifice limits et temporaire pour rester maitres d'une indas- 
trie, que de laisser ^chapper une masse considerable de main- 
d'oeuvre, faute d'avoir so se r^signer k la condition inevitable 
deson acquisition. 、 

Remarquons d'abord que M. Roederer ne parle ici que d'un 
sacrifice limit 豸 et temporaire. Or, chacun sait fort bien qu'au- 
cune nation n'a encore aper^u la Hmite du syst^me protecteur, 
ni I'^poque fortun^e oti la protection doit cesser d'etre nices- 
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stfire. Quand on demande aux protectionnistes de fixer enfin 
«ette limite et cette ^poque bienbeureases, ils se conteateDt de 
r^p^ter la reponse pittoresque qtt'un des leors adressait aox 
commi8saires de I'enquete de 1834 : je sais sous YaAre 
du regime probibitif, disait ce protectionniste bucolique , et je 
veox mourir sous son ombrage.Yoila pour les sacrifices « limkis 
et temporaires. » — MainteBant, k supposer meme qu'ils fusseni 
ainsi re&ireiots f serai Uil avaotageux pour une nation de s'impoaer 
ces sacrifices? Convieodrait-il de taxer toute la production d 9 m 
pays au profit d'une industrie particuli^re? Ne serait-il pais pc6* 
Arable d'atteodre que cette Industrie speeiale put s'impIaDler 
d'elle-meme dans le pays , et , en attendant ， de s'en precmer 
les produits au dehors? Si une nation ne pouvait fabriquer du 
drap qu'k raison de 30 francs le m^tre, et qu'elle put s'en pro- 
curer k 20 francs au dehors , £erait-elle une bonne affaire en 
prohibant les draps ^Iraogers? N'imposerait-elle pas ainsi une 
taxe de 10 francs par m^tre k tous ses consommateurs de draps? 
Et ne serait-ce pas une perte, sans campen8<Uion 9 qu'elle leur ferait 
6ubir? Or, comme le remarquait spirituelleme&t Bastiat, serait- 
ce bien en multipliaDi les pertes de cette espdee par la proki* 
bitioo successive de la plupart des denies a boa mareh^ 9 qae 
1'on finirait par augmejoter ses b^n^fices? Serait-ce en obligeaot 
nne nation k payer plus cher toutes choses, c，e" k dire k /en 
recevoir moins en ^change de la m&me somme de travail , que 
ron coatribuerait h renriehir? Serait^ce en la rdduisant k la 
disette qu'on lui procurerait les bienfaits de Fabondaaoe? 
Quand on voit Staler an grand jour de pareils non-sens, 
n'est-on pas tente vraiment de recourir au remade de Harv^f? 

M. Roederer signale ensaite Fimperfection de nos Yoies de 
eommunication 9 comme 1'un d^s principaux obstacles qui 



LA LIBERT^ DU COMMERCE 



125 



-'opposent k one r^forme de notre tarif. € Si nos voies de 
communication 豸 taient plus nombreuses et meilleures , dh-il, 
nos fers el nos houilles , par exemple , pourraient lutter plus 
ais^ment contre les similaires de la Grande-Bretagne. » Rien 
n，est plus vrai; mais comment done M. Rcsderer ne voit-il 
pas que le syst^me protecteur est le grand obstacle qui arrSte 
le d^Yeloppement de nos voies de transport? Si les houilles 
et les fers anglais avaient pu p^D^trer librement en France ， 
nos cfaemiDS de fer oe se seraient-ils pas plus rapidement 
mnltipli^s? N'est-ce pas la cherts de ces mati^res premieres 
indispeosables qui a surtout coatribu^ k raleniir leur multipli- 
cation? 

Ce retard a une autre cause encore , e'est rinsuffisance de 
notre capital. Or, et ceci est important h noter, M. Roederer 
«ignale comme Fune des principles raisons d'etre du syst^me 
protecteur, la o^cessit^ de donner un emploi k l，exc^dant du 
capital national, lorsque toutes les ancieones industries en 
aont saturies. Nous nous sommes dejk expliqu^ sur cette satu- 
ration pr^tendue ； mais en admettant meme que notre capital 
national ressembl&t h un fleave qui d^borde, oe vaudrait-il pas 
mieiix consacrer son trop-plein au perfectionnement de nos 
voies de communication plutdt que de Fengager, 一 k grand 
renfort de protections , ― dans de nouvelles industries? Si, en 
par exemple, on n'avait pas attir^ artificiellement le 
capita] disponible dans l'industrie lini^re, des masses conside- 
rables de capitanx ne se seraient-elles pas dirig^es vers les 
eQtreprises de chemins de fer? et cette destination n'eAt-elle 
pas ^videmment pr^rable h. l'autre? D'une part, 聊 s 
aurioos contiou^ k nous pourvoir de toiles beiges ou anglaises 
kbon marcfa^; et, d'ane autre part, nous aurions pu voyager 
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et transporter nos denies avec plus de c^l^rit^ et h plus bas 
prix. N'y aurions-nous pas doublement gagn^? 

Si nous D'avons pas un materiel suffisant de voies de com- 
munication ； si quelques-unes de nos industries se trouyent, en 
conseqaence 9 dans une situation d^favorable vis-k-vis de la 
concurrence Strangle, c'est au syst^me protecteur, qui a attir^ 
et ^parpill^ k grands frais le capital national dans des canaux 
artificiels, qu，il faut s'en prendre. Sans rintervention malen* 
contreuse de ce systeme, nous aurions peut-Stre an moins 
grand nombre d'industries ； mais celles que nous poss^derioas 
seraient plus largement assises et mieux outillees ； elles pro- 
duiraient mieux et k meilleur march^. 

M. Roederer insiste encore sur eel argument des Thersites 
protectionnistes, qu'il faut prot^ger la production des choses de 
premiere n^cessit^ afin de ne pas tomber sous la d^pendance 
de l^tranger. A quoi nous r^pliquons de nouveau que si la pep- 
fide Albion a cru pouvoir se meUre, pour le b\6 9 sous la d^peD- 
dance de la Russie et des £tats-Unis , nous ne risquerons rien, 
nous autres ， en nous mettant sous la d^pendance et la perfide 
Albion pour le fer et la houille. A coup sftr le danger, ~ si dan- 
ger il y a 9 一 serait moindre pour nous qu'il ne l'est aujour- 
d'hui pour elle. 

M. Roederer soutient enfin, avec une tenacity digne d'une 
meilleure cause ， que le syst^me protecteur doit servir ik com- 
penser les in^galit^s de l'impdt parmi les difiKreotes nations 
rivales en industrie. 一 S，il en est ainsi , avons-nous i^pondu, 
il faut accorder des primes de compensation aux prodaits 
anglais imports chez nous, car on paye en Angleterre plus 
d'impdts qu'en France. Le fait n'est pas niable , et cependaat 
M. Roederer le nie. De plus, il affirme que des drawbacks sont 
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accord^s k Fexportation des produits des manufactures anglaises. 
M. Roederer igDore-t-il done que la r^forme de sir Robert Peel 
a mis fin au regime des drawbacks en Angleterre? D'ailleurs les 
drawbacks ne serveot, en tout pays, qu'k rembourser les droits 
sur les mati^res premieres. Or, ceux-ci ne formenl, comme 
cbacun sait， que la plus faible partie de la masse des impdts 
qui p^sent sur la production. ― Quoi qu'il en soit， du reste, 
la question pent se poser ainsi : Convient-il d'exon^rer quelques- 
unes des branches du travail national du fardeau de Fimpot, poar 
reporter ce fardeau snr les autres ？ ou bien est-il pr^rable de 
laisser k chacune sa charge et d'aviser k diminuer progressive* 
ment le fardeau g^n^ral ？ Ed suivant la premiere methode, qui 
est celle de M. Roederer, ne risque-t-on pas d'^craser certaines 
branches vivaces de la production, en leur faisant porter double 
charge , pour exon^rer completement les autres? La seconde 
m^thode, qui est la ndtre ， n'apparait-elle done pas comme la 
plus utile 9 de mSme qtfelle est la plus Equitable? 

Sans doute , lorsqu'une nation est surcharge d，imp6ts， ses 
industries ne peuvent manquer d'en souffrir, car elles doivent 
se contenter de profits inferieurs k ceux de leurs rivales, de 
tout le montant du surplus des charges qu'elles supportent. 
Mais aucune combinaison du regime protecteur ne saurait 
rem^dier k ce mal qui est inherent aux gros impdts. La protec- 
tion ne peut supprimer le fardeau de Fimpdt , elle ne peut que 
le diplacer. Le jour oil les protectionnistes auront su trouver un 
proc 豸 d 豸， moyennant lequel un impdt qui entre dans les caisses 
de r£tat ne soit pay 豸 par personne, ce jour-li, seulement, nous 
anrons confiance dans leurs recettes et nous admettrons les 
droits campensateurs. 

Nous bornons la nos observations sur la brochure deM. Roede- 
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IV 

M. LE YICOMTE DE SAIWT~CHAMANS, 

Anciea conseiller d'Etat et d6pat£ (1). 

Traits d ，圣 oonomie publique tuivi d'un aper^u sur let finances de la France (2). 

一 Avez-vous des moyens d'existence? demandait un jour le 
president de la 7 e Chambre de la police correctionnelle k un 
Tieux mendiant, ramasse sur la voie publique, 

一 Oui, grice k Dieu, mon magistrat ， je n'en manque pas. 
L'app^tit va encore bien et Festomac est bon. Voilk mes moyens 
d'existence ！ 

Eh bien, Fauteur de cette reponse, qui n'a pas ^t^ appr^ciee Ik 
sa valeur, faisait de Yeconomie publique sans le savoir, comme 
M. Jourdain faisait de la prose. Car un app^tit qui va bien et 
un bon estomac sont les veritables fondemeuts de la ricbesse, 
au t^moignage du maitre de la science, M. de Saint-Chamans. 

Pendant longtemps on a cru, sur la fpi des 6conomistes y que 



(1) Journal des Eeonomisfes, jaillet 1853. 

(2) Paris, 1852, chez Dentu et chez Ledoyen, libraires, galerie d'Orl^ans. 
Palais-Royal; 3 vol. in-8°. 
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le d^veloppement de la richesse depend de celui de la produc- 
tion ； qu'un peuple devient plus riche k mesure que ses agents 
productifs , avances de subsistances , matidres premieres 9 b&ti- 
ments, machines, connaissances, etc., se multiplient et se per- 
fectionneot davantage; on a cru aussi que l'epargne, qui accu- 
mule les moyens de production, est indispensable k la formation 
des richesses. On s'est tromp^. La multiplication des richesses 
ne depend point de la production ； elle depend de la consom- 
mation, et l'^pargne , au lieu d'etre une source de bien-etre f 
n'est qu'une cause de ruine. Consommer, sans ^pargaer, tel est 
l'axidme fondameotal de Feconomie publique. 

Les prodigues sont naturellement les colonnes de r^diflce 
de l^conomie publique ； ils sont si experts dans le grand art de 
consommer ； ils oat ua si boo estomac et un app^tit qui va si 
bien ！ Aussi M. de Saint-Chamans se gendarme-t-il fort contre 
cette assertion deplorable de notre savant ami, M. Joseph 
Gamier, qui n'a pas craint de declarer qu'a ses yeux « la pro- 
digality est plus nuisible k la soci^t^ que l'avarice. » 

■ ... De mtme qu'il ne faut pas dire •• tel peuple consomme beaucoup 9 
parce qu'il est riche ； mais ： tel peuple est riche, parce qu'il consomme 
beaucoup ； de mime on ne doit pas dire ： tel pays fait de grandes 
d^penses et de grandes entreprises, parce qu'il a de grands capitaux ； 
mais biea ： tel pays a de grands capitaux , parce qu'il fait de grandes 
expenses et de grandes entreprises. » 

H. Joseph Gamier dit (1) : 

• La prodigalite est plus nuisible & la soci6t6 que ravarice; car tontes 
• les fois qu'un capital se dissipe, il y a dans quelque coin du monde 



(1) ilemenU cPieonomie politique, ch. xxi, § iv. 
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# me quantite SqmttkxtU d'indoatrie qui s*ctemt. Le prodigae q«i 

* perd vn rere&n pnve en Btee kenps qb hanBe laboriaix de tost 

• aalaire. • 

• L'on peat affinner preoaemeDt le eontnire de Faaaatkn de 
M. Joseph Gamier ： e'est I'sme qui tieM fimdmdrie que ses consom- 
mations auraieiit pa alimenter, et qui prize Thoame laborieux de 9tm 
mUnre; e'ert done lni qui noil i la aociete. Le capital dissipe da pio- 
digne n'^teint ancane indostrie, et fl en niYire beaueoap, aa eontnire; 
il ne fait que changer de mains, et il fonrnit des salaires aox hommes 
laborienx, au liea de les en priver (1). • 

Done, D 9 en deplaise h M. Joseph Gamier, aox barpagons, 
grippe-son et aatres resse-mathieax dont il se fait rapologisle y il 
fant poosser a la consommation; car, consommer, c'esl pro* 
dnire ； et le meilleor moyen d'accomoler de la richesse, e'est 
de la depenser. 

» Vl faat, dit encore ie maitre, sous forme d'aphorisme, il fant defax 
chooes pour cr6er de la richesse ： 1 # qu'nn peaple ait de nombreax 
besoins, 2° qu'il les satisfasse et par oonUquefd qu'il ait ies moyens de 
les satisfoire. • 

Ce par comiquent n 9 est-il pas plein de charmes? Je sais riche 
d，ane foale de besoins plus dispeadieux les ans qae les autres; 
je suis gourmand, ivrogne, volaptueux ； mil n'est pins apte que 
moi k absorber nn diner on un souper fin ； nal n'apprecie ayec 
un tact plus raffing Ie famet de la dinde truffle on la saveur 
exqaise da fii6 de foie gras ； nnl D'ingorgite avec pins d 9 aisance 
at de griice les vins des bons crfts et des bonnes ann^es, 
CMtean-Laffite, Clos de Yougeot , Johannisbei^, Tokai, 



(1) M. de Saint-Chamans, 1. 1, p. 132. 
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Laeryma Cbristi ； nul ne se d^Iecte davantage k fumer le fin 
panatellas ou le regalia premier choix, avec le caf^ et le pousae^ 
caf<£. Je suis, eo un mot, le plus beau consommateur qui se 
puisse voir. Mes moyens d^eiistence d'ailleurs me le permettent : 
I'app^tit va bien et I'estomac est boo. Je consomme done, je 
satisfais mes besoins sans marchander et sans compter. Pour- 
quoi m，en ferais-je scrupule? poarquoi m'ioqui^terais-je de 
Favenir? Je satisfais mes besoins, par consiquent j'ai les moyens 
de les satisfaire, par consequent je les aurai toujours. Quelle 
arable chose que ce par consequent! 

\oilh qui va bien, et il faut avouer que la science de l'eco- 
Domie publique est la perle des sciences. Combiea elle est pr6- 
fi^rable k cette dconomie politique, rev^che et puritaine, qui 
bous recommande la mod^ratiou dans les d^sirs 9 la sagesse 
dans les d^penses, et qui a la bassesse d*attribaer k l'^pargoe, 
cette vertu des avares et des gens de peu, un r61e dans la for- 
mation de la richesse ！ Comme elle s'eoteQd mieux k nous faire 
passer ： 

Gaiement, 
Les instants 
De la vie! 

A bas r£conomie politique ！ Vive r^conomie publique ！ 
£tndions done con amore cette science nouvelle qui sait si 
bieu aplanir les &pres seatiers de la vie et les ^mailler de fleurs. 
Son premier pr^cepte consiste, comme nous venons de le voir, 
k pousser k la consommation et k inspirer une sainte horreur 
de l^pargne. Cc n'est point Fabeille dconome ou la fourmi 
laborieuse qu'elle a prise poar embl^me, e'est piutdt le pore, 
cet iosigne consommateur, se vantraat dans sa bauge. Me nous 
h&tons c^eodant pas trop de nous repair d'ooe si agr^abte 
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d^couverte scientifique, car r^conomie publique a un deaxi^me 
pr^cepte qui est de nature k rendre singuli^rement difficile 1'ac- 
complissemeQt do premier. 

Ce deuxiemc pr^ccpte, c'est qu'il importe, au point de vne 
du d^veloppement de la richesse, d'augmenter incessamment la 
somme de travail que Fhomme est oblige d'ex^cuter pour sub* 
venir k ses besoins. Tout obstacle naturel ou artiflciel qui 
accroit la quantity de travail k ex^cuter, ou bieo encore tout 
accident, toute catastrophe qui d^truit des choses poarvues de 
valeur, contribue h d^velopper la ricbesse (Tune nation. D*ou 
la consequence qu'il est bon de multiplier les obstacles 9 les 
accidents et les catastrophes pour enrichir les peuples. 

Cette consequence, les ^conomistes (dod publics), en se fon- 
dant sur ce qu，il leur plait de nommer le sens commun, n'ont 
jamais voulu l^dmcttre. lis ont soulenu, avec une obstioatioD 
digue d'uoe meilleure cause y que la richesse consiste dans 
rabondaoce des cboses utiles, et noo point dans la raret^ on 
Fabsence de ces choses ； ils ont afiSrm^ que tout accroissement 
des difficulty de la production est uoe cause de mis^re et non 
point une source de richesse. L,un d'entre eax surtout, homme 
d，esprit et de talent, M. de Saiot-Ghamans en convieot volon- 
tiers, mais qui a fait un abus detestable de son esprit et de 
sod talent, Frid^ric Bastiat, s'est montr^ radversaire acharn^ 
des v^rit^s fondamentales de l'^conomie publique. Incapable 
d'appr^cier le m^rite d'une th^orie qui est cependaat la base 
solide sur laquelle repose tout le systime prohibilif, Bastiat 
affirmait audacieusement qu'il n'est pas bon de casser les vitres 
pour dooner du travail aux vitriers ； et il remerciait le boo Dien 
de nous verser a flots la lumi^re du soleil , malgr^ le tort que 
cela cause aux marchands de chandelles ； enfin, D'allait-il pas 



LA LIBERTY DU COMMERCE 



135 



jusqu'k prendre, ce sophiste ！ que si la manne tombait encore 
one fois du ciel il faadrait la ramasser ？ M. de Saint-Chamans 
ne manque pas de faire justice de ces d^plorables aberrations 
d'un homme d'esprit, dont l^tude d'Adam Smith, de J.-B. Say 
et de Charles Gomte avail fauss^ le boo sens naturel ； il r^tablit 
contre Bastiat les wais principes de l^conomie publique, et, 
apris avoir dress^ des autels au prodigue qui mange son foods 
avec son revenu , il r^habilite les fl^aux qui d^truisent la 
richesse, et les obstacles qui entrayent sa creation. 

Voici d'abord sa r^ponse k la c^l^bre petition des marchands 
de chandelles, de Bastiat : 

• Le besoin d'etre ^clair^ et chauff^, pour les peuples qui ne troavent 
pas ces avantages dans leur situation sur la sphdre, ajoute une branche 
de plus a la richesse nationale. La puissance divine a jng6 a propoe de 
fermer les fenfires et les volets pour les nations voisines des pdles durant 
la moiti^ de l'annde. Si elle nous avait plac6s dans la m6me position, 
n'y aurait-il pas un surcroSt de richesse dans la production malti^ 
pLi6e de la chandelle, de la cire, des hniles, du gaz, des flambeaux, 
des lampes 9 dea cand^labresP La somme des revenus s'augmenterait 
de tons les revenus et b^n6iices cr66s aux divers producteurs. II en est 
de la chaleur comme de la lami^re. Si notre soleil avait toute l'ann^e 
les quality du soleil d'Afrique, quelle diminution dans la richesse 
nationale 1 Savez-vous ce que la biiche que vous briilez l'hiver a Paris, 
dans Totre cheminde, a distribu6 de revenus avant de vous am- 
vcr? etc. (1). • 、 • 

Voici une autre r^ponse dod moins piremptoire k cette 
assertion imprudente de Fauteur des Sophisms iconomiques , 



(1) T. II, p. 69 
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« qu'il ne faut pas casser des vitres pour donner du travail aux 
vitriers ： 、 

# II y a souTent un sens profond dans les dictons populaires; le bruit 
d'uxi verre ou d'une vitre cassee fait dire au peuple ： ■ Voila ane bonne 
nflEaire pour le vitrier. • Qu'une grele brise beaucoup de carreaojc et 
d'ardoises dans un canton, cela occasionne de l'emploi pour les ouvriers, 
uu mouYement d'affaires et d'argent; quel^ues-una y perdent , mais 
d'autres y gagnent, et la richesse publique n'y perd pas (1). • 

Vient ensuite la rehabilitation d'une s^rie de fldaux doot le 
mdme Bastiat et les autres ^conomistes ont sioguli^remeDt 
m^connu la bienfaisaote influence. 

La gaerre : 

• M. Dioz dit : • Qa'on essaye de caleuler quelle immeaae quantity 
. de produits lea Fran^ais, les Anglais et les autres peuples de l'Euxope 

• ont an^antis durant les longues guerres dout nous avons subi les vio- 

• toires et les desastres; on reste etourdi des maux que se font les 
l^Qinmes. • 一 La guerre ameae sans doute de grands maux, mau oe 
n'est pas parce qu'elle an/anHt des produits apr^s les avoir pay 6s. Faut*il 
f^dure eneore que ce mot n，a pas de sens, appliqu^ aux produits qui ne 
•cmU cr^6s que dans le but d'etre an^antis? II a fallu prodaire oette 
immense quantiU de produiti avant de les an^antir, et cette immense 
production n'a-t-elle pas donne du travail aux ouvriers, des bda^fioes 
a«x divers prodacteurs? N'a-t-elle pas fait circuler les capitaux et enri- 
ohi le pays? S'ii n'y avait pas quelqu'un pour aneantir les produits, il 
n'y aurait personne pour les cr6cr (2). # 

L'iacendie : 

* Sans doute le fameux incendie qui ccmsuma les deux tiers de la ville 



(1) T. II, p. 300 

(2) T. II, p. 224 
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de Londres, en 1666, an6antit alors une 6norme quantity de produits 
accumnl^s et d'immenses capitaux; cependant le chevalier Petty assure 
que le travail pour le r^tablissemeQt des edifices de Londres fut un proA 
pour la nation, et il appr^cie oe profit a 1 million sterl. par an (25 miK 
lions de francs) pendant quatre ann6es > sans que cela ait $lUt6 en rien 
les autres commerces (1). ' 

La gel^e et FiDODdalion : 

• La ricliesse d'une nation 6tant en proportion de ses besoins , le 
froid est un element de richesse que les pays froids ont de plus que les 
pays chauds. C'eet un besoin plus grand de combustible, de vgtements, 
de logements. La n6cessit6 de I'entretien des digues de Hollande est unft 
ricliesse pour la Hollande ； e'est an besoin qu'il est n6cessaire de satis- 
faire (2). • 

Ces fleaux 9 et bien d'autres qui augmenteot la somme du 
travail n^cessaire pour subveair aux besoins des honuaeA, oe 
m^ritent done pas l'ana theme irr^Q^chi doot ob les a Irapp^ 
On les a calomni^s et yilipeod^s le plus iajustemeftt da oaoade. 
Et, chose qui t^maigne bien de rigoorance g^n^rale qui r^gM 
en mati^re d^conomie publique, tandis quon m^connaissait les 
services que nous rendent gratis tan I de fleaux bien£atisaDts dont 
la Providence nous a gratifies pour encourager le trayail , ne 
s'avisait-on pas de porter aux Dues les oouvelles machines qui 
abregent le travail, et de d^cerner des recompenses a kurs 
inventeurs ！ L'auteor du Traiti d'iconomie pvblique proteste 
courageusement contre une erreur si funeste. Sa protestation a 
^t^ devanc^e 9 k la \6rite, par celle des ^crivaias socialistes. 



(1) T, n, p. 339 

(2) t. m, p. 5. 
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M. Louis Blanc surtout a fait entendre, apres M. de Sismondi, 
an cri Eloquent de reprobation contre les machines. H. de 
Saiot-Cbamans n'h&ite pas h Yen louer 9 tout en d^plorant 
qu'un ^crivain qui a de si bons principes ^conomiqaes ait de 
si mauvais principes politiques. 

• M. Louis Blanc a cependant des id^es tres saines aur quelques 
parties de l v 6conomie politique. II s'est hautement prononc^ contre les 
principesde l^cole d'Adam Smith et de J.-B. Say... II s'fldve contre la 
laison sans cease reproduite da bon marcht y grand mot dans lequel » 
rhument tons les bienfaits de la concurrence illimit/e. II fait remarqner 
q\i 9 un des (UmenU du bon marcM, c 9 est la reduction du aalaire; que le 
bon march6 repr^sente des Economies faites sur la main-d'ceuvre ou 
resultant de Femploi d'une machine nouyelle, et qu'il ne donne done 
anx consommateurs que ce qu'il a enlev6 aux producteurs pauvres. II 
▼a jusqu'a dire que, dans le monde industriel oil nous vivons, toute 
dieouterte de la science est une calamity parce que les machines suppriment 
lt$ auvriers. Toutes ces id6es nous paraissent tres justes. 

• Malheureuaement, si M. Louis Blanc a de bons principes 6cono- 
miques, il a de mauvais principes politiques (1). , 

Cependant , faut-il le dire? le meme M. de Saint-Chamans, 
qui loue M. Louis Blanc d'ayoir os^ qualifier de calamity < toute 
nouvelle d^couverte de la science, » se laisse gagner, lui aussi, 
quelque peu par le pr^jug6 du jour. II n,a pas le courage de 
condamner, d'une mani^re absolue, les machines et les autres 
inventions qui d^truisent le travail. II les admet dans un cer- 
tain ^tat de production , tout en les proscrivant dans un autre. 

• La od les ouvriers manqaent aux producteurs, encourager, malti- 



(1) T. II, p. 363. 
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plier les machines ； la ou il y a suTabondanoe d'ouvrien, ou ils ne trou - 
vent pas toua facilement de l,emploi, d^oourager les machines et leurs 
inventeurs, et essayer d'en restreindre l'usage, s'ii est possible. II y a 
qnelqne temps que la mesure est d^pasa^e en Angleterre; pour nous, 
nous sommes bien prds d'arriver au point ou il faut s'arrgter, si nous n'y 
sommes d6ja. B^nissons les obstacles que la chert6 du combustible 
oppose chez nous k la multiplicity des machines k vapeur (1). • 

M. de Saint-Chamans manque ^videmment de logique et de 
clairvoyance, en admettant les nouvelles machines dans les 
endroits oh les ouvriers font d^faut aux producteurs ； car c'est 
le vrai moyen d'amener k la longue la surabondance qu*il 
redout e. On doit , en revanche, 】ui savoir gr^ de la fran- 
chise ayec laquelle il declare qu'en Angleterre il importe de 
d^courager, d^s it present, les inventions nouvelles, et qu,en 
France cela importera bientdt. Seulement 9 il se tait sur les 
moyens k employer pour mettre ud frein & Factivit^ malfaisante 
des inventeurs. II nous semble pourtant qu'il n'y a point la 
mati^re ^ difficult 谷 s. Si les inventions sont nuisibles k la 
soci^t^, y a-t-il k faire autre chose que de consid^rer les inven- 
teurs comme des ennemis publics, et de s^vir contre eux? Nos 
p^res, dont nous perdons trop soavent de vue la sagesse pra- 
tique, les traitaieat-ils autrement? Ne brftlaient-ils pas comme 
Mr^tiques les philosophes qui sVisaient d'innover dans les 
sciences morales et politiques, comme sorciers et magiciens 
ceux qui creusaieat de nouveaux sillons dans le champ des 
sciences physiques et naturelles? Pourquoi n'en reviendrions- 
nous pas aux errements de la sagesse de nos p^res? Sans doute. 



(1) T. H, p. 148 
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il serait difficile aujourd'hni de relever les auto-da-f<§ 9 car les 
pbilantbropes ne manqueraieot pas de protester, au nom des 
drofits de rhumanit^ , une autre invention deplorable ！ Mais , 
k d^faut des bAchers, on ponrrait recourir aox cellules de 
Mazas ou aux cabanons de Bic6tre. Ce serait raffaire (Ton 
article de plus k ajouter au Code p^nal. Et qu'oa n'aille pas 
objecter qu'il en r^sulterait une grosse d^pense et uo gros 
embarras de plus pour le gouvernemeat. Non ； car le jour oil la 
generalisation des ?rais principes de l^conomie publiqne por- 
mettrait d'ajouter eel article au Code p^nal, on ponrrait relrtii- 
cher du mdme Code la foule des articles qui coiicerneDt lo 
offenses comtnises euyers les personnes et les atiemtes k h 
propria. M 9 a-ton pas, en effet, singali&rement mdconnu 
futility des voleurs et des escarpes 9 comme on a m^conna cdte 
de la guerre, de rinondation 9 de l'incendie, de la gelie, dela 
peste el des charanfous? D，abord, les voleurs et les e»carfi$ 
son t, en g^o6ral , d，exeelleats consommateurs , et, k ce simple 
point de vue, ils m^ritent bien quelques egards. Ensoibe* 
comme ils ooDtribuent k augmenter le travail ！ Dans l« 
contr^es favorites du Ciel oil les grandes routes ne soni ptt 
sAres, oil les bandits et les chauffieors se iivreat paisiblemaal i 
Fexercice de lenr iudostrie, comme la production se trooie 
encoarag^e ！ Ne faat-il pas que chacan s'arme jusqu'au denlt 
pour faire le moindre voyage? Comme cela fiiit alter l'indoatiie 
des armariera ！ Ne fant-il pas encore que chaqoe propri^tiiR 
renforoe ses serrores et garntsse ses fenfires de barrerax, m 
gnmd avantdge des serroriers, forgerons, etc.? Que si, malgri 
les precautions qu，ils prennent pour leur defense, voyageurs et 
propri^taires n^vitent point Fatteinte meurtri^re des bandits, 
comme cela donne do travail aui chirargieas ！ eomme cda 
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alter )e commerce des pharmaciens ！ Enfin si, par booliair, ils 
soccombent, comme cela fait alter rindastrie des fabrieantB de 
carcoeils et des fossoyeurs! Le simple fllou m^rne, qui d 豸 robe 
subtilemeiit no foulard au badaud arrdt^ devant l^talage 
d'Aubert ou de Martinet, n'a-t-il pas des droits a la reconQai8<- 
sonce des ^conomistes publics? Car ce foulard d^rob^, il faiidra 
bien le remplaeer, en allant en acheier on anU'e cfaez le mw> 
chand , dont oa contribnera ainsi k faire aUer le commerce. 
Combiea ces bandits f ces voleurs, ces fllous tant malmei^s, 
rouSs, peadus 9 guillotines, incarc&^s, par rhumanite abus^e, 
ODt coatribu^ au developpemeat de la richesse ！ Esp^roos 
doDC t esp^roas que de meilleurs jours finiront par luire poor 
ces martyrs iocompris et calomoi^s de l^conomie publiqcie. 
Esp^rons que rbuman" 豸, mieox ^dair^e sar ses Y^riiables 
inl6r£ts, renversera un jour les statues des GHttenberg, des 
Papin , des Watt et de8 iacquart ， ces inventears fiuisibles, 
ponr les remplacer par cetlBs des Cartouche, des Mandrin et 
des Schinderhannes, ces malfaiteurs utiles ！ ' 

On voit quelles consequences f^coodes d^coilleDt des prin- 
cipes de r^conomie publique. A la v^ritS , ces principes, dont 
robseryation ne pourrait manquer de multiplier la richesse et 
de gen^raliser Faisance ， n,en d^plaise aux ^conomistes de la 
vieille 豸 cole, ces principes soul^vent bien quelqaes objections, 
an point de vue de la morale et de la religion. Tandis que 
r*&M>Qomie pabliqne conseille aux horames de « consommer » 
sans ^pargner , la morale et la religion lew recommandeDt de 
nwd^rer leurs dimrs et de reprimer leurs app^tits. Tandii 
encore que I'^conomie publique b^nit les fldaux de la terre et dn 
ciel, la guerre, la peste, la famine, rinondation 9 la gr£Ie, etc., 
les moraliste8 coDdamnent les perturbateurs de la paix pubfiqte. 
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h^ros ou bandits, et les ministres des cultes adressent au Ciel 
des pri^res ferventes pour Eloigner les maladies contagieuses et 
les calamity r^saltant de rincl^mence des saisons. U y a done 
disaccord entre les principes de r^conomie publique d'une 
part, et ceux de la morale et de la religion, de l'autre. 

Ce disaccord est si manifeste que Fauteor du TraiU <TAo- 
nomie publique croit super flu de le cacher. II convient da fait 
avec un courage scientifique des plus m^ritoires. 

• Nous craignons qu'on ne se scandalise de nous voir vanter le luxe, 
exciter toutes les classes a la d^pense et bl&mer l'6pargne, la sage 6co- 
nomie des peres de famille. Mais il ne faut pas perdre de vue que nous 
traitons, dans cet ouvrage, d'un objet special, consid6r6 a part, de la 
richesse des nations. Nous ne disons pas que la richesae doive 6tie le 
seal, le principal but d'une nation, mais nous chercbona a determiner 
oe qui doit l'accroitre ou la diminuer. 

• Que la religion recommande la simplicity et la modestie dans la 
manure de vivxe, raust^rit^ mtme et la privation; que le sage momliste 
condamne 6galement les superfluit^s du luxe; queThomme prudent s'im- 
pose r^conomie dans I，int6r6t de ses enfants et de son propre avenir ； 
l'on ne peat rien fairede mieux que de suivre oes conseils ； la religion, la 
morale, la prudence des p^res de famille sont d'une bien autre impor- 
tance que la richesse. Nous disons seulement que oette vertueuse et sage 
oonduite n，est pas le moyen d'arriver aux progres de la richesse generate 
Hi au bien-6tre des classes souffrantes (1). • 

M. de Saint-Chamans constate, on le voit, que l^conooiie 
publique ne s'accorde point avec la morale et la religioa, 
mais, en m6me temps, il declare , avec humility, qu'elle doit 



(1) T. HI, p. 60. 
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leur cider le pas. Que cette renonciation au gouvernement de 
la soci^t^ soit sincere, que M. de Sainl-Chamaos pense que les 
pr^ceptes de la morale et de la religion doivent £tre suivis de 
pr^reoce ^ ceux de l^conomie publique ， nous en sommes 
convaincu ； mais a-t-il bien aper^u toutes les consequences de 
1'antagonisme qu'il signale ？ Si la conduite que la morale et la 
religion approuveot n'est pas c le moyen d'arriver aa progr^s 
de la richesse g^n^rale f ni au bien-dtre des classes soufifrantes, 、 
croit-il que 1'autre conduite ne finira point par 6tre adoptee de 
pr^f^rence? Le goAt du bien-6tre ne devient-il pas de plus en 
plus g^n^ral , et le d^sir d'am^liorer la condition des classes 
souffrantes n'est-il pas universellement consid^r^ comme uoe 
des plus nobles et des meilleures aspirations de notre nature? 
Or, si la science d^montre que la morale et la religion ^tablies 
font obstacle k la satisfaction de ce goAt et de ce d 谷 sir, que 
se passera-t-il? Verra-t-on rhomme renoncer Ik augmenter son 
bien^tre et h am^liorer le sort de ses semblables? Ce serait, 
Mhsl bien mal connaitre la nature humaine quedelesupposer. 
Sod cboix, nous le craignons, sera bient6t fait. Ne pou- 
▼ant changer I'^conomie publique, il changera la morale et 
la religion, pour les forcer k s'accorder avec I'^conomie publique. 
II arrivera alors au fondateur de la science nouvelle ce qui est 
arriy^ k feu Saint-Simon : sur sa doctrine 6conomique, des 
disciples pleins de foi et ferr^s sur la logique grefferont une nou- 
velle doctrine morale et religieuse. Le maitre stigmatise l^pargne 
et rthabilite la prodigality, au nom de lMcooomie publique; les 
disciples stigmatiseront les verius qui poussent k l'^pargne et 
r^habilitdront les vices qui excitent k la prodigality, au nom de 
la morale et de la religion. Le Saint-chamanisme succ^dera au 
christianisme, et les peuples , ^clair^s sur les vrais priacipes 
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de F^coDomie pubiique, adresseroat du Cr^ateor ien pridres 
dans le genre de ceUe*ei : 

Litanies du bienheursux Saint-Ghamans. 

Seigneur, ayez piti^ de nous. 
De tous les fl^aux da old et de la i/tm， 
De la gr^le, 
Des charan^ons, 
Des sauterelles, 

De la maladie des pommes de terre et da raisin, 

Favori8ez-nous ： 

Faites, Seigneur mis^ricordieux. 

Que les leuves sortent de leur lit. 

Que la mer rompe sea digues, 

Que l'incendie se joigne k Pinondation, 

La guerre i l'incendie, 

La famine k la game, 

La peste k la famine, 
Afin que nos besoins croiueftt, 8*igncar, afin que Aoas n'«yont plttB 
ni pain, m vdtements, ni abri, et que noua aoyons sa danger dto pdns, 
par comiquetU que nous puissions augmenter ootre lidiesie et amSiorar 
ainsi noire sort. 

Et vous, saints anges et arcbanges, stopbins, gloires, saints et sainiaB 
da paradis, 

Intercddez pour nous aapres du Seigneur, 
Pour qu'il nous d^barrasae des vertus tbeologales et cardindes, 
Et principalement ： 
De la temperance, 
De la continence, 
De la ptudenee, 

Car la temperance, la continence et kt pradBQMe out engetkb6 l'^fius 
gne 9 laquelle est la mortelle ennemie de noire bdefr4ttfe. 



IX LIBERTfi DU GOMfllEaCE. I4S 

Demandes^lui de nous doimer, i la place : 

La vanity et la luxure, qua aUmentent rindusirie dea tapissiera, das 
modistes et des bijoutiers ； 

La gourmandise, qui donne du travail aax cubiniers, mitrons et 
pfttissiers; 

L'ivrognerie, qui fait aller le commerce des marcbands de vin et des 
rogomistes. 

PBION3. 

Seigneur, de toutes les vertus dont vous nous avez accables dans un 
jour de colere, delivrez-nous ； car les vertus nous ruinent. Daignez jeter 
sur nous an regard de mis^ricorde; ornez-nous de tous lea vices et faites 
r^gner sar la terre tous les fl6aux. 

Afin que nous sortions de notre misere, que nous b^nissions votre 
bont^ et que les cieuz redisent vos louanges. 

Dans tousles si^cles des siecles, ainsi soit-il. 

Yoilk evidemmeDt de quelle fagoo sera complete t6t ou tard 
la doctrine de Fauteur du Traiti diconomie publique. C'est la 
logiqae qui le veut ainsi. Ed attendant, cette doctrine joait de 
la plus grande vogue dans le camp des protectionnistes, et cela 
se con^oit. M. de Saint-Chamans est le d^fenseur le plus 
convaincu , sinon le plus habile , que le syst^me probibitif ait 
rencontr^ depuis un demi-si^cle. Tous les autres avocats de ce 
syst^me biaisent, h^siteat qaaad il s'agit de justifier la base sur 
laqaelle il s'appuie. M. de Saint-Chamans o'hesite pas, lui. 
II voit dans le syst^me prohibitif un moyen d'accroitre les 
difficult^ de la production, partant d'augmenter la richesse, et 
il le preconise aa meme titre que la guerre , Hncendie , 1'iDoa- 
dation, et tous les aotres fl^aux producteurs. A ses yeux, une 
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loi prohibitive vaut une inondation oa qd incendie, el an 
prohibitionniste influent contribne autant an d^veloppemeot de 
la richesse qu，une arm^e de sauterelles ou de charan^ons. Telle 
est la v^rit^ pratique qui ressort, avec une irresistible Evidence, 
de son TraM, et ce n'est pas nous, Dieu merci, qui nous a?i- 
serous de la contester. 



H. ALP 麗， CERFBERR DE MEDELSHEIM (0 



Notes de voyage. 一 Iibre doluinge (2). 

M. Cerfberr de Medelsheiro s^tait occupy loDgtemps du 
regime des prisons; il lui a pris fantaisie de s'occuper aussi des 
douanes, et il a fail, pour s'instruire en cette mature, un pelit 
voyage dans le nord de la France, en Belgique et en AUemagae. 
La premiere partie de ses Notes est consacree k une ^tude tech- 
nique des proc^d^s d'extractioa de la houille , de la fonte et de 
l'affinage du fer, et nous n'avons pas grand'chose h y voir. Mais 
voici qu'arriv6 aux forges d，Anzin, noire voyagear a une vision 
doot il rend compte en ces termes pittoresques : 

c Fatigu^ des efforts d'uoe premiere visite , je m'itais assis 
sur un d6p6t 6le\e de crasses et de laitier , et de lk , au soleil 
couchant, je me laissai aller k la contemplation de ce spectacle 



(1) Journal des iconmistes, fevrier 1856. 

(2) Un volume in-8°. Paris, Jules Renouard et O, libraires*6ditears. 
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Strange et aux meditations qu*il provoquait. Bient6t rastre du 
jour fit place k la courriire des nuits, dont la lumi^re m^lanco- 
lique pr^tail un ton blafard k tout ce qui m'entourait; la folle 
du logis prit alors sa course vagabonde ； mon imagination vit 
passer devant elle toute la fantasmagorie de ses rfives, des bal- 
lades, des legendes, des contes populaires dont elle se plait k se 
nourrir pour ^chapper souvent k la r^alit^ poignante. La danse 
macabre defila tout entiere devant moi, et Holbein , lei que I'a 
si bien rendu en notre laogue le ministre actuel de Fiastruction 
publique, M. Hippolyte Fortoul, eut la complaisance de d^roa- 
ler tous ses cartons. Je eras voir, dans ud coin de rhorizon, la 
mort d^vorant peu k peu Ies generations. La funibre proces- 
sion defila dans l'ordre ordinaire : le pape, l v empereur , leroi, 
le cardinal, le moine, le pretre, le noble, rartisan, le boui^eois, 
le manaDt, le laboureur, le po^te, I'arliste, le soldat, le juif, et 
vous aussi, belles dames; et vous faisiez , comme Ies autres, 
laide grimace k ce saut fatal ； yous y etiez, airoable Pbryne, et 
vous, charmaDle Lais, et Laure, et Beatrix, et Diane, et £l£o- 
nore, et Manon, et Ninon, et Marguerite, et Dorolh^e, fictions 
l^res des pontes, ou dangereuses r^alit^s de la vie : la mort 
eDgouffrait tout, et le pouvoir, et la domination, et la richesse, 
et le talent, et la gloire, et tout ce qui attache h h terre et dela- 
che du ciel : le faux esprit, le faux patriotisme, Ies sentiments 
^golstes, les chefs et les disciples d^coles d^cevantes; elle sem- 
blait s*attacher surtout k une classe d f hommes longtemps maitres 
et tyrans de l'opinion, et je vis tout h coup d^filer Bastiat, Blao- 
qui ， Faucher et bien d'autres organisations d^lite , et qui ， 
cependant, ne sont attachees qu'k de vaines theories. • (P. 135). 

Apr^s avoir eu c sur uo d^p6t de crasses et de laitier » celle 
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vision, qui efface celle de saint Paul ； apres avoir vu defiler sous 
ses yeux la daose macabre, grace h la complaisance de Holbein 
(si bien rendu dans notre langue par M, Hipp. Fortoul 9 
roinistre de rinstruclioD publique) ； apr^s avoir vu la mort 
d6vorer et engouffrer Bastiat 9 Blaaqui, Faucher (quel gout 
parfait ！) en compagnie d f une foule de papes, d，empereurs, de 
pontes, d'artistes, de soldals, de juifs et de Lais, Fauteur ne 
pouvait assur^ment coDtinuer k s'occuper de puddlage, de 
cinglage et de laminage, k d^crire des marteaux-pilons, des 
compresseurs et des espalards, k raconter commeot les hauts- 
fourneaux, apr^s avoir ^t^ de modestes stuckofen , se sont 
transform^s en flussofen, etc., etc. II ne poovait plus, disons- 
nous, s'arreter k ces bagatelles de la porle, depuis que la com- 
plaisance de Holbein (si bien rendu , etc.) lui avait ouvert 
une nouvelle carriere. II se met done k courir sus au libre 
echange, et vous allez voir de quelle fa^on il l'arrange. 

D'abord, M. Cerfberr d^couvre que le libre ^change est ne 
en Angleterre k une ^poque rtcente, et que ce monstre, encore 
en bas age, a ^t^ Sieve « dans une 6cole egoiste, k la tete de 
laquelle se pla^a Cobden. » 

« Le mot de libre ^change n f a ei€ employe que plus tard par 
l'^cole de Manchester, a la tete de laquelle se pla^a Gobden ； 
ecole ^goiste, fondle dans I'int6r6t seul des marchands de 
quelques villes maDufacturi^res de F Angleterre, qui ne consi- 
d 会 rent dans la doctrine qu'ils preconisent que 1'int^ret present, 
unique, de leur Industrie. Malheureusement, ils out fait ailleurs 
que cbez eux des adeples, d'autant plus fervents, qu'ils sont 
mas par les memes excitations interessees. » (P. 254.) 



N'allez pas croire cependant que r Angleterre ait coosenti 

fcCOHOMll POUnQUE, T. II. 10 
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b^Devolement k livrer sod industrie en p&tare au libre ^change. 
Nod ！ la perfide Albion n，est pas si dupe ！ elle a oourri et 
ce reptile, uoiquement pour le lancer sur Hndustrie du conti - 
Dent, en engageant les autres peuples k le r^chauffer dans 
leur sein. II y a des gens qui ont la bonhomie de croire que 
FAngleterre a renonc^ au syst^me protecteur pour adopter le 
free-trade. Ges gens-lk font tout simplemeDt piti^ h M. Cerfberr 
de Medeisheim. II est bien convaincu, lui, que FAngleterre n，a 
pas fait de reforme douaoi^re, ou que si elle eo a fail une, ce 
n'est vraiment pas la peine d'en parler. « Car, dit-il, elle ne Fa 
accord^e, en definitive, que pour les denizes alimentaires et 
de premiere n^cessit^ qu'elle ne produit pas. » L'Angleterre ne 
produit done, au dire de M. Cerfberr, ni grains, ni b^tail, ni 
laine, bref, aucuoe denree de premiere D^cessite, et e'est pour 
cela qa*elle a consenti k laisser eatrer ces produits en franchise. 

L'Angleterre a fait semblant d'adopter le libre echaoge ； 
mais, en reality, elle s'en est bien gard^e. Ce n'etait chez elle 
qu，une ruse de guerre. Elle esperait que les autres nations s'y 
laisseraieot prendre. Heureusement M. Cerfberr et ses amis 
faisaient bonne garde : les autres nations ont ei& averties k 
temps, et elles ont ^vite le pi^ge. 6t6 9 il faut bien le dire, 
une lamentable d^convenue pour cette malheureuse Angle- 
terre qui regorge de produits, qui ^touffe de pl^thore et qni 
se trouve, au moment od nous sommes, dans la plus afireuse 
perplexity : 

< ... Aussi rAngleterre en est-elle k demander ce qu'elle 
fera ； sa rase ne lui a pas i^ussi, les peuples n'ont pas consenti 
k se couper la queue, et maitre renard en sera, il faui I'espirer, 
pour sa d^convenue. ， (P. 254.) 
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II faut 1'esp^rer, en effet ！ et il faut b^nir M. Cerfberr et ses 
amis d'avoir empech^ € les peuples de se couper 】a queue. » 
Car, que serai t-il arriv^, bone Deus! si les peuples avaient 
consenti k se couper la queue? On fr^mit rien que d'y penser. 
Cependant, chose abominable ！ la perflde Albion a trouv^ des 
complices pour les y induire, et ces complices, vous 1'avez 
devinS, ce sont les economistes. 

Voici le portrait que trace M. Cerfberr de Medelsheim de ces 
insignes felons qui s'entendaient avec l'Angleterre pour induire 
les peuples k se couper la queue. 

« Les economistes d，une certaine ecole, trop exclusifs, trop 
personnels , et, partant , trop facilement entraioables , oot 
depuis des amines fait la guerre au nom de la paix, encourage 
Fagiotage au nom du libre travail, eDtrave la peos^e au nom 
de la liberty de penser, amen^ la mine au nom de la diffusion 
des richesses. Ce sont les doctrinaires de reconomie politique; 
ils sont restes bornes en voulant avancer, ils sont devenus 
stationnaires lorsqu'ils croyaient marcher, aveugles lorsqu'ils 
se proclamaient seuls clairvoyants, s'agitant dans le vide des 
id^es dod suflisamment cogitSes, et se reposant au milieu des 
desastres qu'ils ont causes, dans le far niente des richesses 
qu'ils n'onl accumul^es que pour eux, des sinecures dans 
lesquelles ils ont rdussi, pour la plupart, k se caser roDdement. 
lis ue se sont point effray^s de cette complicite morale qu，ils 
pretent k l，anarchie， et nous admirons leur confiance et leur 
quietude, quand, apr^s Texp^rience des revers que Ieurs pre- 
dications ont aide h faire fondre sur le pays, ils persistenl h 
nous vanter la vertu de leur orvi^tan. 、 (P. 295.) 

Done, les Economistes « s'agitaDt dans le vide des id^es non 
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sufBsainmeot cogitees » out mis leurs theories aa service de 
FAngleterre, et t les richesses qu'ils ont aecumal^es » attestent 
assez a quel les conditions! lis se sont evertu^s h prouver que 
€ les produits s'echaogent contre des produits, » et que, si les 
nations du continent acbetent des marchaodises aux Anglais, 
elles devroat fournir en 6chaoge d f autres marcbandises 9 a 
moins que les Anglais ne consenient a leur faire cadeau de 
leurs produits ； ce qui, au dire des mimes economisles, ne 
serait desavantageox qu'aus Anglais. Ge sophisme insidieux ne 
manque pas de faire bondir M. Cerfberr, et voici de quelle 
fa^on p^remptoire il le r^fate : 

< C'est une erreur grossiere de croire, d*apres 1, 豸 cole, qae 
les produits s'ecbangent toujours contre des produits. II y a 
toujours, en effet 9 dans la balance de compte, ud coi€ plus 
faible, plus pauvre, qui solde ses acquisitions en numeraire. 
Or, c'est ainsi qu，il se ruiue ； car, donoant plus qu'il ne recoil, 
peu ii peu la fortune passe du cdt^ le plus riche, le plus fort, 
Ie plus favoris^ par la nature, le plus prospere par I'lndustrie. 
Bientot le numeraire manquant, ii hypotb^que sa terre ； bientot 
sa liberty, son indepeodance ne tardent pas k d6croitre, ^ 
disparaitre avec ses ressources. C'est ainsi que les Anglais sont 
parvenus ^ dominer le Portugal, et les America) ns h annexer 
】e Texas ； c'est ainsi, pour citer un exemple d,un autre ordre, 
mais tout aussi frappant, que presque toute la ville de Mid- 
house appartient hypotb^cairement aux banquiers balois et aax 
juifs d'Alsace. Le libre ^change tend done ^ miner la nation 
faible qui ne peut plus rien vendre et est obligee de tool 
acheter. » (P. 300.) 

Les ^conomi6tes pourraient r^pondre, a la yivit6 9 que le 
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libre 豸 change n 9 a jamais exists entre rAngleterre et le Portu- 
gal; que le trop fameux trail^ de Methuen ^tablissait simple- 
men t un regime de droits diff^rentiels emprunt^ au syst^me 
prohibitif; que le libre ^change n'existait pas davantage entre 
les ^tats-Uois et le Texas, k l epoque de Fannexion ； enfin 
qu'il n'existe pas non pins entre Malhouse et la Suisse ； que 
c，esl， en consequence, p^cher contre la justice et la v^rite qae 
de lui attribaer des m^faits qu'il n'a point commis et qu'il n'a 
pa commettre, puisqu'il n'^tait pas n^. Mais nous doutons fort 
que des arguments de cette sorte soient bien capables de d^sarmer 
M, Cerfbeer de Medelsheim, car il sail h quoi s'en tenir sur le 
compte du libre ^change, et il a ses raisons pour le maudire, 
non seulement dans le passe, mais encore dans le present et 
jusque dans l'avenir. Temoin cette sombre esquisse de la 
destin^e des nations assez imprudentes pour ajouter foi aux 
iallacieuses promesses des libre-^changistes : 

« Avec les ressoorces qu'elle possede, l'Angleterre peut faire, 
le libre echange ane fois ^tabli, la guerre la plus terrible et la 
plus d^sastreuse k toutes les nations du moode, car elle ruine- 
rait promptement leur commerce et leur indastrie , et les 
reduirait k sa merci. 

< Le libre echange une fois d^cret^ entre les peuples, 
l'Angleterre est done Ih toute prete a le faire tourner k son 
profit. Elle jette sur le march^ commua ses charbons, ses fers, 
ses machines, ses colons, tous les objets manufactures qui 
encombrent ses magasins; elle les livre h vil prix, elle les 
donne, elle les Iransporte pour rien, car elle est riche, elle 
ealcule bien, et sait ce que rapporte un sacrifice fait ^ propos ； 
puis qnand elle aura ^teint les foorDeaux de ses rivaux, detruit 
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leurs manufactures, aneanti leurs marches, r^duit leur marine 
4 rimpuissance, elle relevera les prix, imposera ses marcban- 
dises, son fret, ses lois ； elle dominera lunivers. » (P. 258.) 

Mais c'est surtout la France qui sera victime de l'iDf&me 
rapacity de l，Anglelerre, « donnant et transportant ses pro- 
duits pour rien ； 、 c'est la France qui payera la grosse part 
des frais d'une exp^rimeDtalion si d^sastreuse. £couton$ encore 
M. Cerfberr, g^missant sur les ruines de la moderne Babylone, 
plus mahrait^e par le libre ^change que ne le fut FancienDe 
par les hordes des MMes et des Scythes : 

« ... Advienne le libre ^change, et les Anglais, les Ameri- 
cains, les Allemands, les Beiges, nous apportent en masse les 
produits du monde en tier : du ble, da fer, da charbon, des 
machines, des tissus, des cotons, des bois, des denizes colo- 
niales ； ils encombrent nos marches, ils nous en accablent... 

« Par le libre echange, la France ne peut done esp^rer que 
FaffaiblissemeDt et la ruine; chacun lui fournissant quelque 
chose, elle ne tarderait pas \ devenir l'esclave de toutes les 
nations. Elle-meme se d^membrerait ； car toutes ses provinces 
qu'une m&me protection r^unit et conserve en un m£me 
faisceau, par une sage dispensation de bien grandes favenrs, 
se mettraient en hostility ouverte ； les vieilles antipathies, les 
Tieilles haines, se r^veilleraient; le Nord s'^lfeverait contre le 
Midi, I，Est contre FOuest, il se formerait dix £tats dans r^tat, 
car rint^ret commun n'existant plus, il n'y aurait plus que des 
int^rets parliculiers, locaux, contraires les uus aux autres, qui 
se feraienljour au plus vite, et la dislocation serait inevitable. 

c Mais, avant cela d 啦, la deception aura iii complete, le 
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bon march^ n'aura 6t6 que passager ； le temps de d^truire 
notre agriculture, d'abandonner dos fosses k charbon, d^teindre 
nos foumeaux, de fermer nos ateliers, de miner notre indus- 
trie, d*an^antir notre commerce, de supprimer notre marine, 
et les* prix rebausseront; ils seront inabordables pour le pays 
appauvri, d^poss^d^ par les Strangers devenus leurs propres 
facteurs. Qu'on supprime done les tarifs , et voici que la 
France se meurt ； sa succession est ouverte. Aux encheres ses 
d^pouilles, messieurs les Strangers, qui les convoitez depuis si 
loogtemps de vos desirs fauves ！ » (P. 508, 311.) 

Cependant que la France se rassure ！ Les sauvages manufac- 
turiers de l，Anglelerre, de la Belgique et de FAlIemagne, qui 
convoitent ses depouilles de leurs desirs fauves, ces indastriels 
de proie n'ont pas encore souill^ son beau territoire. M. Cerfberr 
et ses confreres de la douane se chargent de les recevoir k la 
frontiere, s'ils essayent de franchir cette barriere tut^laire avec 
leurs desirs fauves et leurs marchandises donn^es et transpor- 
t^es pour rien. Quant aux ^conomistes, leurs complices, ce 
qu'ils out de mieux ^ faire, en Y^rile, e'est de jouir sans bruit 
des richesses qu，ils ont accumul^es, et de mieux cogiter leurs 
id^es, sinon, gare k M. Cerfberr ！ 

D'ailleurs, en admettant meme que le libre ^change ful aussi 
bon qu，il est mauvais, k quoi pourrait-il servir? Avons-nous 
encore besoin de progrfes? La civilisation n'est-elle pas arrivte 
k son apogee? £coutons de nouveau M. Cerfberr ； car vraiment 
la chose en vaut la peine : 

c On parte des progres que la suppression des tarifs ferait 
faire k la civilisation. Mais nous voudrions savoir quels progris 
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la civilisation a encore a faire. A quelle epoque de Fhistaire 
a-t-etle etal^ le plus magnifique spectacle de sod influence et de 
ses bienfaits? Ne semble-t-elle pas arrivee k son apogee? Qaand 
a-t-on yu deux nations rivales, nagu^re eoneroies irreconci- 
liables, se reuoir tout a coup, et faire la guerre daus l'ufiiqoe 
iDUiret de la paix, d^fendre le faible contre le fori, le droit 
con ire riojustice, la civilisation contre la barbarie ？ Quaad 
a-t-on vu plus d'homanite 9 plus d'h^roisme 9 pr^sider aox 
scenes saoglantes des cbamps de bataille?... Qaand a-t-on w 
la tolerance exercer aussi largemeDt son empire, les consciences 
plus libres, les esprits plus ^clair^s? Quand a-t-on vu les haines 
nationales s'eteindre comme par enchantemenl, et des nations 
puissantes renoncer k leurs griefs, k leur rivalite s^cotaire, 
pour former noblement la sainte alliance du bien? Et tout cela, 
mon Dieu ！ s'est fait malgre les douanes, malgre la protection. 
Qu'est-ce que le libre ^change pourrait y ajouter? » (P. 293.) 

Aussi l'auteur reconoait-il avec une satisfaction visible qa'a 
part les ^conomistes et quelqnes propri^taires de vigaobles, 
personne en France ne donnerait ud fita pour realiser le libre 
^change. Nous avons vu de quelle fa^on il traite les ecoiio- 
mistes ； il ne se montre pas moins rebarbatif envers leurs allies, 
les propri^taires de vignobles. D'abord il compare leurs plaiotes 
ii « ces declamations qui signal^rent les premiers temps de la 
revolution de Fevrier, oh Von criait sur les toits la fraternity 
qu'on ^gorgeait dans la rue, le pillage et I'incendie aidant. » 
(P. 540.) Ensuite, il leur propose cette fiche de consolation : 

« lis d^plorent qu'il ne se boive pas plus de leurs v'ws h 
l^tranger, meme au moment ou ils De peuvent foarnir aox 
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demandes qu'k des prix exorbitants. On ne le boit pas au 
dehors ； mais le grand mal ！ Buvons-le chez nous, cela vaudra 
mieux. » (P. 340.) 

Cela dit, M. Cerfberr descend de l'amas de crasses et de 
laitier sur lequel il s^tait accroupi pour voir passer la danse 
macabre de Holbein (si bien rendu, etc.), non toutefois sans 
avoir frapp^ une derni^re fois les dconomistes aux mollets ： 

« Nous n^avons pas ^t^ tent^ (Tentrainer les lecteurs dans 
tous les m^andres d^crits par les partisans de la liberty com- 
merciale ； mais, ayant soumis leurs doctrines h l'analyse, nous 
nous sommes aper^u que les parties subtiles se sont volatili- 
s^es, et qu'il n'est reste au fond du creuset que la crasse. » 
(P. 350.) 

Des gens (Tun godt difficile pourraient se plaindre du r6le 
que joue « la crasse » dans les r^cits de M. Cerfberr, et 1'enga- 
ger k netloyer un peu son langage. D'autres pourraient aussi 
se scandaliser de HgooraDce vraiment ph^oomenale que sod 
livre accuse des faits les plus vulgaires. Mais nous nous garde- 
rioDS bien, pour noire part, de nous associer ^ cette reproba- 
tion du goAt et du sens commun. Le livre de M. Cerfberr nous 
va, et nous esp^rons bien que son aiiteur ne s，en tiendra pas k 
ce coup d'essai. M. Thiers accusait Dagu^re la litterature libre- 
echangiste d'etre peu amusante. Les Notes de voyage de 
M. Cerfberr de Medelsheim sont la pour attester qu'on n'ea 
saurait dire autant de la litteratare protectionniste. 



LA SUPPRESSION DES DOUANKS. 



Lettref adretsto k M. Fr^d^rio Bastlat k l'ouverture de la rampagne eatre- 
prise par 1'AMOotation fran^abe poor la liberty des ^changes (1) 

I 

MON CHER COLLOGUE, 

Nous venous d'ouvrir la campagae conlre les privileges 
douaniers, et si Dieu prfite son appui k la bonne cause, nous 
pouvons esp^rer de conqu^rir !a liberty ^conomique en moins 



(1) Courrier /rangais, 21 et 27 septembre 1846. 

L'ABSociatioQ franpaise poor la liberty des ^changes, se constitoa le l w juil- 
let 1846, sous la pr^sidence de M. le due d'Harconrt, avec Fr6d6ric Bastiat 
pour secretaire g6n6ral, MM. Ad. Blaise (Des Vosges), Ch. Coqaelin, A. Fon- 
teyraad, Joseph Gamier et G. de Molinari pour secretaires adjoin ts. Elle tint 
plxifiieurs meetings k Paris, a Bordeaux, a Lyon et a Marseille ； elle pnblia le 
journal le Libre ^change, dans lequel on trouve son programme et son plan 
de r6formes reclamant Fabolition des droits stir les matieres premieres et 
les denies alimentaires et la substitution de droits mod^s ne d^passant 
pas 20 % aax prohibitions on aax droits prohibitifs qui greraient les produits 
mannfectnr^s. La revolution de 1848 mit fin k l'agitation pacifique de 1， Asso- 
ciation pour la liberty des 荅 changes. 
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de temps et avec moins d'efforts qu，il n'en a fallu k nos peres 
pour conqu^rir la liberte politique. Nous aurons sans doute a 
corobattre d，opini&lres resistances, nous trouverons devant doqs 
des interets intraitables, accoutum^s de longue main ii se jouer 
de la \6r\i& et du bon droit. Mais il n'importe ！ N f avon9-nous 
pas en nous cette conviction profonde, in^branlable qui, de 
tout temps, a amen^ Ie triomphe des causes justes? Ne savons- 
nous pas qu，en reveodiquant la liberte absolue, illimilee du 
travail et des ^changes, nous travaillons k briser un des der- 
nier s et des plus forts anneaux de la lourde chaine de privileges 
qui a si longtemps courts et meurtri la masse du peuple? Ne 
savons-DOus pas que le jour ou partout le travail sera libre 
d'entraves, partout aussi commencera le noble rtgne de la 
justice et de 1'^galite? Or, quand on est piaiiri d'une telle 
conviction, on ne saurait, n'est-il pas vrai, douter an seul 
instant du succte? 

Nous ne pouvons craindre que des retards. Si, par exemple, 
doqs manquioas d'ardeur et de zdle, si au lien de consacrar 
tout ce que nous avons d'activite et d^nergie ^ la propagation 
de nos priocipes, nous nous bomions k faire de rares et tiedes 
predications, si encore nous composioas avec nos adversaires, 
si apres nous Stre donne la mission de faire pr^valoir la cause 
de l^galite et de la justice, nous accordions quelque chose an 
privilege, quelque chose h l'iniqait^, oh! alors, mon chcr 
collogue, nous compromettrions notre cause en nous perdanl 
Dous-memes; nous serions obliges de Iaisser k une gdn^ratiou 
plus ^nergique le soin d'accomplir une oeuvre devant laquellc 
aous aurions recule, et nous quitterions Far^ne la t^te basse, 
comme des gens qui ont l&chement capitul^ au lieu de vaiAcre« 

Permettez-moi, mon cher collogue, de voos presenter k ccl 
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^gard quelques considerations, et de vons signaler une faute 
grave qui a et^ commise au d^but de notre agitation. 

II y a huit ans, lorsque la ligue aDglaise fut fondee, le sys- 
4eme prolecteur ^tait parvenu, dans la Grande-Bretagne, k 
rapogte de sa puissaoee. Nod seulement la Ghambre des lords 
et la Chambre des communes ^taient protectioonisles 9 mais, h 
rexception de quelques revenrs, la masse de la nation croyait 
que le syst^me protecteur protdgeait r^ellement le travail 
national. Certes , Y\die de detruire absoIumeDt et imm^diate- 
ment la protection douaoi^re devait paraitre i cette ^poque 
une id^e folle, le reve d，un cerveau malade. Cependant, yous 
le savez, il y eut alors six ou sept hommes qui ne recal^rent 
point devant cette idee folle , devant ce rfive absurde. II y 
eut alors six ou sept hommes qui se r^unirent dans une 
petite chambre de Manchester pour demander l，abolilion com- 
plete et immidiate des carnrlaws, cetle pierre angulaire du 
systeme protecteur daus la Grande-Bretagne. Et vous savez 
que jamais les ligueurs ne consentirent h transiger avec leurs 
adversaires ； vous savez qu'ils ne cessereDt jamais de r^p^ter : 
Pas de transactions avec landlords qui criaient : Pas de 
concessions! 

Eh! bien, croyez-vous, moo cher collogue, que les ligueurs 
aient eu tort de prendre une si fiere attitude et d，afficher des 
pretentions si absolues? Croyez-vous qu'ils auraient plus rapi- 
dement et pins sArement fait triompher leor cause , s'ils 
s^taient content 豸 s d'une abolition k temps, ou d'une demi-abo- 
MtioD? 一 Non ssms doute. Vous parlagez sur ce point Fopinioo 
des ligueurs eux-mSmes, voas pensez comme eox que la ligue 
n，a dA sa prompte et complete victoire qu'a rio flexibility et au 
radicalisme de ses pr^tentioDS, vous pensez comme eux que si 
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la ligue n'avait exig^ qu'une demi-satisfaction, les corn4aws 
seraient encore debout. 

Mais, je vous le demande, si les ligueurs oat eu raisoa de 
rdclamer immediatemeot et absolumeot rabolition des com- 
latoSy s，ils ont eu raison de prendre courageusement le taoreaa 
par les comes, n'avons-nous pas eu tori, nous, de transiger 
avec nos adversaires, de leur accorder des compromis et des 
d^lais, n'avons-nous pas eu tort de touruer timidemeot autour 
de la bete, au lieu de Fattaqaer de front ？ 

Permettez-moi, mon cher coll 会 gue, d'aborder neltement la 
question, de prendre une Si une les concessions qui ont ete 
accord^es et de rechercher ce qu'elles peuvent avoir de funeste 
pour noire cause. 

Si je ne me trompe, voici quel est jusqu'k present le bilan 
de nos concessions. 

M. Blaoqui a bien voulu donner dix ans de repit anx pro- 
tectioonistes. 

M. L^on Faucher s'est born^ k demander que les droits pro- 
tecteurs fussent r^duits 5 3 p. c. sur les matures premieres et 
a 30 p. c. sur les objets manufactures. 

Vous enfio, mon cher coll^gue y vous le plus actif et le plus 
ardent propagateur des principes du Hbre- 豸 change, vous le 
fondateur et le souliea de notre ligue, vous avez consenti k 
^tablir des distinctions dans le tarif, vous avez consenli k 
conserver noa seulement un tarif fiscal mais encore ud tarif 
inwlontairement protecteur. Vous avez, vous aussi, votontaire- 
ment fait gr&ce a la protection . 

Pour proc^der avec ordre, j'examinerai d*abord le premier 
article de ce f^cheux iaventaire. 

M. Blanqui accorde dix ans de duree aux monopoles, dii 
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ans de r^pit aux monopoleurs. Pourquoi dix ann^es, je vous 
prie? Pourquoi pas six ans, douze ans, quinze ans? Pourquoi 
pas Yiagt-cinq ans, comme le demande M. £mile de Girardin, 
un protectionniste plus ou moins progressif? Quelle vertu sin- 
gulis M. Blanqui attribue 小 il done a ce nombre de dix 
annees? 一 Aucune ！ dira peat-elre Fhonorable professeur 9 
mais il n'importe ！ C'est un d^lai et U convient d'accorder un 
d^lai aux industries protegees, afin qu'elles puissent se mettre 
eu ^tat de lutter avec la concurrence ^trang^re. Dix annees^ 
ce n'est ni trop, ni trop peu ！ c'est d'ailleurs un joli nombre 
decimal. 

Ni trop, ni trop peu! Eh! qu'en savez-vous? S'il est vrai 
qu 9 un d^lai soit n^cessaire k nos industries pour se preparer 
h la luUe, pouvons-nous dis aujourd'hai le mesurer? La durde 
de ce d^lai ne devra-t-elle point varier selon les industries? Ne 
conviendra-t-il pas d'accorder un d^lai plus ou moins long, 
selon que les producteurs auront r^ussi plus ou moins rapide- 
meiit k se mettre en ^tat de lulter avec leurs rivaux de l^tran- 
ger? Sinon k quoi servira un d^lai? Mais si 1'on accorde du r^pit 
aux producteurs les moins progressifs, ne donnera-t-on pas une 
prime k Fiocurie et a I'incapacit^? M. Blanqui a-t-il aper^u cet 
^cneil? 

Voyons maintenant s'il est bien vrai qa'un d^lai soit n^ces- 
saire? Si vous consultez simultanement aotre tarif et le tableau 
de nos exporlations, qu'apercevrez-vous ？ Vous trouverez que 
nos industries le plus efficacement prot^g^es sont celles qui 
exponent le plus; vous verrez, par exemple, dans le tarif, que 
les soieries ^trangires sont prohib^es 9 que les colonnades 
^trang^res sont prohib^es, que les ^toffes de laines ^trang^res 
sont ou prohib^es ou grevees (Tun droit exorbitant. Si vous 
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jetez ensuke un coup d'oeil sur le tableau, vous verrez que noos 
a?ODS export^ Fan pass6 pour 141 millions de soieries, pov 
127 millions de tissus de colon et pour 103 millions de tissus 
de laine. 

Or n'est-il pas derisoire de prol^ger sur le march 谷 national des 
industries qui sont parfaitement capables de lutter avec leurs 
rivales sur le marche Stranger? D^s aujourd ，！ tui done, ne peal- 
on pas rayer du tarif les paragraphes qui coocerneDt ces trois 
grandes branches de la production nalionale? 

Mais il y a des branches plus faibles? Examiuons : un mot 
d'abord au sujet des branches parasites, des greffes etraog^res 
que le syst^me restrictif a ent^es, assure-t-on, sur Farbre de 
i'industrie nationale. 

SMI est vrai que oes branches parasites existent, ne doit-on 
pas se hater de les couper? S，il existe en France des industries 
qui soienl condamn^es par la nature de notre sol, de noire 
climat, par notre situation topographique, k produire toujaun 
plus cherement qae les industries similaires de Granger, ne 
sonl-elles pas on^reuses au pays? Ghaqoe anD^e, elles nous 
coAtent la diff(6reDce qui existe en Ire les prix de leurs produits 
el ceux des produits similaires de l^tranger? Chaque aDD^e 
elles pr^l^veat sur le travail de tous un nouveau tribut. Pour- 
qaoi done nous r^signerioDs-nous h payer dix annees de plas 
ce tribut inutile? Encore si nous avions la plus l^^re esp4- 
ranee de sauver ees rameaux maladifs ！ Mais non. Noas affai* 
blissons les autres branches sans fortifier celles-lii. I^aissons-les 
done mourir. L'arbre deviendra plus vigoareux, lorsqn'il sera 
dd^arrasse de ses mauvaises pousses. 

Re8tenl les industries qui ne peuvent soutenir aujourdlmi 
h concurrence de l^tranger, mais qui poarronl la sontaiir 
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dans dix ans, Je ne crois pas, pour ma part, h Fexistence de 
ces industries-Ik. On affirme 9 en parlant de certaines bran- 
ches de la production natiooale, qu，il leur suffirait de quelques 
ann^es pour atteindre le niveau des industries similaires de 
l^tranger. Que ces indnstries progressent, je le veux bien ！ 
Mais pense-t-on que, toutes choses demeurant dgales 9 les 
industries de l'^tranger restent stationnaires? Groit-on qu'apr&s 
£tre demeur^s seuls immobiles, nos industriels soient d^sor- 
mais seuls k marcher? Gela .n'est pas supposable, n'est-il pas 
vrai? Alors k quoi bon un d^lai? Ne vaut-il pas mieux sup- 
primer tout de suite la prime que nous accordoDs k la paresse 
et h Fignorance de nos industriels? Ne vaut-il pas mieux obliger 
ces hauts barons de Hndustrie h chercher dans un redouble- 
ment d'activit^ les ressonrces qu'ils vieDnent aujourd'hoi 
puiser tout simplement dans nos poches? Que 糊 s en semble? 

On nous cite l，industrie du fer qui est bien une industrie 
nature! le de ce pays, et qui, affirme-t-on, est moins ayancde 
en France qu'St I'^tranger. On trouve la preuve de cette infi- 
rioriti pr^tendue dans la cherts du fer en France. 

Je vois bien, en effet, que le fer fran^ais se paye commun6- 
ment en France un tiers plus cher qu'k l^tranger, mais je vois 
en mSme temps que les actions de nos usines de fer onl gagn^ 
par le fait de la protection une prime 感 gale, en moyenne, au tiers 
ou ii la moiti^ de leur valeur primitive. Je vois que les actions 
des bauts-fourDeaux de la Loire et de l,Ard&che, ^mises h 
5,000 fr., sont k 7,150 fir.; que les actions de Decazeville 9 
^mises k 5,000 fr., out plus que double de valeur; que les 
actions des hauts-fourneaux d'Alleyard 9 imises k 5,000 fr., 
sont k 6,100 fr., etc-, etc. 

Ce qui signifie que : les profits caurants de Industrie du fer 
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$ont en moyenne du tiers audela moitii plus Aevis que les profUs 
courants des autres industries. 

D'ou je conclus que si la protection accordde anx propria 
taires de hauis-fourneaux 豸 tail sapprim^e, si par conseqaent 
le prix du fer, en France, ^tait abaisse d'un tiers, il n'y aurait 
point destruction de Findnstrie du fer, comme ou I'a faosse- 
ment pr^tendu , mais suppression de la prime accord^e i 
rindustrie du fer, au& d^pens de toutes les autres Industrie. Ce 
qui est fort different. 

Que M. Blanqai cesse done de se montrer si bon prince k 
regard des mooopoleurs ！ Ces gens-lk se sont enrichis k nos 
d^pens 9 soit! Nous voulons bien consentir k ne point tear 
faire readre gorge, Mais, en v^rit^, ce serai t montrer trop de 
benignity que de consentir k se laisser exploiter par eux dix 
ann^es de plus. Nous avons 6i& bien assez longtemps dupes. 

J，ai essay^ de prouver auj 縦 d,hui， mon cher collogue, que 
nous devons demander une solution immMiaJle ； j'essaierai 
d^tablir dans ma prochaine lettre^ que nous devons demander 
uoe solution compute. 

II 

MON CHER GOLLi»UE, 

II y a, dit-on, encore dans ies Calabres et dans l'int^riear de 
la Sicile des baudits de profession qui ranQonnentles vojageus 
8ttr les cbemins. Je suppose qu'un beau jour les voyageurs, foti* 
go^s de payer rimp6t h ces doiiaBiers piltoresques, mais non 
brevets, se liguent pour faire r^gner la s^curite sur les routes, 
qa'ils constitarat dans le royauue de Naples uae Association 



LA LIBERTY DU COMMERCE 



contre le brigandage ； que diriez-vous, mon cher coll^ue, si 
cette utile et bienfaisante Ligue, au lieu de poursuiyre jusqu'an 
bout la repression du vol, s f avisait de transiger avec les voleurs? 
Si elle consentait ， par exemple ， k entrer en arrangement avec 
les bandits les plus redoatables, les plus influents du pays, et k 




h riot^rieur? Vous diriez, n'est-il pas vrai, qu'elle a manqu^ k 
sa mission, qu'elle a trahi les int^r^ts de ses actionnaires; vons 
diriez que les voyageurs , possedent d'ane maniire absolue , le 
droit de circuler sans payer tribut aux voleurs , et qu'ii fallait, 
ou leur restituer pleinement la jouissance de ce droit impress 
criptible ou continuer h les laisser s'accommoder eux-m^mes 
avec les exploitateurs des grands chemins. Vous ajouteriez que 
rien n'est plus foneste qu'one transaction snr cm droit ， qu'on 
ne saarait e^der quelque chose aux spoliateurs sans faire sup- 
poser qu'il y a quelque chose de legitime dans la spoliation ； que 
les bandits faturs de la Calabre et de la Sicile pourraient, non 
sans raison , invoquer cette concession accord h leurs devan- 
ciers, soit pour exiger le maintien de leur droit d'exploiter les 
grands chemins, soit pour r^claroer cine indemnity le jour oh 
ii leur plairait de renoncer a ce droit reconou par les exploits 
enx-mdmes et sanctionn^ par un long usage. Voili ce que vous 
diriez, et vous aariez mille fois raisoo . 

A Dieu ne plaise que je veuilte assimiler MM* les protection- 
nistes k des bandits des Calabres, de la Sicile ou d'aillears! Je 
sais bien que nos devanciers de la Ligue anglaise ne se sont 
pas fait faute de qualifier de voleurs (robbers) y ies land -lords 
exploitateurs de la subsistance du peuple, je sais bien qu'ils ont 
maintes fois dit et 4crit que la protection n'est qu*une des nom- 
breuses varies da vol ； je sais encore que ce n^tait pas \it 9 
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dans leur bouche, une yaine et banale injure. Non ！ c'^lait une 
injure raisonn^e, et s'il faut le dire aussi, une injure parfaite- 
ment rationnelle. Les Liguears prouvaientsans peine que 1'aris- 
tocratie , en etablissant le tarif da ble, afin d'accroitre d'une 
maniere factice la rente de ses terres avait vole la nation ； 
ils proavaient de plus qu'aucun vol D^tait moins excusable 
que celui-lk y car ces land-lords qui d^pouillaient ainsi le peu- 
pie k leur proflt , disposaient souverainement du pouvoir legis- 
latif et du pouvoir ex^cutif, car depuis ud temps imm^norial, 
la nation leur confiak la mission lucrative de sauvegarder la 
vie et la propria de tous. De leur part, une alteinte port^e ao 
travail et k la propria de la foule des citoyens, c^tait pis qu ，！ in 
vol de grand chemin , c^tait un vol domestique. Les Liguears 
n'exag^raient done rien en les qualifiant de robbers. 

Mais si, k la rigueur, nous pouvons reprocher k nos protec- 
tionnistes des m^faits absolument semblabies h ceux dont les 
Ligaeurs anglais accusaient les land-lords ； si nous pouvons 
reprocher aux grands propri^taires et aux grands industriels 
de la Restauration de s'fitre servi de leurs mandate d*^leclears 
on de deputes pour accroilre d'une maoi^re factice aux d^peos 
de la masse du peuple, ceux-Ui, la rente de leurs terres ； ceax- 
ci, les profits de leurs capitaux ； si par consequent nous sommes 
fond& a qualifier ces auteurs du tarif de 1822 9 comme les 
Cobden, les Bright, 】es Fox, qualifiaieot les auteurs de la loi 
c^r&le de 1815; en revanche dous sommes obliges, nous 
autres Ligueurs de France, k garder certains m^Dagemeots qae 
les Ligueurs anglais n'^taient pas le moins da monde tenas 
d'observer. Le g^nie de notre langue, qui est un g^nie excessi- 
TemeDt poli, dous fait une loi d^viter les expressions ioju- 
rieuses et nos moears naturellemeat reteoues noas comman- 
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dent de ne parler qu'k demi voix des pins gros scandales. Ne 
uous en plaignons pas, mon cher collogue, et rempla^ons, sans 
nous faire prier, ces yilains mots de vol et de voleurs par ces 
autres expressions infioimeDt plus houn^tes et de plus bel 
usage, de spoliation et de spoliateurs. 

Gette concession accord^e k 膽 adversaires (et je vous pro- 
mets bien de n'en point l&cher d'aatre), je reprends mon th^me. 

Notre situation , k nous libre-^cbangistes 9 n'est-elle pas, je 
vous le demande 9 de tous points analogue h celle des voyageurs 
dont je vous parlais tout k l'heure ？ Le droit d^changer libre- 
ment n'est-il pas aussi sacre que celui de voyager librement ？ 
Ne commeitrions-nous point par consequent une faute impar- 
donnable, en accordant tant pour cent aux privil^gi^s du tarif? 
Ne serait-ce pas recoDnailre que nos grands propri^taires et 
dos grands industriels ont le droit de lever tribut sur les con- 
sommateurs? Ne serait-ce pas leur coac^der le droit d'exiger 
line indemnity pour 1'abandon de leurs privileges? Les libre- 
^changistes futurs ne pourraieni-ils pas, eux aussi , nous accu- 
ser d'avoir manqu^ k notre mission, d'avoir compromis dans le 
present et sacrifi^ dans l，avenir la cause da libre-^cbange? Et 
n'auraient-ils pas mille fois raison? 

Si iosigoifiante qu'elle soit , toute concession est, vous le 
voyez, funeste k notre cause; qu'est-ce done lorsqu'il s'agit 
d'une concession ^oorme comme celle que M. Leon Faucher 
a bien voulu accorder aux monopoleurs , lorsqu'il s'agit de la 
concession d'an droit de 5 p. c. sur les mati^res premieres et 
(Tun droit de 30 p. c. sur les produits fabriquds. 

Et d'abord j f adresserai une simple question & rhonorable 
d^pot^ de Reims. Je lui demanderai de quelle fa^on il s'y prend 
pour ^tablir une ligne de demarcation entre les mali&res pre- 
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mieres et les produits fabriques. Je lui demanderai k quels 
sigoes certains il distingue la mali^re premiere du produit 
fabriqu^, quel est k eel ^gard son criterium ？ Assarement rho- 
norable depute de Reims rendrait k la science un service 
signal en determinant d，une manure exacte la separation de 
ces deux categories de produits, si categories il y a. 

A mes yeux, je l'avouerai humblement, e'est la un probl^me 
insoluble. Mettrez-vous, par exemple, le fil de laine au nombre 
des objets fabriques? Mais le fil de laine est la matiere pre- 
miere doDt se sert le tisserand. Y mettrez-vous rhabit? Cbabtt 
neuf, je le veux bien, mais Vhabit frip^ ne redevient-jl pas 
matiere premiere? Demandez plutdt au marcbaDd d'babits, oo 
mieux encore au cbiffoanier. 

Je suppose cependant que M. L^on Faucber soil parvenu k 
r^soudre le probl^me 9 k faire passer k sa gauche les inati^res 
premieres et a sa droite les produits fabriques y il lui restera 
encore a justifier la difference qu'il ^tablit dans la protection 
^ie ces deux categories. Pourquoi, je le demdnde , n^ccorder 
que 5 p. c, aux mati^res premieres alors que Yon donne 30 p.c. 
aux produits fabriques ？ Si la protection est due k chacun des 
produits du travail natioual , ne doit-elle pas 6tre 谷 gale pour 
tous? ― On ne dira pas assur^meot qu'il y a des degres dans la 
nationality des produits 9 que les articles manufactures soat 
plus nationatix que les matidres premieres ne soat natiooales. 
Alors comment justifier les degres dans la protection ？ 一 Dira- 
t-on que la protection doit se mesurer i 1'utilit^ de la decree? 
Mais, s,il en est ainsi , evidemment ravantage demeure aax 
mati^res premieres. Quel produit fabriqu^ est plus utile que le 
fumier , par exemple, cette humble matiere premiere? N'est-ce 
pas avec du fumier que l'on fail pousser le bl^ et tous les fruits 
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de la terre? Sans fumier, il n*y aarait point d^agriculture ； et 9 
sans agriculture, il n'y aurait point de soci^. Demandez plu- 
tdt h M. Dezeimeris ！ Si done Yon aceorde 30 p. c. aax draps, 
aux soieries, aux dentelles 9 ces produits de luxe, ne devrait-OD 
pas donner tout au moins 300 p. c. au fumier, cette nourriture 
indispensable de la terre, noire nourrice k tous? M. L^on 
Faucher s'est tromp^ : c'etait 5 p, c. aux produits fabriques, 
et 30 p. c. aux mati^res premieres qu'il aurait dft accorder , 
puisqu'il voulait k toute force accorder quelque chose. 

Voilii, mon cher collogue, k quels hearts on aboulit, quand 
on transige avec les principes, quand on met des degres dans 
les r^formes, quand on ne demande pas absolument aussi bien 
qu'immediatemeDt la suppression des privileges. 

Mais vous aussi, voas avez transige; fort peu, il est vrai, si 
peu que je croirais inutile d'en parler, si vous n'^tiez point ud 
de ces esprits privil^gi^s dont les opinions font loi, et dont par 
consequent les moiodres erreurs peuvent devenir funestes. 

Vous avez dit que les libre-echangistes n'entendent nolle* 
ment supprimer les tarifs doaaniers, qu'ils veulent simplement 
transformer la douane 9 la rendre fiscale au lieu de protectrice. 

Hod cher collogue, il n'est pas ais^ de rendre boo ce qui est 
manyais, et pour ma part, je Favouerai , quand j'examine voire 
douane fiscale, je lui trouve quasi autant de d^fauts qu'a notre 
douane protectrice. Ainsi 9 pour prendre ud exemple recent 9 
voyez le dernier larif des £tats-Unis. G'est un tarif purement 
fiscal. Eh bien! croyez-vous qu'il nuise moins k notre com- 
merce que rancien tarif, lequel etait protecteur et fiscal ？ Non ！ 
k coup sur. Vous devez reconnailre que nous n'avons pas gagD^ 
grand，cbose au change. Supposons maintenaDt que toutes les 
nations detruisent la protection k la mani^re des £tats-Unis, la 
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situation des pauvres habitants de notre plaaete s'eo trouvera- 
t-elle beaucoap am^Iioree? Les ^changes seront-ils plus faciles 
entre les peoples? La production sera-t-elle plus stable (el ceei 
est an point capital) dans chaque pays? Voas n'oseriez l，affir- 
mer. Direz-vous peat-^tre que le tarif des £tats-Unis est on 
manvais tarif fiscal? Soit! mais donnez-moi, je tous prie, la 
recette n^cessaire pour en faire un bon. 

Encore si vous vous etiez borne k accorder un tarif purement 
fiscal ！ Mais point. Voas avez consenti k ce que les similaires 
mdmes fusseDt tax^s; vous avez accorde un droit sur les ten, 
an petit droit, je ie veax bien, mais dans ce petit droit il y a 
one petite protection, et dans cette petite protection une petite 
spoliation. Or, je le le, moo cher collogue, quaod on se 
place au point de vae de la justice, il n'y a pas de plas ou de 
moins; Unite transaction est eoDdamnable. Ou le droit est de 
notre c6t^ et nous devoos le mainteQir intact, ou il est contre 
nous et nous devons tout c6Aer. Si nous consentons k nous lais- 
ser d^pouiller de notre gilet, poarquoi ferions-nous des fa^oos 
pour l&cher aussi notre montre? Est-ce que le yoleur n'a pas 
aussi bien* le droit de voler la montre que de voler le gilet? 

II y a, direz-vous, la limite du possible. Moq cher collegae, 
quand on est assez fort pour defeodre sa montre 9 on 1'est 
assez pour d^fendre son gilet. Quand nous serons assez forts 
pour obtenir la reduction des gros droits, noas le serous 
assez pour obtenir la suppression des petits. II ne s'agit que 
d'etre forts. 

Et croyez-moi, mon cher collogue, notre force git tout enti&re 
dans nos principes; c'est la chevelure de Samson. N*y laissons 
point toucher, et surtout n'y touchons point noos-mdmes. 
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DEFENSE DU TRAVAIL NATIONAL. 

Adraw de rAnooiation beige pour la Defenae du Travail National A 
8. M. rEmpereur du Japon, au *«\Jet de l'al>olltion impradente et intern* 
|M»tiye da regime prolubHSf dans oet Empire (1). 

Tr&S MAGNANIME ET TRiiS ILLUSTRE DAIRI, 

Ud bruit assez Strange est venu jusqu^ nous. On nous assure 
que, c^dant a des suggestions insidieuses et perfides, vous 6tes 
sur le point de d^molir le rem part qui a protege pendant des 
siecles le travail national japonais contre Fiovasion des pro- 
duits anglais et chinois. 

Tris illostre Dairi, permettez k des amis eprouv^s des 
antiques institutions japooaises de vous le dire, vous allez 
eommettre une sottise. 

Si vos augustes ancSlres out interdit aux produits Strangers 
Facets du march^ national japonais , c，est, croyez-le bien, 
parce qu'ils avaient leurs raisons. lis connaissaient bien, ces 
hommes du vieux Japon, les inconv^Dients et les dangers de la 



(1) Meonomiste belge 9 l w f^vrier 1856. 
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concurrence illimit^e; ils savaient bien que le commerce est 
un ^tat de guerre, et que les balles de coton, les boucauts de 
sucre et les carottes de tabac, sous leur apparence inoffensive, 
peuvent porter dans un pays la desolation et la ruine mieux 
que les projectiles les plus destructeurs. lis savaieat bien 
qu'une nation qui commet rimprudence de se rendre iribu- 
taire de l^tranger pour les cboses n^cessaires a sa consomma- 
tion, conspire sa propre ruine et son propre asservissement. 
Voili poarquoi ils ont ferm^ le Japon. On vous conseille 
aujourd'hui de rompre avec ces saines traditions de tos 
ancetres. Des novateurs imprudents sinon coupableB, 一 on 
nous assure que leurs chefs sont vendus aax Anglais; doqs 
n'en croyons rien, mais De seraient-ils point par hasard vendus 
aux Chinois? 一 des novateurs imprudents et coapabies vous 
coDseillent d'abandonoer cette sage politique, en affirmant 
que les communications entre les peuples 6iaat deyenaes 
plus faciles, on oe saurait maiotenir plus longtemps les bar^ 
ri&res qui s'opposent aux 豸 changes. La belle raison ！ comme 
si ce n^tait pas pr^cis^ment un motif de plus pour reofor- 
cer et pour exhansser les remparts qui prot^gent I'indiis- 
trie nationale, aa lieu de les abaisser? Oui， sans doute, les 
communications sont malheureusement devenues plus faciles, 
et vous ne savez pas encore, 6 trfes iliastre Dairi, jusqu'oiii le 
mal a 6\6 pouss^. On dirait qu'un esprit de vertige s'est empar^ 
des homines pour les exciter h d^truire toutes les barri&res que 
la bienfaisance de 】a nature, ou la sagesse pr^voyante de nos 
ancetres avail opposes h rinvasion des prodaits et des iddes 
du dehors. Au boo vieux temps ， on se gardait bien de 
construire des routes ou de creuser des canaux, et quand une 
divinity malfaisaote 3 v ^lait avis^e de faire couler un fleute k 
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travers un pays, on voyait aussitdt de bons seigneurs cb&te- 
lains, qui avaient comme la prescience de dos saines doctrines, 
8 v empresser k l'envi de prot^ger ses bords, en courant sus aux 
marchands Strangers et en leur imposant de lourds phages. 
C'est ainsi que dos bons ancdtres ^taient parvenus k neutra- 
liser, (Tune manure satisfaisante 9 les facility d^sastreuses que 
les voies de communications naturelles menaQaient de donner 
aux ^changes. A la verity, les mers restaient ouvertes; mais 9 
gr&ce ao Ciel, les mers ^taient infest 谷 es de pirates. Pendant 
des s\icles 9 ces dignes teumeurs de mer se divouerent k la 
mission de prot^ger les peuples contre )e commerce maritime 
eomme les seigneurs f^odaux les protegeaient contre le com- 
merce des rivieres. Dans la M^diterranee, par exemple, les 
actifs corsaires barbaresques d^ployerent, pour entraver le 
commerce, plus d*esprit d'inyention 9 de ruse et de savoir-faire 
que n'auraieDt pu le faire les douaniers les plus subtils et les 
mieux dresses. Mais h^Ias ！ ce bon vieux temps n'est plus. Nod 
sealement on a chass^ les seigneurs feodaui et supprim^ leurs 
phages 9 mais encore on a mis les corsaires au ban des nations 
et on a d^truit leurs nidg s^culaires. On a fait pis! On a invent^ 
la boussole, on a g^n^ralis^ les assurances maritimes, on a 
perfectionn^ la locomotion sur mer et sur lerre, au point de 
supprimer k peu pr^s les distances pour les hommes et pour 
les marchandises, de les supprimer tout a fait pour les idees. 
Est-on arrei^ par ane moDtagae? on la perce ； par un marais? 
on le draine ； par un fleuve ou par un bras de mer? on jette un 
pont par dessus ou on pratique un tunnel par dessous. Voilk 
qu'on veut joindre aujourd'bui par ane voie souterraioe , 
FAngleterre k notre continent. Qui vous assure qu'on na 
voudra pas joindre demain le Japon k la Chine? Les chemios 
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de fer traosporteat les voyagears par milliers et voici des 
navires qui Toat les transporter par dix mille. Cest une fureor, 
c'est no del ire! Tons les obstacles que la nature, dans sa prt- 
Toyance salataire , avail opposes aox commonications des 
peuples sont entam^s saccessivement ei disparaissent sans 
retoor. Od De se contente plus meme de traverser les oc6ms 
sur les ailes de la vapeor, on jelte dans teurs profondeurs des 
cibles qui transportent, sur F^clair de la foudre, des id^es, el, 
一 chose plus funeste encore, — jusqu,k des prix couraDts. 
Bref, on facilite partout et de Unites mains des 谷 changes qai 
ne peavent manquer de conduire les peuples k une mine uni- 
verselle... Et c'est dans ce moment qu,on voudrait abattre les 
barri^res douani&res, qui, seules, nous prot^gent encore! C'est 
dans ce moment ou nous n'avons plus pour nous pr^senrer de 
rinvasioa des prodaits Strangers, ai les obstables provenant de 
l'absence des voies de communication, ni les emp^chements 
resultant du manque de security sur leor parcours,- ou nous ne 
pouvons plus compter, pour nous prot^ger, ni sur les roonta- 
goes, ni sur les maiais, ni sur les fondri&res, ni sur les sei- 
gneurs, ni sur les corsaires 9 c'est dans ce moment qu'on 
youdrait nous priver de nos douaniers ！ Non, non, cela n'est 
pas possible. Nous ne souffrirons pas, et vous ne souffirirez pas, 
6 magnanime Dairi, qu'on nous d^pouille ainsi de la derniire 
protection qui nous reste. Biea loin d'abaisser ou de supprimer 
les barri^res douaDiires k mesore que les obstacles provenant 
de la nature ou (Tune pr^tendue barbarie disparaisseat, il taal 9 
au contraire, les renforcer et les multiplier. II faut lutter, loiter 
k outrance contre ces enrages qui bouleversent le monde sons 
pr^texte de progris , et chaque fois qu，Hs sappriment uae 
barriire oppos^e aux 豸 changes, il faat en Clever une autre k la 



LA LIBERTfi DO COMMERCE 



177 



place. Oil l，on se contentait de prot^ger, il faut prohiber; oil 
l，on n'avait qu'une ligne de douanes, il faut en avoir deux, il 
faut en avoir trois, il faut en avoir quatre, il faut mettre le pays 
tout entier en douanes. Voilk desormais le seul moyen de 
sauvegarder le travail national contre les agressions sacrileges 
des novateurs. 

Mais ils nous disent : que craignez-vous? Ne savez-vous pas 
qae ies produits s^changent contre des produits? 一 Derision 
am^re ！ comme si 1'on avail toujours des produits k ^changer. 
Vons autres, par exemple, Japonais 9 qu'avez-vous k nous 
fournir? Vous avez da camphre et de la porcelaine. Ces deux 
produits ont assarement bieo lear m^rite , 6 magnanime 
Dairi, mais la consommation en est-elle sans limites? Votre 
camphre a des vertus incomparables pour cooserver les papil- 
Ions et pour refaire les estomacs , c'est bien connu ； mais k 
moios de prohiber Fusage du tabac, ponr encourager la ciga- 
rette Raspail, et, a l'^poque ou nous sommes, il serait, h^las ！ 
difficile d'iroposer cette prohibition hygi^nique et somptuaire, 
la consommation n'en saurait Hre Vendue d'ane maniere 
ind^finie. Qu'arrivera-t-il done, si, vous fiant k Faxiome falla- 
cieax qae les produits s'^changent contre des produits, vous 
multipliez imprudemmenl vos plantations de camphriers. C'est 
que vous finirez par produire trop ； c'est qae votre production 
d^passera la consommation ； c'est qu'il y aura trop de camphre 
dans le monde, et alors, pour Dieu ！ qu，en ferons-nous et qu，en 
ferez-vous? Quant k vos potiches, elles ont bien aussi leur 
m 谷 rite, mais il ne faudrait pas dod plus, vous faire d'illusions 
sar cet article : malgr^ les griffons et les chim^res qui les 
d^corent, malgr^ le vernis qui les recouvre, vos potiches sont- 
elles, apris tout, autre chose que des craches? Or, vous figarez- 
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toqs par hasard que noiis manqoions de croches nationales? 
Nous sommes lit poor attesler le contraire. Vos produits ne 
soffiront done pas poor solder vos achats k r^lranger, la chose 
n'est que irop averee. 

Les libre-echangistes japonais sodI bien capables de prf- 
teodre, it la verity, que vous pourriez faire autre chose. Autre 
chose! Comme si Yon poavait iaire autre chose que ce que Yon 
a toojoars fait? Est-ce que nous nous sommes jamais avises dc 
faire autre chose , noos? D'aillears , comment pourrait-oo 
implanter de nouvelles industries an Japon, si l'on cessait d,y 
prohiber les produits Strangers? £tes-Tous en ^tat de soateair 
la concurrence anglaise el la concurrence chinoise. Ignorez- 
tous done que les ouvriers cbinois se coDtenteot d'nne poignee 
de riz el qu，H est bien conno meme que le plus grand nombre 
d'entre eux se noarrissent de chiens morls qu'ils vont repecher 
dans le fleuve Jaune. Est-ce que vous voulez obliger les ouvriers 
japonais k se nourrir de chiens morts comme les Cbinois? (II 
serait politique, peut-£tre 9 de faire r^pandre le bruit que e'est 
ainsi que les libre-^changistes entendeot procurer aax oovriers 
japonais la vie a ban marcM.) Quant aai Anglais, e'est encore 
bien pis que les Chinois. Leurs oovriers ne sont pas noarris 
tout, la chose est notoire, et leurs grands maDofactoriers oot 
gen^ralement pour syst^me de travailler ii perte. Aussi, n*est-ce 
qu'k la longue, et par suite de la masse ^norme de leurs ope- 
rations qu*ils r^ussissent k faire fortune. 

Pouvez-vous lutter contre de tels concnrrenU， 6 Japonais? 
Non, you6 ne le pouvez pas. Vous seriez inond^s, e'est infeil- 
lible ！ de produits anglais et chinois. Avec quoi les payeriez- 
vous? Non point avec du camphre et de la porcelaine doot le 
march^ serait bientdl satur^, qod point avec autre chose qae 
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vous seriez incapable de faire ne l'ayant jamais fait, mais avec 
de For. Le Japoa ne tarderait pas k &ixe 4pms& de son namd* 
raire, et comme persoone n'a jamais pu contester s^rieusement 
que le numeraire constitue seul la richesse d，un pays, le Japon 
serai t mine. Ce florissant empire qui est la perle de l，Asie, 
tomberail en d 谷 confiture ； on vendrait ses d^pouilles k Fencan 
poor satisfaire ses creaociers etrangers, et vous descendriez, 6 
sublime et magnifique Dairi, vous descendriez du trone glorieax 
de vos ancetres pour faire place k un consul anglais ou k un 
mandarin chinois. Vous regret teriez, alors, mais trop tard, les 
jours fortunes de la prohibition 9 et vous rep^teriez, dans l'amer- 
tume de vos regrets, ces vers d'un grand poete qui dAt son 
g^nie, ainsi que tous les erudits en conviennent, k la protec- 
tion ^clair^e de l'empereur Auguste : 

fortunatos niroium, d sua bonk norint 
Japonicas. 

Ce qui signifie en bon japonais : trop heureux sujets da 
meilleur et du plus beau des Dairis, s，ils n'avaient jamais 
connu le libre-^change ！ 

Voili, sire, oil vous couduirait cette doctrine infernale qui a 
p^netr^ dans voire empire et qui a reassi m&me ^ s，insinuer 
j usque dans voire conseil supreme. Nous aimons k nous per- 
suader, toutefois, que les libre-^chaDgistes japonais sont plus 
egards que coupables. Aussi, n^h^sitons-nous pas k les recom- 
mander k voire indulgence. Vous poorriez les faire couper en 
dix mille morceaux, selon la tr^s cMmente coutume de vos 
ancetres. Nous vous supplions de vous borner k les faire 
empaler. Quant h leur doctrine elle ne saurait Sire trop rigou- 
reusement prohib^e. CTest, croyez-en notre experience, le seal 
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moyen efficace de r^futer de pareils sophismes. Mais snrtoot, 
maintenez, maintenez qoand mdme, rantique legislation pro- 
hibitive, sous I^gide de laquelle rindustrie japonaise a grandi 
et prosp^, ne consentez point, ne consentez jamais k yoos 
rendre tributaire du commerce Stranger, et vous aarez bieo 
m^rit^ de tons les vieux Japonais de I'Asie et de l'Europe. 

Le comiti de ^Association beige pour la iiftm 
du travail national. 
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IV 

LA LIBERT^ COMMERGIALK EN SUISSE. 

Rapport rar l'mduftrie de la Siuaae ， adrets^ a rAisociation beige poor la 
refwme donani^re, 4 l'oooaaion de rExpoittaon de Berne (1). 

I 

OBSERYATIOIVS PRELIMINAIRES 

Les industriels du continent peuyent-ils soatenir sans protection la concur- 
renoe anglaise? 一 Les conditions de la production en Angleterre. 一 Les 
matieres premieres. 一 Les capitanx. 一 Le travail. 一 Les d^boach^s. 一 
Les colonies. 一 La marine. 一 Les soldes. 一 Que les indastriels du conti- 
nent exportent des masses de produits en concurrence avec les Anglais. 一 
Argument du march6 r6serv^. 一 TJn pays dont l'indnstrie soutient sans 
protection la concurrence anglaise dans des conditions plus manvaisea que 
cellos de rindostrie beige. 

Mos adversaires, les protectionnistes, affirment, vous le sayez, 
que rindnstrie britannique poss^de une superiority tellement 
6crasante qu'il y aurait de la t^m^rit^ pour fie pas dire de la 



(1) 6eonomiste belge 9 l m d^cembre 1857. 

L' Association beige pour la r^forme douaniere avait envoy6 k l'expositiou 
de Berne une commission compos6e de MM. Victor et Hyac. Deheselle, 
Eng. 8noeck } Mayer Hartogs, Ch. Le Hardy de Beaulieu, G. Jottrand fils et 
G. de Molinari. Ge dernier remplissait les f (motions de rapporteur. 

fcCOROMll POUTIQUB, T. II. 13 
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folie k s 9 eiposer sans protection k Feffort de sa concnrrence. 
Celte superiority manifeste reside ^ la fois, disent-ils, dans les 
conditions de la production et dans celles de la vente. La pla- 
part des ^l^ments de la production sout h meilleur march 豸 en 
Angleterre que sur le continent. S'agit-il , par exemple , de la 
force motrice ei des matures premieres ？ L'Angleterre poss^de 
en abondance la hooille et le fer. Elle peut, en consequence, 
^tablir ses agents m^eaniques et alimenter ses forces motrices 
k moins de frais que ses ri vales: elle pent encore se procurer 
k des conditions exceptionnellement avantageases le plus grand 
nombre des mati^res qu'elle travaille, k cause de sa situation 
i 讓 hire et de la grandeur de son marche. S'agit-il des capi- 
taux? Non seulement on peut les obtenir en Angleterre a an 
taui excessivemeqi bas， mais encore il arrive seamen t, pvesqve 
toujonrs mdme, qu'ils n'exigent aucune r^mun^ratioD , ear 
Hnduslrie anglaise travaille en grande partie avec des eapitaux 
amortis. S'agit-il eafin du travail? Les classes onvri^res de 
FADgleterre sont r^duites k la condition la plus miserable. On 
exige d，elles un travail qui exc^de les forces bumaines 9 en 
^change d，un salaire qui leur suffit k peine pour subvenir avx 
premieres n^cessit^s de la vie. 

Voilk poor les conditions de la production. La superiority de 
FAnglcterre eat glus ividente encore pour celles de la vente. 
Gomme base de ses operations , rindustrie britaonique po^tfe 
non seulement le riche d^bouche de la m^tropole mais encore 
les marches priyil^gi^s de quarante-cinq colonies , doni qael- 
ques-unes sont de vastes empires el qui r^unissent plus de 
200 millions de consommateurs. Ce n'est pas tout. La politique 
anglaise n'a qa，un but : Fagrandissement du march^ britan- 
nique. Pour atteindre ce ba4 豸 go'iste, elle emploie toar ^ tour It 
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force et ]a ruse. La force ！ lorsqn'elle s'ouvre k coups de canon 
les portes da Celeste-Empire. La rase ！ lorsqu'elle provoque 
traitreusement les autres nations & d^sarmer tears fron Hires, 
en faisant un semblant de rtforme douaoi^re. Grkce k cette 
politique macbiav^lique , qui ne recule devant aucune violence 
ni devant aucuoe fourberie pour accomplir ses desseins ambi- 
tieux et pervers , Pindustrie britannique est actaellement mai- 
tresse du plus vaste march^ da monde et ce march^ s'agrandit 
tous les jours. 
Qu'en r6sulte-t-il? 

C'est que, disposant d'an d^booch^ pour ainsi dire sans 
bornes , rindustrie britanniqae peat s'^tablir sur une ^cbelle 
immense , employer les machines les plas puissantes et pous- 
ser jusqu'aux demises limites la division ^conomique du tra- 
vail ； e'est qu'elle poss^de des filatures de coton, par exemple, 
qui ne produisent qu'un seul num^ro de fil, et qui arrivent par 
lk mSme ^ un maximum de boo march^ et de perfection da tra- 
vail ； e'est encore que, poss^dant des approvisionnements pro- 
portiooD^s k l^tendue de ce march6 immense, elle peut tou- 
jonrs ^touffer les concurrences , en yendant d perte une partie 
des stocks ^normes doot elle dispose , sauf k relever ses prix 
quand elle a r^ussi k miner ses concurrents. Ou bien en admet- 
tant qu'elle consente a toUrev , ^ c6i6 d'elle , quelques indus- 
tries similaires, elle peut k chaqae instant, compromettre leur 
existence, en les exposant k subir le contre-coup des revolu- 
tions p^riodiqoes aoxquelles elle est sujette. Cest ainsi qu'il 
]ui arrive souvent de produire trop et d'etre obligee de vendre k 
tous prix les exc^dants de sa production ； e'est ainsi que la fer- 
meture ou le rdtr^cissemeDt soudain d'un de ses nombreux mar- 
ch6s f ― celui de rinde, par exemple, 一 peut la contraindre & 
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d^verser sur tons les autres les produits confectiono^s en vue 
de cette destination sp^ciale ； c'est ainsi enfin qu'elle est inces- 
samment surcharge , k cause de son d^veloppement excessif, 
de fonds de magadin ou de soldes dont elle est obligee de se 
d^faire 2i tons prix. 

Comme un dernier trail k ce tableau 9 il coDvient d^ajouter 
que rAngleterre poss^de , gr&ce au fameux Acte de navigation 
de Cromwell, la premiere marine du monde ； ce qui lui permet 
d'appuyer son vaste monopole industriel sur la domination des 
mers. 

Tel est, concluent nos adversaires, le colosse industriel, com- 
mercial et maritime dont on veut nous obliger k affronter la 
puissance. N'est-ce pas vouloir dous condamner k une ruine 
assume? Que You demolisse les barri^res du regime protecteur; 
que l，on permette aux produits anglais denvahir nos marches, 
et l，on verra aussitdt 9 sur toute la surface du continent, les 
manufactures se fermer, les hauts-fourneaux sMteindre, les paits 
de mines se combler, et des millions d'ouvriers prives de lear 
gagne-pain , descendr t e en tumolte de Fatelier dans la rue. La 
protection, la prohibition mSme, voih notre seule defense contre 
le d^bordement d^sastreux de la concurrence anglaise. 

A ces assertions hyperboliques de nos adversaires, qu'avons- 
nous oppos^? Simplement 1'etude attentive des fails. Nous avons 
recherche s'il est vrai que Findustrie britannique se trouve pla- 
c^e dans des conditions de production et de veote tellement 
favorables qu，il y ait impossibilile de lutter avec elle ； s'il est 
vrai, en consequence 9 que rabaissemeat de nos barrieres doua- 
uieres puisse compromettre Fexistence de notre industrie et 
vouer dos classes oavrieres a la mis^re. Les r^saltats de cette 
etude que nous avons faite en commun, vous les connaissez. 
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Nous n'avons pas eu de peine, vous le savez, k dissiper toute 
cette fantasmagorie dont on se sert pour donner k Findustrie 
britannique des proportions monstrueuses et formidables : tout 
en reconnaissant combien cette Industrie poss^de d'eWments de 
force et de grandeur, nous nous sommes convaincus que si le 
Createur s'est mootr^ genereux envers l'Angleterre, il ne lui a 
pas exclusivement reserve ses dons; qu'il n，a conc^d^ aax 
industriels anglais aucun droit d，ainesse, en r^duisant leurs 
confreres du continent h la portion congrue des cadets de 
fan^ille. 

Sans doute, rAngleterre se trouve & certains ^gards , dans 
des conditioDs de production extremement favorables. Elle 
possede en abondance la houille et le fer ； mais le continent, et 
la Belgique en particulier, en sont-ils done d^pourvus? Notre 
sol n'en est-il pas tout impr^gn^? N'en exportons-nous pas, 
proportion gardee^ k pen prfes autant que l'Angleterre elle- 
rneroe? Quant aux matieres premieres des industries textiles, 
par exemple, sommes-nous plus mal places que les Anglais pour 
nous les procurer? Nous achetons le coton, la laine, la soie 
ou ils les achetent eux-mfimes, et nous n'avons pas k payer des 
frais de transport sensiblement plus elevfe. En ce qui concerne 
le lin, ils en viennent acheter chez nous. M^mes observations 
pour les produits chimiques et les drogues de teinlure, que 
tous les manufacturiers de PEurope se procurent h des condi- 
tions k peu prfes egales, quand des droits protecteurs n'en dl^vent 
pas artificiellement le prix. 

On ne peut done pas dire que rindustrie britannique soit pri- 
vilegiee pour les instruments de travail et les matieres premieres. 
On ne peut pas dire non plus qu'elle le soit pour les capitaux. 
Que les capitaux soient abondauts en Anglelerre, cela n'est pas 
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douteux. Mais les capitaux ne sont-ils pas naturellement cosmo- 
polites? Ne vont-ils pas toujours dans les endroits ou on leor 
accorde la remun^ratioQ h plus 6Ievee, k s^curit^ egale? Les 
capitaux anglais , en particulier, D^migrent-ils pas dans le 
monde entier? N'ont-ils pas contribue k fonder sur le continent 
europ^en et aux £tats-Unis une multitude d^tablissemeots qui 
font concurrence k rindustrie britannique (1)? Les protection- 
nistes aflirment, k la verite, que les Anglais travaillent avec des 
capitaux amortis ； ce qui signifle apparemmeDt que les capita- 
listes dont les fouds sont engages dans la production n'en 
exigent aucun ioterdt, n'en retirent aucun revenu. Ce sefait, 
sans aucun doute, fort avantageux pour les industriels ； mais 
est-ce bien yraisemblable? Groit-on que des capitaux^ amortis 
ou non, accordent jamais gratis leur concours k Findustrie? Si 
on cessait de les r6munerer, si une iodustrie quelconque cessait 
de dooner un produit sufiSsant pour leur fournir une remunera- 
tion equivalente h celle qu'ils peuveot se procurer dans une 
autre, ne s'empresseraient-ils pas de rabandonner? Est-ce bien 
surtout en Angleterre ou les emplois du capital sont si abon- 
dants et si varies qu'on trooverait des capitaux disposes k foac- 
tionner gratis sous le pr^texte qu'ils sont amortis ？ 

En fin, rindustrie britannique est-elle pi as favoris^e que ses 
rivales sous le rapport du travail? Les protectionnistes ont Tha- 
bitude d'affirmer que la journ^e de 1'ouvrier est plus longue et 
que les salaires sont plus bas en Angleterre qu,en Belgique. 
(Test pr^cis^ment l'oppos 谷 de la v^riti. Dans les manufactures 
de coton de Manchester, par exemple, la jounce de 1'ouvrier 



(1) Voir ci-apr^s note a. 
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est moins loogue que dans celles de Gand, et son salaire est 
doiibie (i). En admettant que Feievation des ssJaires fAt aoe 
cause d'inf^riorit^ dans la grande areoe de la concurrence inter- 
aationale, les fabricants anglais auraient done, sous ce rapport, 
m d^savantage marque. 

Mais c'est sur le chapitre des conditions de vente que les 
protectionnistes triomphent. Avons^nous, disentails, comme les 
Anglais, qoarante-cioq colonies pour y d^verser 麵 produits f 
et d'ionombrables navires pour les y transporter? Avods-dous 
la puis&aoee n^cessaire pour les im poser auK peuples qui n'eo 
venlent point? Avods-dous, enfin, des soldes toujours prets pour 
iDonder les pays dont rindustrie nous fait ombrage? 

A ces objections bruyantes, Fexamen des faits nous a permis 
d'opposer encore des r^ponses positives. LHodustrie britan- 
aique poss^de un march^ de plus de 200 millions de coDsom- 
mateurs dans la m^tropole et dans ses colonies. Soit ！ Mais, 
depuis les grandes r^formes de Huskisson et de Robert Peel, ce 
n'est plus ud march^ riservi , c'est un march^ librement 
ouvert aux produits de toutes les nations. Dans la plupart des 
colonies anglaises, les produits Strangers oot cesse d'etre sur- 
taxes pour favoriser les produits de la m^tropole. Les excep- 
tions k cette r^gle sont peu nombreuses et on les efface tons 
les jours. D'un autre c6ii 9 les ^tablissemeots colooianx de l'An- 
gleterre, bien loin de lui procurer un revenu suppMmentaire, 
comme on le croit gen^ralement, lui occasioonent un surcroit 
de d^penses qu'il faut couvrir au moyen de l'impdt. Or, rin- 
dustrie De paye-t-elle pas sa part de Cimpdi? Les industries 
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dtrang^res jouissent , sous ce rapport, d，an veritable privilege, 
car elles participent au commerce des colonies britanniqaes 
sans avoir a supporter aucuae part du fardeau que robligation 
de gouverner et de d^fendre ses colonies impose k rAngleterre. 
11 en est de meme pour les marches lointains dont on accuse 
rAngleterre d'avoir fore 豸 l'entr^e k coups de canon. On fait 
surtout allusion au march4 de la Chine. Ce march^ a it6 9 eo 
effet, sinon ouvert du moins ^largi par les armes de rAngle- 
terre. Mais qui a pay4 les frais de la guerre? L'Angleterre. Qui 
a profit^ de Felargissement du march4 chinois? Toutes les 
nations, FAngleterre n'ayant stipule aucua privilege particalier 
en faveur de son commerce. 

Est-il vrai encore que le concours d'une marine nationale 
ait et^ pour l'industrie britannique une cause de sup^riorite? 
Qa'est-ce que la marine? C'est un moyen de transport. Or, 
pendant pr^s de deux si^cles, Facte de navigation de Cromwell, 
en privil^giant la marine Dationale, a rencb^ri ce moyen de 
transport, aux depeos des industriels qui etaient obliges d'y 
recourir quand m6me. Ces industriels n'auraieDt-ils pas ^te 
dans une situation plus favorable s'ils avaient pu cboisir poor 
importer leurs matikes premieres et pour exporter leurs pro* 
duits, les navires les moins chers et les plus fins voiliers sans 
distiDction de pavilions? Et k present m&me que Facte de 
navigation est aboli, que la marine anglaise a completement 
cess 谷 d'etre protegee, les industriels anglais sonl-ils, sous le 
rapport des transports maritimes , plus favoris^s que leurs 
concurrents? Cela serait peut-6tre si les 36,000 navires qui 
composeDt la flotte marchande de l'Angleterre et de ses colo- 
nies se trouvaient exclosivement affect^s au transport des 
produits nationaax. Mais il n'en est pas ainsi. Les navires 
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anglais soot aa service de toates les nations. lis transportent 
les produits des Franoais, des Allemands, des Suisses, des 
Beiges et des Affl^ricains , aussi bien que ceux des Anglais. 
Leurs proprietaires d'odI aucun ^gard Ik la nationality des pro- 
duits a transporter; ils n'ont egard qu*au prix du fret. Les 
industriels du continent participent done aux avaDtages qui 
r^sultent pour le monde eotier de l'existence d，une nombreuse 
flotte marchande en Angle lerre, sans avoir 6t6 obliges de 
contribuer, comme leurs concurrents anglais, aux charges de 
I'acte de navigation. Leur situation en est-elle plus maavaise? 

Enfin, que faut-il penser de l'entente pr^teodue des indus- 
triels de la Griainde-Bretagne pour ^eraser leurs rivaux en 
yendant k perte? Et que faut-il penser des soldes? Pourrait-on 
citer en Angleterre ou ailleurs, un seul exemple d'industriels 
coalis^s pour vendre h perte? N'est-ce pas une bypoth^se de 
pure fantaisie? De m£me, quand a-t-on vu les soldes de rindus- 
trie britannique envahir les marches Strangers? Ou cette inva- 
sion d^sastreuse de vieux fers, de quincaillerie surann^e et de 
calicots sur le retour, a-t-elle ^te signage? Les soldes ne sont-ils 
pas encore an produit de ^imagination fiSconde des protection- 
nistes? Si ces soldes redoutes venaient encombrer les marches 
d*une mani^re reguliire et frtqueate ne ruineraient-ils pas 
iDfailliblement ceux qui les produisent? Quand une marchan- 
dise se vend k perte, apr^s avoir 6t6 surcharg^e de frais de 
magasin, de transport, etc,, etc., n'est-ce pas sur le vendeur, 
bien plus que sur ses concurrents, que cette perte retombe? 

Quand on analyse s^rieusement et sans parti pris les condi- 
tions de production et de vente de riodnstrie britannique, on 
ne iarde done pas k la d^pouiller du prestige formidable dont 
les protectionnistes Font entour^e k plaisir, comme s'ils ayaient 
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voalu loi faire une reclame gratuite; on pe larde pas k se 
convaiDcre que Findastrie britaoDiqiie est fort loin de d^ier 
toate concurrence. Celte conviction se complete lorsqu'oa se 
donne*la peine de jeter no coup d'oeil sur les tableaux da com- 
merce exlerieur des principaax peuples civilises : on ne manque 
pas alors de s'apercevoir que cette concurrence dont on nie la 
possibility existe pleinemeDt; que les prodaits .des maauCic* 
tares du coolineot se Yendent sur toate la surface da globe ea 
coucorrence avec les prodaits aoglais. 

Ce fait est etabli solidement sur les documents officiels que 
les gouvernemeats poblient chaque ann^e, et nous FaTons 
maintes fois oppo8^ aux protectioonistes. 

« Vous pr^tendez, leur avons-nous dit 9 que notre iodostrie 
serait impuissante k souteoir la concurrence anglaise sar le 
marcb^ national, comment se fait-il qu'elle la soutienne sur 
leg marches du dehors? Comment se fait-il que nous exportions 
sur les marches d'Europe et d'Am^rique des quantit^s consi- 
derables de nos produits en concurrence avec les Anglais? Si 
noos poavons lutter avec eux au dehors, ne le pouvons-noos 
pas, k plus forte raison, au dedaus? » 

L'argument ^tait embarrassant. Nos adversaires ont cepen- 
da^nt essay^ d'y r^pondre. 

c Saus doute, ont-ils d\i 9 nous parvenons k vendre nos 
produits sur les marches etrangers en concurrence avec les 
Anglais. Le tableau officiel du commerce exl^rieur de 1856 
atteste que nous avons fourni k l^tranger pour 370 millions de 
nos produits, soil, proportion gard^e 9 presque autant que 
VAngleterre elle-mfime (('exportation des produits du sol et de 
rindustrie britannique a dans la m^me ann^e, de.Iiv. 
sterl. 115,890.857 ou fr. 2,897,274,425; elle a done ele huit 
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fois plus considerable que la ndtre, mais la population de la 
Belgique n'est ga^re que le sixi^roe de celle du Royaume-Uni). 
Ce m^me relev^ atteste que la plus grande parlie de notte 
exportation se compose de produits de rindustrie min^rale et 
mauofacturiire. Ainsi nous avons export^ pour fr, 48 9 724 9 000 
de houil!e 9 fr. 26,850,000 de draps et autres tissus de laioe 9 
fr. 16,871,000 de tissus de coton, fr. 15,807,000 de tissus de 
lin, 450,000 kil. de fil de laine, 262,200 kil. fil de colon, 
101,567 tonnes de fonte et de fer, etc., etc. 

« II est encore vrai qn 9 ^ part un petit nombre d'excepiions, 
nos esportatioDs s'effectuent sur des marches ou l'on ne nous 
accorde aucuoe faveur sp^ciale, ou nous nous trouvons exposes 
sans protection aucune, k la concurrence de toutes les nations 
et 9 en particulier, ^ celle de I'Angleterre. Cela ne saurait etre 
ni6 ！ Mais savez-vous pourquoi nous pouvons ainsi affronter an 
dehors la concurrence anglaise? C'est pr^cis^ment parce que 
nous sommes prot^g^s au dedans; c'est parce que le regime 
protecteur nous garantit le march^ iot^rieur. 

< Ce marcfa^ garanti, assur6, sert de base k dos operations. 
Si 1'industrie ^traag^re pouyait venir nous le disputer, toate 
notre s^curit^ disparaitrait et avec elle tout notre esprit 
d'eDtreprise : nous n'oserions plus a venturer nos capitaux dans 
des industries qui seraient exposes k tous les vents de la 
concurrence, qui n'aaraient plus un march6 r6serv6 sur lequel 
dies pourraient compter quand m^me. En outre, rexistence de 
ce marche reserve rend possibles certaines combinaisoos de 
prix qui nons permettent d'aborAer les marches de concurrence 
ou de nous y maintenir. Nous sommes obliges souvent de 
vendre ^ petit b^Q^fice ou m&me k perte sur ces marches, pour 
soutenir une lutte in^gale , mais comme nous sommes les 
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maitres du marchd int^rieur, nous y devons, en revanche, 
nos prix de mani^re a compeDser celte perte. Nous vendons 
d'autaot plus cher dans le pays que nous sommes obliges de 
vendre k plus bas prix k retranger. Nous ^tablissons de la sorte 
une moyenne qui maintient nos b^D^fices a un taux r^munera- 
tear. C,est ainsi que nous avons I'habitude de vendre en Hol- 
lande nos foates et nos fers, en France nos hoailles, k meilleor 
march^ que dans le pays. Que le syst^me qui nous reserve le 
march6 national soit aboli , et cette combinaison salutaire 
deviendra impossible. Obliges d'accorder aux consommateurs 
nationaux les mSmes prix et les memes a vantages qu'aui 
Strangers, nous ne pourrons plus ^tablir la moyenne qui noas 
permet de compeaser Finsuffisance des benefices ou meme les 
pertes que nous subissoos sur les marches de concurrence par 
les gros profits que nous r^alisoas sur noire march6 reserve. » 

Tel est, vous le savez, messieurs, fargument decisif qae 
nous opposent nos adversaires quand nous les accnlons dans 
leurs derniers retranchements. Nous ne FavoDS pas non plos 
laisse sans r^ponse et, seloo noire habitude, nous Favons refute 
par des faits beaucoup plus que par des theories. Nous avons 
fait remarquer h nos adversaires, d'abord que ce soot les 
industries les moios prot^gdes qui se d^veloppent avec le plus 
d 9 ampleur et de rapiditc ； que c'esl precis^ment depuis qae 
l'industrie lainiere, par exemple, a 6t6 delivr^e d'ane partie 
des faveurs d^cevantes du regime prohibitif qu'elle a pris un si 
merveilleux essor; nous leur avons fait remarquer ensuite qa'il 
n'est pas vrai, en fait, que nos iodastriels vendent rdguli^re- 
ment leurs produits moins cher k Stranger que dans le pays 
mfime; que ce fait ne se prodait gu^re que d'une maoiere 
accidentelle et dans un petit nombre de grades industries, 
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dont les chefs peu nombreux sont coalis^s en d^pit de Fart. 419 
du Code p^nal pour r^gler en commun le prix de leurs mer- 
chandises : qu'en admettaat m&me que ce fait se produisit 
d*ane mani^re r^guliire, normale, on ne saurait Finvoquer 
comme ud argument valable en fayeur da maintien du regime 
prohibitif. Supposons, en effet, que nos maitres de forges el 
nos cbarbonniers yendissent leurs produils en France et en 
Hollande, k meilleur march 谷 que dans notre pays, qu，en r^sul- 
terait-il? C'est que notre syst^me de protection fournirait une 
veritable prime aux industries etrang^res qui emploient nos 
fers et dos houilles, aax d^pens de^ industries similaires indi- 
genes ； c'est que les constructeurs de navires de la Hollande, 
par e&emple, qui ach^teraieot nos fontes et uos fers au dessous 
des prix fix^s pour la Belgique ， recevraient aax d^pens de 
leurs concurrents beiges, une prime 豸 gale la difference des 
deux prix; c'est que le travail Stranger se trouverait encourage, 
par cette combinaison artificielle el illicite, au detriment du 
travail national. 

Cette refutation que nous 請 ns faite de rargument supreme 
des protectionnistes etait assar^meat de nature k satisfaire les 
esprits ^clair^s et impartiaux. Mais nous avons affaire k des 
pr^jug^s fortement enracia^s, et nous sommes tenus de muhi- 
plier nos preuves alors m^me que celles que nous avons 
fournies semblent le plus concluantes. Nous sommes tenus 
d'avoir raison trois fois plut6t qu'une. 

Qu'avoDS-nous entrepris de d^montrer au public et k nos 
adversaires eux-m6mes? Que rindustrie beige est parfaitement 
capable de souteair, sans protection, la concurrence de rindus- 
trie britannique. Eh bien, notre but ne serait-il pas aUeint, 
notre d^monstralion ne serait-elle pas complete et irrefutable, 
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si nous r^assissions k trouver ea Europe ua pays oil I'iodnstrie 
se trouverait plac^e dans de plus mauvatses conditions qne la 
ndtre, et od elle parviendrait cependant k soatenir, sans pro- 
tection aacune 9 h rint^rieur aussi bieo qu'k Fetranger , la 
concurrence tant redout^e de I'Angleterre. 
Or, ce pays existe. Vous le connaissez ； c'est la Suisse. 

II 

Avantages que la Belgique possefte sous le rapport de la sitaation topogra- 
phiqae ； de la concentration de la population ； des voies de communica- 
tion, etc. — De Findnstrie cotonni^re en Belgiqae et en Suisse. 一 Com- 
parison de ses frais de reproduction et de yente, dans les deux pays. — 
Saperiorit^ da d^yeloppement de rindastrie ootonni^ze saiaae. 一 Les 
autres branches de la production indastrielle de la Saisse. 一 La fabrics tkm 
des soieries. 一 L'horlogerie. 一 La production de la fonte et da fer. 一 
La construction des machines. 一 La broderie, etc., etc. 一 Montant total 
des exportations de la Suisse. 

Que 1'on examine et que Yon compare, en effiet, la situation 
des deux pays, aa point de Toe des facility de la production , 
et Fon se convainera sans peine que la Belgique est, k tons 
^gards, mieax plac^e que la Suisse pour servir de si^ge k la 
grande iodustrie. 

Situ^e loin de la mer， enclay^e entre l，Allemagtte, Fltalie ct 
la France, la Suisse est obligee d'empranter le territoire des 
nations qui ravoisinent, soit pour importer les matieres pre- 
mieres de son indastrie 9 soil poar exporter ses prodnits 
fabriqo^s. Son sol est le plus montueux de l'Earope, en sorie 
que les communications, y sont naturellement plus coAteuses 



U LIB£RTt G0MM6RCIALE EN SUISSE 



el p\v» difiBciles que partout ailleura. D'un autre cdt^, ce sol 
rude et accidente ne parait renfermer que peu de richesses 
minora les : on n'y a d^coavert jusqa'^i present qu'une petite 
quantity de fer, et ooe quaDtite plus insigDifiante encore dfi 
howlk. Quant k la population de la Suisse, elle ne d^passe 
pas S 4/2 millions d'habitants , et elle esl morcelee entre 
^ cantons qui different de mcBurs, d'habitades, de laogage, 
qui ne pr^sentent aucooe homog^it 谷, aacone nnit^. Une 
parlie de cette population demeare confine dans ses moD^ 
Ugnes, oh elle a conserve ia primitive organisation de la prfh 
doction : c'est rindustrie domestique qui fourait la plupart des 
objels qoi servent k la eonsommation de la ramille. Les petite 
cultiratenrsy les ber^ers et les guides de YOberland soot g^o^- 
ralemeot vfelus de grosses ^toffies de laine crae qui out iti 
&Ue» f tissues et coofectionn^es dans Fiat^rieur des menages. 

La Belgique, au contraire, trouve, dans le voisinage de la 
act, m moyeu de transport commode et ^conomique et elle a 
Fatantage de poss^der un des plus beaux ports de FEurope. 
En exceptant une pelite partie de son territoire, elle forme aoe 
wie plaine d'uoe fertility proverbiale. Son sol renferme en 
abondaoce le fer et la bouille, sans parler da zinc et du plomb ； 
il prodoit aassi en grande quantity et en qaalit^ sap^rieure une 
des princi pales mati^res premieres de Hodustrie textile : lelin. 
La population de la Belgique est de 4 i/2 millions d'habitants, 
agglom^r^s sur une superficie de 30,000 kil. carr^s oik ils ont 
k leur service 6,500 kil. de routes, 1,700 kiL de rivieres et 
canaux navigables, et 1,400 kil. de chemins de fer, tandis que 
les 2 1/2 millions d'habitants de la Suisse sont epars sur une 
superficie de 51,000 kil. carr^s, oh ils n'oot k leur disposition 
que kil. de routes, 272 kil. settlement de chemins de 



196 



£CONOMIE POLITIQUE ET DROIT PUBLIC 



fer (le V janvier 4857); et 9 s，Us possedent plusieois lacs 
silloon^s par la vapear 9 ils n'oot en revanche que pea de 
riyiires navigables et presqoe point de canaux (1). Ed outre, 
la proportion de la population urbaine est d'environ 27 p. c. 
en Belgiqae, elle n'est que de 90 p. c. en Suisse ； nous poss^- 
dons trois villes donl h population depasse 100,000 imes, 
tandis que Gen^re, la ville la plus importante de la Suisse ne 
cootient pas 35,000 habitants. Enfin, on n'a consent que par 
exception, dans nos campagnes, celte oi^anisation primitive 
de la production qui exclot en grande parlie les ^changes. La 
Belgique lemporte done visiblemeut sur la Suisse, et comme 
si^ge de production et comme marche de coosommation. 

Les traditions indastrielles sont, de meme 9 en favcur de la 
Belgique. Notre pays ^tait ao moyen &ge le principal foyer de 
rindustrie europ^enne, et les Anglais dont on proclame aujoor- 
d，hui, avec affectation , I^crasante superiority venaient alors 
apprendre, dans nos Flaudres, a filer et k tisser la laine. Ed 
Suisse, au contraire, rindustrie ne s'est largement d^veloppee 
qu'k une ^poque rfcente. La Belgique etait depnis longtemps 
c^lebre par le magniflque developpement de sa production 
agricole, industrielle, commerciale et artistique, par sa culture 
module qui avait transforme son domaine rural en un immense 
jardin, par les richesses de tous genres qui se trouvaient aeca- 
mui^es dans ses populeuses cit^s, lorsque la Suisse n^tait 
encore connue que par l'&pret^ de son sol, la rigaeur de son 
climat et la rudesse de ses habitants. 



(1) La navigation sur les canaux est nulle en Suisse. Gelle des fleayes ^ 
des rivieres est d&peu d'importance {La Suisse par Eianscini, p. 442). 
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Ajoutons, comme un dernier trait, que Findustrie Suisse n'a 
pu obtenir, k aucune gpoque de son existence, d'etre prot^e 
contre la concurrence 6trangere. Elle a ^t^ obligee de disputer 
incessamment, k ses rivales, ce march^ int^rieur poartant si 
restreint et si pauvre. Que disons-nous? Jusqu'k ces derniers 
temps, Pindustrie ^trangire ^tait mieux traitee que rindustrie 
nationale dans une bonne partie de la Suisse, car il existait des 
phages entre les cantons int^rieurs et les cantons-fronti^res, 
tandis qu'il n'en existait pas entre ces derniers el les pays 
Strangers. C'est en 1848 seulement que les phages int^rieurs 
out W abolis et qu'uoe ligne continue de douanes a ^t^ ^tablie 
aux frontiires. 

Ed Belgique, il en a €\& tout autrement, 雨 s le savez. Le 
marche int^rieur a soigneusemeol r&erv6 k l'industrie 
nationale, et Yon a mis au service de celle-ci tous les appareils 
et tous les engins qae recommandaient les tacticiens du sys- 
time restrictif soil pour la defensive soit pour l，offensive : 
droits protecteurs et prohibitions Ik I'entree des produits manu- 
factures qui auraient pu inonder le march^ national; prohibition 
a la sortie des mati^res premieres, primes et drawbaks, prohi- 
bition du transit des similaires, subventions et encouragements 
directs, trails de commerce, destines a faciliter k dos iodus- 
triels « rinvasion * des marches Strangers, bref aucun des 
sp^cifiques vant^s par les docteurs du regime protecteur n*a 
et^ n^glig^ chez nous pour faire fleurir l'industrie nationale. 

Sous tous les rapports done, messieurs, l'industrie de la 
Suisse paraissait condamn^e k demeurer, en comparaison de 
la n6tre, dans un ^tat d'inKriorit^ irremediable. II semblait 
m£me impossible, au premier abord, que rindustrie manufac- 
turi^re pAt naitre et grandir dans nn pays oh elle n'^tait ni 
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fayoris^e par la nature ni prot^e par le gouvernement, ou, 
d'ua autre c6l& 9 elle ^tait obligee de lutter contre des rivales 
que la nature favorisait et que le gouvernement prot^geait. 

Cependant la Suisse poss^de aujourd'hui une riche et pois- 
sante industrie manufactori^re. Cette industrie a grandi et 
prosp^， nous ne pou^ons le dissimuler, en depit de tooles 
les previsioDS et contre toutes les regies. Mais enfin elle existe 
et elle prospire : non seulement elle s'est rendoe mailresse du 
march^ interiear, sans Fauxiliaire de la protection mais encore 
elle soalient, non sans ayantage, sar tons les marches du 
monde la concurrence de ses rivales de France, d'AUemagnc, 
de Belgique et meme d'Anglelerre. Voili un fait iDConteslaUe. 

Ce fait yous a vivemenl frapp^ et yous ayez pensg, avec 
raison, qu'il m^ritait d'etre ^tndi^ de pris. Vous nous wi 
confix, en consequence, k l'occasioD de rexpositioo de Bene, 
la mission de faire one enqudte sur la situation de Findnstrie 
manufactari^re de la Suisse ei de rechercber comment cette 
ttdustrie a pa prendre un d^eloppement remarquable, 
malgr^ les d^savaniages naturek de sa situation et en FabfleDee 
de toute protection arlificieile. 

Nous avoos sp^cialement dirig6 notre enqudte 8ur rindnstrie 
cotonniire. Nous n'avoos pas besom d*iasister sar les motifs 
de cette pr^f^renee. (Test, tous le savez, rindustrie cotoniiiere 
qui oppose la resistance la plus obstio^e k toute rtforme de 
notre tarif. C'est k Gaud que se trouve le noyau de Parage da 
statu quo protectionniste. La rdsisiance des industriels gastois 
k toole reforoie douani^re repose, nous eo avons la ferme 
conviction, non point sur an int^ret positif et biea entendiiy 
mais $ar de simples pr^jug^s. Le meillear moyeo d'avoir raisoa 
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de ces pr^jug^s et d'en finir ayec le vieil ^ponvaDtail de la 
concurrence anglaise, n'est-ce pas de mettre sous les yeux des 
Gantois, la situation (Time indnstrie similaire qui soutient , 
sans protection aucune, cette concurrence trop redout^e , 
quoiqa^elle soit infiniment plus mal plac^e que la notre pour 
la soutenir? 

Deux de aos collegues, MM. Victor Deheselle el Eug. Snoeck 
se sont charges de cette t&che et ils ront remplie avec ractivit^ 
et le d^vouement que vous leur connaissez. Nous ne pouvons 
mieox faire que de leur c6der un moment la parole, en repro- 
daisaot le resume substantiel et complet dans sa bri^vet^ que 
M. Eug. Snoeck a doon^ au meeting de Bruxelles, de cette 
partie importante de notre enqu^te. 

Voyon8 d'abord qnels sont les dements constitutifs de toute industrie 
organis^eP J，en distingue sept essentiels : oe sont les Mtiments, ce sont 
les capitanx, ce sont les mati^res pTemi^res, ce sont les machines, c'eBt 
la force motriee, e'est Fouvrier qui snrveille les machines et c'eat enfin 
resprit du chef qui organise et qui conduit l'dtablissement. 

Passons en revue ces sept Elements, et Toyons ou ils se r^ieontrent 
dans lea eonditioiis les plus favorables k Sexploitation, on en Suisse on 
a Gand? 

Quant au b&timents, les finds de construction different pea en Suisse 
de oe qu,ils sont en Belgique. S'il y a une difference, elle est & notre 
avantage; si en Suisse 】e bois qui sert aux constructions est un pea 
meilkur maroli^ qu' & Gaud, le fer y est infiniment plus cher ； les pierres, 
lea briques, la chaux et pre6que tous les mat^riaux y atteignent aussi 
en general deplusliauts prix a cause des f rais de transport plus elev^s (1). 



(1) Voir ci-aprte note e. 
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Les capitaux ne doivent pas en moyenne £tre plus abondants en Suisse, 
puisque le faux de l'int^rSt y est le m£me qu'en Belgique (1). 

Toutes les maiieres premieres, je pourrais presque dire sans excep- 
tion, s'y payent plus cher qu'en Belgique k cause du surplus des firais 
de transport; c'est ainsi que le coton en laine y coiite 10 a 12 francs de 
plus aux cent kilos (2). 

Si maintenant nous passons aux macliines, nous trouvons la position 
de la Suisse encore bien plus d^savantageuse. Toutes les machines y 
content 40, 50 et jusqu'a 100 p. c. de plus qu'en Belgique. 

Arrivons maintenant au grand argument protectionniste ： les cascades 
et les roues hydrauliques. 

Je savais, messieurs, avant de me rendre en Suisse, que les construc- 
tions y sont aussi coiiteuses, qae les capitaux y sont aussi rares, que les 
matieres premieres y sont plus cheres et que les machines s'y vendent a 
des prix incomparablement plus Aleves qu'en Belgique ； mais j，6ta':s 
curieux de voir par moi-m6me si les Suisses ont reellement la force 
motrice a meilleur march6 que nous. £h bicn, oeci yous 6tonncr& peut- 
^tre ： nous avons visits les principaux centres ou se tiavaille le coton ； 
de toutes les fabriques que nous avons vues, il n'en est pas one seule qui 
emploie exclasivement l'eau comme force motrice ， tous ces ^tablisse- 
mento ont, comme supplement, des machines a vapeur, et qaelqaes-nns 
mgme marchent uniquement a la vapeur. La raison en est facile a saisir*. 
c'est que les chutes d'eau considerables se rencontrent dans des mon- 
tagnes arides, escarp6es, inhabitables, tandis qae les contrto feriiles et 
populeuses ne livrent passage qu'a des cours d'eau de pentes ou de 
dimensions moyennes. 

Nous avons enfin rencontr6 en Suisse ce que nous voyons ici. Pour- 
quoi les fabricants de Gand, pourquoi les fabricants de Venders ne vont- 



(1) Voir ci-apr^s note d. 

(2) Voir ci-apr^s note e. 
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ils pas utiliser les chutes d'eau du Luxembourg et des Ardennes? Pour- 
qnoi ne voit-on pas des ^tablissements s'^lever, pourquoi ne les voit-on 
pas se mouvoir sous les vagues de la cascade de Coo, qui cependant n'eet 
qn'a quelques lieues de Venders? C'est parce que les indastriels n'y 
trouveraient pas ce qui est plus pr^cieux que la force motrice a bon 
march^, des communications faciles, des populations ouvrieres, et 
surtout un centre de fabriques et d'affaires, un centre sans lequel 
il ne peut y avoir de progr^s, ni en politique, ni en science, ni en 
indn8trie. 

Maintenant jevais vous communiquer quelques-uns des renseignements 
qne nous avons recueillis sur la force motrice en Suisse. Presque toutes 
les chaudieres a vapeur y sont chaa£T6es au moyen du bois. La corde de 
bok qui, il y a deux ans, coiitait en moyenne 15 francs, coiite mainte- 
nant 22 francs. Une machine a vapeur de 15 chevaux consomme par jour 
de travail de 12 heures pour 45 francs de bois. Si l，on se sert de houiUe 
on charbon de terre, la d^pense s'6l^ve i 50 francs au moins. En Bdgi- 
que, une machine a vapeur de mSme force ne consomme que pour 
15 francs de charbon au plus. Vous voyez que pour les ^tablissements 
actives par la vapeur, le codt de la force motrice est triple en Suisse de 
ce qu'il est en Belgique. 

Si maintenant nous prenons deux 6tablissements de mdmes dimen- 
sions en Suisse et en Belgique ； si nous tenons compte du combustible 
n^cessaire pour chauffer les ateliers pendant 1'hiver, pour chauffer les 
s^clioirs et les ^tuves inseparables de toute manufacture de coton, nous 
trouvons que le codt du combustible n6cessaire au chauffage de l'6tabli8- 
sement suisse 6quivaut au moins au co(U du combustible employe pour 
la mise en moavement des machines a vapeur et pour le chauffage de 
r^tablissement beige. Lors mSme done qu'un ^tablissement en Suisse 
serait mti uniquement par Feau il consommerait encore pour une valeur 
sup^rieure de combustible a celle n6cessaire au mdme 6tablissement en 
Belgique active uniquement par la vapeur. Je vous ai dit tantdt que la 
consommation d'une machine a vapeur coiite en Suisse le triple de ce 
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qu'elle eodte Belgique. Et puisquelaplupart des ^tablissements ysont 
mts concurremment par Feau et par la vapeur, nous pouvons admettre 
que la force motrice coiite aux fabricants suisses en moyenne le doable 
de ce que uoas la payons. 

Les chiffres que je viens de vous citer ne seront pas r6fut^s, et ils 
mettent aneant, si je ne me trompe, le fameux argument des protection- 
nistes gantois. 

Passons a la question des salaiies. Ici je pourrais me bonier a yoos 
citer les paroles de M. Kindt ： 禱 Quant a la main-d'oeuvre, dit-il, elle 
' eat aussi 61ev6e en Suisse qu'en Belgique, et, dans certains fabricate, 
" les salaires des ouvriers suisses sont beaucoup plus Aleves que ceax de 
• France et m6me d'ABgleterre. 肩 Cette question des salaires nous a 
sp^cialement preoccup^s pendant notre voyage en Suisse. Nous nous 
sommes inform6s aupr^s des fabricants, aupres de touies les personnes 
avec lesquelles nous nous sommes trouv^a en relation, nous nous som- 
mes inform^s aupres des ouvriers eux-m^mes du taux de leurs salaires 
dans les difif6rentes industries. Partout les renseignements que nous avons 
recueillis donnent enti^rement raison aux paroles que je viens de tou9 
citer. Particulidrement pour Findustrie des ootons, les salaires sont sen- 
siblement plus 61ev6s qu'en Belgique. 

Je vous en indiquerai seulement quelques chiffres. 

Les iileurs y gagnent en moyenne fr. 2,50 a fr. 3,00 par j oar. 

Les femmes qui surveillent les machines 1,20 k 2,00 一 
Les enfants, les rattacheurs au Mull-Jenny 0,90 a 1,20 一 

S，il y a parmi vous, messieurs, quelqu'un au courant des salaires que 
ces mSmes ouvriers re^oivent a Gaud, je le prierai de voaloir nous dire 
si les ouvriers suisses ne sont pas mieux pay^s que les ouvriers gantois. 

Maia quelle que soit l^loquence des cMffres, il y a un moyen plus 
aftr encore de s'assurer si les ouvriers d*une locality re9oi?ent on nou 
des salaires suffisants. Pour oeU, atteadez l'heure ou ils quittent les 
ateliers; placez-voos sur leur passage; examinez-les attentiYemeat ： si 
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vous voyez des homines en gneniUes, des femmcs sans retenue et aans 
pudeor, des enfants malpropres; si tous aperoevez de ces figures comme 
on n'en rencontre qae trop dan9 nos grands oentre9 protectionnistes ； si 
vona apercevez de ces figures ou se peignent lea traits repoujssants de la 
degradation physique et morale, oh 1 alors, vous pouvez dire hardi- 
ment ： ?oila des ouvriers mal pay 6s? Si, au contraire, vous ne remar- 
quez que des hommes bien mis et a l'ext6rieur decent, des femmes 
propres et modestes, vous n'arez pas besoin d，autre information; c'est 
un signe certain que ces ouvriers re^ivent une juste retribution de leur 
travail. 

Eh bien, nous pouvons tous yous le certifier : pendant tout notre 
s6jour, aa milieu de toutes nos courses a travers les cantons industriels 
de la Suisse, nous n'ayons pas aper (； a, je ne dirai pas un mendiant, mais 
un homme ou une femme portant rempreinte de la misdre. 

Des six Elements que nous venons de passer en revue, les deux pre- 
miers se rencontrent aux monies conditions en Suisse et en Belgique, 
les quatre autres sont au d^savantage de la Suisse. 

Reste le septiime Anient, intelligence du mattre qui dirige 
Fentreprise. Comme le faisait remarquer encore notre collogue, 
iln'est paspermis d'admettre que nos fabricants soient inf<§rieurs 
sons ce rapport h leurs confreres de la Suisse. On peut done 
affirmer, en r^sum^, que les conditions de production de l'in- 
dustrie cotonni^re sont plus avanlageuses en Belgique qu,en 
Suisse. 

Que si nous examinons eosuite les conditions de vente ou, 
ce qui revieut au mdme, les d^bouch^s dont les fabricants des 
deux pays disposent et cenx qo'ils peuvent s'ouvrir, nous trou- 
verans en faveur des ndtres un avantage Don moios marqul 

S'agit-il du inarch^ int^rieur? Le march 豸 beige comprend 
4 1/2 millions de coDsommateurs ； le marche sui$se 2 i/i mil- 
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lions seulement. En outre, le march^ beige demeure ferme d'ane 
maniire presqne herm^tique aox prodoits similaires de FetraD- 
ger, tandis que le march^ Suisse leur est librement ouvert. 
Voici comme preuves k Fappui et comme points de comparaison 
les droits de douane qui frappent les fils et les tissus de coton 
dans les deux pays : 



TABIF SUISSE. 

DroiU d'entree 
parlOOkil. 

Coton brut fr. 60 e. 

Coton £16 et retors et €cm 4 00 

Toile de coton et tulle, 丟 era 4 00 

Coton £16, retors et a coudre, blanchi ou teint . . 7 00 

Tissus de coton et tulles, blanchis, teintb, imprimds 

on apprdt^s 16 00 

TARIF BELGE. 

Coton brut libre. 

Coton fil^ non tors et non teint . . . . fr. 97 36 

Coton fil6 tors ou teint 122 96 

Tissus de coton 6crus ou blancs .... 208 85 

Tissus de coton teints ou imprimes ... 877 00 



N. B. A la sortie tous ces articles sont libres en Belgiqne, tandis qu'ils sont 
soumis en Suisse ^ un droit de 20 centimes par 100 kil. 

Les droits beiges s^chelonnent de 50 k 150 p. c. selon la 
quality des produits ； les droits suisses ne d^passent pas eo 
moyenne 2 et 3 p. c. Les premiers sont ultra-protecteurs ； les 
seconds ne sont pas m6me fiscaux. On objecte, k la verity, que 
les fabricants suisses sont oaturellement prot^g^s par l'obstaele 
des distances ； que les fils et les tissus de coton anglais, par 
exemple, ont k supporter des frais de transport beaucoup plus 
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elevfe de Manchester en Suisse que de Manchester en Belgique. 
Sans aacun doute. Mais on oublie qu'il en est de meme poor 
la matiire premiere. On oublie que le coton brat qui arrive en 
Suisse est charge d'un supplement de frais de transport, aussi 
bien que le coton fil^ ou tiss^. On oublie que le fabricant Suisse 
paye m£me de plus que rimportateur de coton &16 oo tiss 谷, le 
transport de la partie de la mati^re brute qui forme le d^chet 
de la fabrication. L'obstacle des distances lui est done pr^jadi- 
ciable plut6t qu'avantageux, m^rne pour 1'exploitation du mar- 
ch^ int^riear. 

S'agit-il du march^ du dehors? Les fabricants suisses ne soot 
prhil^gies ou sp^cialement favoris^s dans aucun pays; ils sont 
sonmis comme les ndtres au droit commun. Mais la situation 
topographique de la Suisse les place dans une situation parti- 




Repouss 豸 s, en effet, des grands pays qui les avoisioent et Dotam- 
ment de la France, par des tarifs plus ou moius probibitifs, ils 
sont obliges d'aller chercher au loin des d^bouch^s, en Am^- 
rique, en Afrique, en Asie et jusqu'en Australie ； or pour 
atteindre ces d^boucb^s lointains, ils out k payer des frais de 
transport sup^rieurs h ceux qui grivent les produits de leurs 
concurrents auglais, fraDQais, allemands ou beiges. Ce n'est pas 
lout. Si 1'on admet avec tous les dcrivains protectionnistes que 
rindustrie anglaise trouve dans la situation insulaire de la 
Grande-Bretagne, dans ses colonies r^pandues sur toute la sur- 
face du globe, dans sa marine puissaote et nombreuse, des con- 
ditions exceptionnelles de force et de succis, on devra convenir 
que rindustrie Suisse est placSe, sous ces divers rapports, dans 
un ^tat dMof^riorit^ deplorable, car la Suisse est confine au 
milieu des terres, sans colonies et sans marine. 
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Au double point de vue des conditions de production et des 
couditioDs de vente, notre industrie cotooDiire est ^videmmeBt 
mieux plac^e que celle de la Suisse. Elle devrait en consequence 
dure plus graode et plus florissante 9 elle devrait produire et 
exporter davantage. Voyons cependant s'il en est ainsi. 

D'apr^s la siatistique de M. Fraoscini, Findustrie cotonnMre 
occupe le premier rang dans la productioo manufacturiire de 
la Suisse. Elle emploie les Sl/lOC^'du nombre total des ouvriers. 
La fabrication des soieries en emploie les aS/lOO 8 * et rborio- 
gerie les 14/100 68 . Le reslant, soit ^IjlOfy* seulement, se par- 
tage eotre les autres branches de la production industrielle. 
L'industrie cotonni^re a import^ en 1856 environ 43 millions 
de kil. de coton brut, et export 890,000 kit. de fib de 
8,250,000 kil. de tissus. 

Oo ne peut serendre compte que (Tune manure approximative 
de lavaleur decette exportation, les relev^s annuelsda commerce 
ext^rieur de la Suisse ne mentionnant que les quantit^s entries 
et sorties, sans indication de la valeur. M. J. Kindt remarqne 
dans son excellent rapport que la Suisse, exportant surtout des 
fils et des tissus fins, le chiffre de son exportation pour les tissus 
seulement ne saurait £lre port^ k moios de 80 millions. 

La rapidity des progr^s de cette indastrie m^rite encore 
d'etre signal 谷 e. D'apr&s M. Zellweger, r^viseor general des 
phages, les filatures suisses ne poss^daient eo 1826 qae 
300,000 broches; elles en ont aujoard^hai 4,200,000. Mais 
leur production ne s'est pas augmentee seulement sous le rap- 
port de la quantity, elle s'est ^lev^e bieo plus encore soas le 
rapport de la valeur. Jusqu'en 4830, les filatures suisses oe 
produisaient guere que les gros num^ros. Les tiaserands itaienx 
obliges de faire venir d'Angleterre tout ce qui d^passait le d°S0. 
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Aujourd'hui, les filatures suisses produisent principalement 
des num^ros fins. La grande masse se compose des n M 30 i 50, 
mais on file aussi des n 08 60, 80, 100, 150 et jusqu'k 300. Ces 
progr^s de la filature Dationale ont graduellement banni les flls 
Strangers du march^ Suisse, En 1855, par exemple, rimporUh 
tion n'a ^t^ que de 79,000 kil. L'importation des Ussus, aa 
contraire, va croissant. Dans cette m&me annee 1855, elle s'est 
elev^e k 1 ,73O,000kil . , et elle a atteint le chifire de2 9 470,000kil. 
en 1856. Mais ces tissus que Yon importe en 6cm sont, pour la 
plupart, r^exporl^s apr^s avoir 6l6 blanchis ou teints et appre- 
t^s. Chose curieuse ！ c'est d'Angleterre qu'ils proviennent, en 
graode par tie, et c'est en Angleterre qu，ils sont r^export^s apr^s 
avoir re?u la teinture et Fappret, tant la superiority des impres- 
sions saisses est manifeste. 

Une autre observation bonne k noter, c'est que les progr^s 
les plus considerables de Hndustrie cotonni^re .de la Suisse 
datent pr 豸 cis^nent de l'^poque oik les grands marches du conti- 
nent se sont ferm^s devant elle. Les fabricants se sont trouvds 
alors dans rallernative de se creer de nouveaux d6bouch& ou 
de fermer leurs ateliers. lis ont eu le bon esprit de ne pas 
d^sesp^rer de la situation, et, au Hen de demander au regime 
prohibitif ses faveurs d6cevantes, ils ont explore les marches de 
I，Asie, de 1'Afrique et de l，Am 丢 rique ou ils sont parvenus k 
trouver d'amples compensations aux pertes qu'ils avaient subies 
eu Europe. 

Les efforts qu ils out dd faire pour se cr^er ainsi une nouvelle 
clientele sur les marches lointains ont eu encore pour r^sultat 
de porter !eur industrie k un haut degr^ de perfectionnement, 
et de les mettre par 1》 m&me en mesure d^tendre progresaive- 
ment la sphere de leurs operations. 
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II est presqae superflu de dire que rindustrie cotonniere eUit 
admirablement representee k 1'expositioD de Berne. Cependant 
on nous a signal^ parmi les filateurs, des abstentions assez nom- 
breuses. M. Kunz, notamment, qui posside* k loi seal environ 
900,000 broches dans plusiears ^tablissemeats, n'avait pas 
expose. L'exposition des tissas 4tait beaucoup pins complete et 
elle offrait ud spectacle plein dlnt^rdt. II suffisait de jeler an 
coup d'oeil sur les montres si bien garnies des fabricants de tis- 
sas et des imprimeurs de Zurich, Saint-Gall, Appenzell et Thar- 
govie pour se rendre compte des difficult^ inoules que rindus- 
trie cotonniere de la Suisse a eu k surmonter pour cooqu&rir 
et surtout pour couserver sa place au soleil. ChacuDe de ces 
moDtres ^tait divisee en compartiments portant rindication des 
pays de destination des marchandises qui s'y trouvaient conte- 
nues. Les noms qui revenaient le plus souvent ^taient ceux de 
1'An^rique du Sud, des £tats-Unis 9 de la cote d'Afrique, de la 
Perse, des Indes orien tales anglaises, de I'Austmlie. Sous ces 
Etiquettes, on remarquait ici des ponchos destines aux cavaliers 
des Pampas, Ik des sarongs qui sont acbet& par les Malais, 
ailleurs des madras et des cambayas qui vont aux Indes orien- 
tates, d'oii on les importait en Europe, avaot que la Mtdl Jenny 
et le Power loom eussent d^cid^meDt supplant^ la filature et le 
tissage & la main. Partout, c'etaient des monceaux d'^charpes, 
de turbans, de cravates, de mouchoirs, aux couleurs voyantes, 
aux dessins bizarres, scrupuleusement appropries au gout de 
cette multitude de consommateurs que les Saisses ont ete 
demander aux regions les plus recuses du globe, pour rempla- 
cer ceux que le regime prohibitif leur enlevait en Europe. Ce 
qu'il leur a fallu d*efforts pour conqu^rir cette clientele eparse 
et bigarree ； ce qu'il leur a fallu de tentatives coAteases et per- 
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sev^rantes pour imiter les produits auxquels elle ^tait accoutu- 
m^e et pour snpplanter leurs pr^d^cesseurs, nous 】e laissons a 
deyiner. Mais tant d'efforts et de sacrifices n'oat pas ^t^ perdus. 
Les fabricants suisses d^fient maintenant toute concurrence 
pour les spdcialitfy qu'ils ont su conqu^rir : c'est au point que 
les Anglais sont obliges d'aller completer chez eux les assort! - 
ments qu'ils expedient dans leurs propres colonies, el que les 
Indes orientales sont devenues un des d^bouch^s les plus impor- 
tants de Findastrie Suisse. 



Combien notre industrie cotooni^re est loin de ce merveil- 
leux d^veloppement ！ D'apr^s FAnnuaire de M. Ed. Romberg, 




notre Industrie cotonni^re emploie, en moyenne, 11 millions 
de kilog. de colon brut par ano^e, mais cette mati^re premiere 
est g^n^ralement de quality inf^rieure, le coton Surate y entre 
pour une portion notable. Nous o'avons export^ en 1856 que 
262,200 kilog. de filset pour 16,871 ,000 fr. de tissus. Le nombre 
de dos broches, qui ^tait de 360,000 en 1846, ne d^passe pas 
actuellement 500 ou 550,000 d'apris les estimations les plus 
^levees. A quoi il faut ajouter encore que notre Industrie coton- 
ni^re ne se distinguait ni k Vexposition universelle de Londres 
ni k ceile de Paris, tandis que Findustrie Suisse remporiait 
plusieurs ro^dailles k Tune et k l'autre (I). 

D'oii provient cette in^galit^ de d^veloppement? Comment se 
fait-il que riadustrie cotonni^re de la Suisse soit sup^rieure h 
la u6tre 9 malgr^ les d^savantages naturels de sa situation? Com- 
ment se fait-il, pour nous servir des expressions du remarquable 



(1) Voir ci-apres note f. 
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rapport de M. J. Kindt, « qu'avec un droit protecteur qni n*est 
que le vingti^me au plus du droit dont nos filatears reclament 
le maintien en Belgique, la Suisse soit parvenue k mooter prts 
de 1,200,000 broches en coton, k vendre k ses voisins protigfe 
six (bis autant de fils de coton quelle en achate elle-mSme. . . ， 
Quaot anx tissus de coton comment se fait-il « qu'avec un droit 
qui, pour les Scrus, n'est que le cinqaantiime do droit beige, 
qui pour les teints et les imprimes n'atteint pas le vingti&me 
da droit qui protege nos indienneurs, la Suisse parvienne it 
yendre non seulement sur les marches transatlantiqaes, mais 
eo partie en Europe , quatre i cinq fois pins qu'elle n*hn- 
porte, et quatre fois plus que la Belgique? » Voilk une ques- 
tion que nous avoids, Ik coup sdr, le pins grand iot6r£t i 
resoudre. 

Toutefois, avant de chercber la solution da probleme que 
dods venous de poser, nous avons k presenter encore an petit 
nombre d'obseirvations sur les autres branches de rindnstrie 
de la Suisse en nous bornant ^ renvoyer, pour les d^iaHs, an 
rapport si complet de M. J. Kindt. 

A peu prfes au m£me rang que rindnstrie cotonni^re se place 
rindostrte de la soie, qui a son si^ge dans les cantons de Bile, 
de Zurich, d*Argovie et de Berne. Comme rindustrie coton- 
ni^re, elle livre annaeUement ao commerce pour 80 miRions 
de francs de ses produits. La consommation mt^rieure n'ea 
absorbe gnire que la huiti^me partie. L'importatiou des soie- 
ries ^trangires n'a cependant qn'une iaible importance ： efle 
ne s'est 6ley6e en 1856 qu'h 130,000 kil. 9 tandis que l,expor- 
tatioo des soieries suisses atteignait le chiffre de 1,718,000 kil. 
[/importation n，est done que le treizi^me de Fexportation, 
qnoique les droits ne soient que de 30 fr. par 100 kil,, 30 cent. 
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par kil" c'esl k dire, eu ^gard k la valear considerable de la 
marckuidise y presque nals. 

Les fabricants soisses excellent daos la confection des 豸 toffies 
unies ou h dessins couranls, et la rubannerie de B&le est 
jastement renomm^e. Les fabricants b&lois avaient k rexposi- 
tion ud6 fort belle rang 谷 e de vitrines, et, comme les impri* 
meurs sur colon 9 ils se distin^uaient par la variele de leurs 
a8sortiment^ et par leur aptitude k adapter leur fabrication 
aux goAts et aux besoms si varies et parfois si bizarres de 
leurs innombrables consommateurs. 

L'iadustrie cotoooi^re et rindastrie de la soie appartiennent 
a la Suisse allemande ； rborlogerie, qui forme la troisi^me 
branche importaote de rindustrie nationale, appartient exclu* 
siyemeni k la Suisse franoaise. Elle occape k Gendve et dans 
les moQtagnes de Neufchatel (le Locle, la Chaux-de-Fonds et 
le V»l-de-Travers) environ treote mille ouvriers, produisant en 
moyeune 250 mille montres, dont les prix s^l^yent de fir. 4 
k 3,000 et qui peo^trent josqu'au fond de FAfriqae et de l，Asie. 
Aucane iadustrie n'offire un plus frappant exemple des avail- 
Uges ^conomiques de la division du travail. D、prts nne 
enqu^te faite, il y a quelques ann^es, en Aogleterre, par ordre 
de la Chambre des Communes, la fabrication cTune montre 
ordinaire ne coraporte pas moins de 102 operations diff^rentes, 
lesquelles sont, pour la pi opart, ex^cut^es par des travailleurs 
sp^ciaux. De Hk 9 la perfection extreme et le bon march^ da 
travail. Ce bon march^ n'est pas achet^, tontefois, aax d 谷 pens 
da bien-toe des ouvriers , car les salaires de rborlogerie 
s'ilivent, en moyenne, ^ 4 ou 5 francs et ils vont jusqu'^ 
45 francs pour les ouvriers d'dite, les guillocheurs, parexemple. 

Apr^s ces trois graodes industries qui constituent it peu prte 
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les trois quarts de la production iodustrielle de la Suisse, on 
peut en signaler encore huit ou dix autres, dont rimporlance 
est beaucoup moindre mais qui m^ritent cependant d，£tre 
mentioonees. 
Ce soot : 

La production de la fonte et des fers, bruts et travaill^s. 
Cette production s'est d^velopp^e en Suisse, malgr6 la cherts 
du combustible, la met 谷 et la pauvret^ du minerai. II existe 
dans les montagnes du Jura Suisse, neuf grands ^tablissemeots 
qui produisent environ 150,000 quintaax de fonte et de fer m 
bois, de qaalit^ s—rieure, qui appro Yisionneot le marche 
national en concurrence avec l^tranger, et qui d^?eloppent 
chaque jour davantage leur production. 

La construction des machines, excellemment representee a 
rexposition par MM. Escher-Wyze et C ie k Zurich, Salzer 
fibres et J. J. Rieter et C ie k Winthertur, qui font de magai- 
fiques machines suisses, avec de la fonte anglaise et mime 
avec de la fonte beige. Les machines pour bateaax k vapear de 
MM. Escher-Wyze et C ie m^ritent d'etre signal^es poor la rare 
perfection du travail sinoo pour le bon marche (1). 

L'indastrie de la broderie de Saint-Gall et d'Appenzell, qoi 
emploie eaviront 9 k 40,000 ouvri^res travaillant k domicile. 
Les gracieux produits de cette Industrie de luxe provoquaieot 
radmiration et Fenvie des visiteuses de rexposition. Les bro- 
denses de Saint-Gall et d，AppenzelI gagnent de fr. I k 2 par 
jour saivant leur habilet^, et, chose digue de remarque, bien 
que la broderie k la m^canique ait remplaci pour coriains 



(1) Voir ci-apr^s note. 
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genres la broderie k la main, leurs salaires teudeat plul6t a 
hausser qu'k baisser (4). 

L'industrie de la paille tress 豸 e qui occupe de Dombreax 
riers dans les cantons d'Argovie, de Berne et de Fribourg ； 
iodustrie est remarquable par la vari^t^ et le bon march^ 
de^^produits. Apris avoir aliment^ une coDsommatioo int^- 
neui^kres considerable, car tout le monde, en Suisse, porte 
des clB^aux de paille, m&me les paysannes vou^es aux rudes 
iravaut^k sol, elle exporte encore pour 4 ou 5 millions de 
ses pre ， 

liniere, en grande partie remplac^e par rindus- 
trie cotoDDB|; toutefois elle se releve depuis quelques annees 
dans le cant^kde Berne. Elle trouve en Italie sod d^bouch^ 
le plus imporl 

L'industrie lAiere, qui fournit beaucoup d^toffes commu- 
nes, solides, mal^de peu d'apparence et qui soutiennent par- 

rence etrang^re. On fabrique ^galement 9 
govie, des ^toffes ^ pantalons, avec chaine 
de laine, dont les fils de laine sont, en 
is par la Belgique. 

des cuirs, l'une des industries les plus 
plus justement renomm^es du pays, par la 
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dans le canton d 
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bonne partie, fo 
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le ses produits. II faut y joindre la pelleterie qui 
sp^cialit^ les jolies fourrures de grebe (2) d'un 
'gent avec des nuances grises. 
parquelerie qui a sa fabrique la plus importaBte k Inter- 
laken, et dont les produits acqui^rent de jour en jour plus de 



(1) Voir ci-aprb note k. 

(2) Les grebes sont des oiseanx des lacs et en particulier du lac de Geneve. 
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vogue. Elle fournit des parquels de sapiQ encadres de cbtoe a 
raison de 5 francs le m^tre carr^. Ses modules sont da meiliev 
goftt (1). 

Signalons, pour finir, la fabrication des meables qui se dis- 
tinguent par leur solidity mais dont les prii sont passableraeQt 
^lev^s ； la sculpture sur bois de YOberktnd, dont les prodaits 
sont d'une rare d^licatesse d'ex^cution ； la carrosserie ， h 
fatiencerie et la gobeleterie , la fabrication des tabacs qui a «s 
sieges principaox k Granson et k Vevey : la fabrication des 
p&tes, des chocolats et des liqueurs. Citons enfin les vins, 
auxqaels on a jug 谷 k propos d'accorder des faveurs douanieres 
exception nelles : ils sont prot^s par un droit de 15 francs le 
quintal ； mais les r^sultats de cette protection ne sont pas d« 
nature k ^branler les convictions des libre-echangistes. Le 
stimnlant de la concurrence des vins fraD^ais et m&me des 
vins allemands ne nuirait pas aux vins suisses. 




neat lieu, en y ajoutant certains produits agricoles tels que les 
bestiaux, le beurre et le fromage, k une exportation que quel- 
ques statisticiens ^valuent ^ 500 millions de francs , et qa'on 
ne peat eslimer k moins de 3 k 400 millions. (Les tableaux du 
commerce ext^rieur de la' Suisse nUndiquant que le poids des 
marcbandises, on n'eii peut connaitre la valeur que d，ttfie 
mani^re tr^s approximative.) C'est k pea pris le chiffire de 
Fexportation de la Belgique dont la population est deox fob 
plus considerable que celle de la Suisse. 



(1) Voir ci-aprte note f. 



LA UlBRTfi COMMERCIALE EN SUISSE 



915 



III 

Le gouyernement k bon march^.- 一 ModiciU des depenses pabliques en 
Suisse. 一 Influence des impois sar la production. 一 La liberty commer- 
dale. 一 Ses effets sar la prodaction. 一 Qae le syst^me proieetear finit 
toajoim par coAter aux indastriels prot%6s plus qu'il ne lenr ropporte. 一 
Les avantages que Von voii et les charges que F<m ne voit pat. 一 Effets du 
ronch^rissement occasionn^ par la protection, quant an morchc int^rienr 
et qtumt anx maich^s Strangers. 一 Que la Suisse a vu son indastrie maau- 
facturi^re se d^yelopper parce qu'elle a conserve le regime de la liberty 
oommerciale et parce qae les aatres nations ont adopts le systeme protec- 
teur. 一 Consequences qu'il en faut tirer. 

Recherchoos maintenant comment la Suisse, malgr^ les 
d^savantages naturds de sa sitoation 9 a pu devenir le si^ge 
d'uDe grande et florissante industrie manufacturi^re ； comment 
1'industrie cotooniere en particulier a pu y prendre un d^ve- 
loppement si extraordinaire en presence des industries simi- 
hires, ^videmmeDt mieux places 9 de rAngleterre , de la 
France, de la Belgique et de l'Allemagne ； recherchons sous 
Finfluence de quel les causes s'est opirt cet admirable d^velop- 
pement industriel d，im pays auquel sa situation topographique 
semblatt devoir interdire la carriire de la grande Industrie. 

Ces causes resident, avanl tout, dans l'^conomie conside- 
rable que les industriels de la Suisse peuvent r^aliser sur leurs 
frais de production, giice aax avantages que lear procurent 
1° un systeme de gouvernemeDt k boo marcb^ ； 2° uo regime de 
liberie commerciale. . 

ExaminoDs successivement la nature et la porl^e de ces 

deux a?antages. 
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I. Le gouyeknement a bon margh£. 一 La Suisse est le pays 
de FEurope oil les services du gouvernement se paient le moins 
cher, sans qu'on puisse dire que la qualitS de ces services soil 
plus mauvaise qu'ailleurs. Au cootraire! uulle pari on ne 
poss^de k la (bis plus de s^curit^ el plus de liberie. 

Le budget federal ne d^passe pas 16 millions de francs; les 
budgets des cantons s^levent k 19 ou 90 millions. Mous 
n'avoDS pu nous procurer le cbiffre total des depenses com- 
munales, mais autant que nous avons pu en juger, ce chiffre 
est tres modern. Les octrois n'existent pas en Suisse ； ce qui 
fait que les administrations communales sont obligees de se 
inontrer fort economes, car elles ne peuveat dissimuler aux 
contribuables le montant de rimpot. Les villes out un aspect 
des plus modesles, il faut bien en convenir : elles ne se dis- 
tinguent ni par le nombre ni par la splendeur de leurs monu- 
ments; elles ne subventionneat pas les spectacles et elles ne 
donneot guere de fetes publiques. En revanche , on n^y ren- 
contre point de ces cloaques immondes, de ces bataillons carres 
oil s'entasse une population physiquement et moralement abi- 
tardie, k laquelle un impdt in6gal, [ferQu sur les n^cessit6s de 
la vie, sur la viande, sur la boisson, sur le chauffage, en\e\e 
une grosse part de ses chetives ressources. On se ferait an 
scrupule en Suisse d'embellir les quartiers qu'habite la classe 
ais^e et de subventionner les spectacles qu'elle fr^queate, en 
taxant le n^cessaire des masses. 

En resume, si nous laissons de c6t^ les depenses commu- 
nales auxquelles preside une rigide Sconomie, nous trouvons 
que les frais annuels de gouvernement ne d^passent pas en 
Suisse 36 millions de francs, c'est a dire que ces frais soot, 
proportion gard^e, deux k trois fois moiodres qa^en Belgique. 
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Or, quelles que soient les incidences diverses des impdts qui 
serveot k couvrir les frais de gouvernement, on ne saurait 
contester, en fait, que riropdt se prtlive sur la production 
annuelle d'un pays , et qu'il la rencherit d'autant plus qu，il 
s'elive davantage. 

Comme une premiere compensation aux d^sa vantages natu- 
rels de sa situation, riodustrie Suisse ne supporte done qu 9 a 
un faible degr^, les charges artificielles de Fimp6t, elle jouil, 
en un mot, du bienfait trop rare d'un gouvernement a 6on 
marcM (i). 

II. La liberty gommergiale. 一 Aux lourds impdts que ren- 
dent n^cessaires des d^penses publiques excessives, se joignent 
encore, dans la plupart des titats civilises, les charges parasites 
do systeme soi-disaot protecteur. Ed Suisse , cette derniire 
cause de reacherissement n'existe point, ou, du moins, elle 
n'existe que dans une faible mesure. La liberty commerciale y 
apparait comme la regie, et la proiection seulement comme 
une exception . Le tarif Suisse ne d^passe pas en moyenne 2 ou 
5 p. c, et il n'a un caract^re protecteur que pour un trfes petit 
nombre d'articles. C'est, k coup sur, le tarif le plus bas que 
I'on connaisse. 

II en resulte que riodustrie Suisse peut prod u ire ^ meilleur 
march^ que ses rivales, non seulement parce qu'elle est moins 
chargee d'impdts, niais encore parce que ses frais de produc- 
tion ne sont point augmentes des surtaxes de la protection. 

Permettez-Dous d'enlrer ici dans quelques explications sur 
les eflels apparents et sur les effets r^els du systeme protecteur. 
Ces explications cootribueront peut-etre k dissiper un malen- 

(1) Voir ci-aprte la note If. 
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tenda funeste qui existe entre les industriels proteges et nous. 
Les iDdustriels prot^s croieot gen^ralemeot, yous ne 1'igDorez 
pas, que nous voolons leur im poser un sacriflce en les priTant 
da pretendu bienfait de la protection. Leur erreur, a cet egard, 
provient de ce qu，ils ne se rendent pas exactement compte des 
Affels veritables da sysl^me protecteur sur rindustrie; de ce 
qu'ils ne voieot que les avantages qu，il procure sans voir les 
charges qu，il impose. 

Si dous parvenions k dissiper cette erreur, si nous parveoions 
k d^montrer aux industriels proteges qu'ils se m^prenneDt snr 
les resultats du regime protecteur; qu'ils n'en voient que le 
cdte avantageux sans apercevoir le revere de la medaille de la 
protection ； si nous parvenions k leur prouver clairement que 
le $ystime protecteur finit toujours par cauter aux industries 
prot^gies plus qu'il ne leur rapporte , ^videmmeot notre cause 
aurait fait un grand pas : elle ne tarderait pas k etre gagn^e 
aupr^s des industriels prot^s comme elle Pest dejk anpres 
des industriels non prot^s et de la masse des consommatears. 

Essayons done cette demonstratioD ； peut-etre y iroaveroDS- 
dous en mdme temps le secret du developpement extraordinaire 
de rindustrie non prot^g^e de la Suisse. 

Le syst^me protecteur procure atu producteurs, k I'epoqae 
de son etablissement, certaios b^ndfices imm^diats et appa- 
rents, ou, pour dous servir de rexpression d*an dcooomisle 
ci\hbre y certains b^n^fices que Von wit: mais, k mesare qu'il 
s^tend et se generalise, il impose successivement h ces m^mes 
producteors , certaines charges que Von ne wit pas et qai 
iinisseDt par d^passer les b^n^fices que ton vait. 

Prenons pour exemple un pays oil le syst&me protecteur 
n'existe pas encore, oh les transactions avec l^lranger s'effec- 
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taent librement, et， supposoas que la Belgique soit ce pays. 
Voici qu'on s'avise de proteger, k titre d'essai, une industrie 
quelconque. On choisit, je suppose, la fabricatioa des etoffes 
de colon • On prohibe done rimportation des cotonnades ^tran- 
g6res, et Fon accorde ainsi aax. fabricaots indigenes le mono- 
pole du march^ national, sauf bien entendu le correctif de la 
contrebande. Quel est le premier r^sultat de cette confiscation 
de h clientele des fabricants Strangers au profit des nalionaux? 
C'est de permettre k ceux-ci de r^aliser des ben^flces extraor- 
diDaires jusqu'k ce que le vide que Fexclusion de la concurrence 
^irang^re a cause dans rapprovisioDnement da pays ait 6ti 
comblS, tant par la diminution de la coosommation, que par 
raccroissemeDt de la production int^rieure. C'est Favantage 
que Ton voit. 

On coDQoit ais^ment que cet a vantage qui se traduisait par 
une augmentation immediate et soonante de b^fices ait pro- 
Yoqu^ au plus haul degr^ renthousiasme des industriels pour 
le syst^me protecteur. On conQoit que ce moyen commode de 
d^velopper, comme par un coup de baguette, la production et 
d'augmenter les profits des producteurs soit devenu l'objet 
d，uu fanatisme ^pid^mique, et que tout le monde ait voulu 
goAter les bienfaits d'un systeme si merveilleux. Or, ce que le 
gouver oement avait accorde aux uns, il ne pouvait 6videmmeDt 
le refuser aux aulres. II ^tait teou, sous peine de se montrer 
partial et iojuste, d^lendre le bieofait de la protection k toutes 
les industries, h tous les int^ts. 

C'est, en effet, ce qui a eu lieu. On a proteg^ sinon tous les 
int^r^ts, du moins eeux qui ^laient assez puissaots pour faire 
^couter leur voix. 

Mais k mesure que la protection s^tendait sur des int^rets 



2t0 



£GONOMIE POLITIQUE ET DROIT PUBLIC 



plus nombreux, elle devenait, en vertu de sa nature meme, 
moins ayaotageuse pour ceux qui en avaient primitivement 
obtenu le b^flce. Aux bailees que Von wit commen^aient a 
sacc^der les charges que Ton ne voit pas. Pour reprendre notre 
hypoth^se, les fabricants d'^toffes de colon, en obtenant le 
moDopole du march^ national, pouvaient lever sur les coosom- 
mateurs un tribat ^gal h la difference du prix des etoffes de 
coton Ik 1'interieur et 》 1'^tranger. C^tait ravaotage que Tan 
voit, et cet avantage n'^tait, k Torigine, compense par aucuDe 
charge. Mais voici qu'on accorde un privilege analogue aux 
filateurs, aux agriculteurs , aux charbonniers, aux maitres de 
forges, aux constructeurs de machines, aux armateurs, etc. y etc. 
Qu'en r6sulte-t-il? C'est que le tribut que la protection permel- 
tait aux fabricants d^toffes de coton de prelever sur le consom- 
mateur, se r^dait successivement do montant de tous les tribals 
tjue les aatres producteurs , dont il iravaille les produits ou 
dont il emploie les services, sont autoris^s k leur tour k pre- 
lever sur lui ； c'est que la protection apr^s lui avoir moatr^ 
seulement son acd/ s^duisant de b^n^fices immediats, fiait par 
lui im poser un passif de charges qui devienneot jouroellemeDt 
plus nombreuses et plus lourdes. La protection ne se soutienl 
plus alors que par le souvenir des b^fices plantureux quelle 
a procures « avant que son brevet d'inveatioQ ne fat expire, » 
pour nous servir de I'heureuse expression de M. Huskisson. Ce 
qui coDtribue toutefois k lui conserver loagtemps encore un 
restant de popularity, c'est que chacun voit la protection qa'il 
a obtenue aux depens (Taulrui, et qu'U ne voit pas la protection 
que les autres ont obtenue i ses depens. Mais que chacun fasse 
son compte, au moment ou nous sommes, et pour un a vantage 
qu'U verity il trouvera dix charges qu'U ne voit pas. 
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Or, ces charges croissantes que le systfeme protecteur impose, 
en se gen 谷 ralisant, aux differeates branches de la production 
d ，！ id pays, ces charges s'ajoutent aux frais ordinaires de la pro- 
duction ； elles constituent un sappleinent de frais de production 
artificiels, parasites. Le fabricant d'dtoffes de colon, par exem- 
ple, esl alteint, par le rench^rissemeDt .des fils, de la houille, 
des machines, des produits chimiques, qu，il emploie, des den- 
ies alimentaires que ses ouvriers consomment, etc. ； ses frais 
de prodaclioii se trouvent augments d'autant. 




la production. Ces resaltats sont, sinon fort diff6rents 9 du moios 
fort in^gaux, selon que I'on consid^re le march^ interieor on le 
march6 etranger. 

A rinterienr, raugmentation des frais de production provoque 
une bausse correspondaote dans les prix. des produits et amene, 
par la m6me 9 une reduction dans la consommation. Mais la con- 
sommation existante n'en demeure pas moins acquise aux 
iDdustriels indigenes, puisque les etrangers ne sont pas admis 
k leur faire concurrence. 

11 en est autrement sur les marches exterieurs, En effet, la 
protection s'arr^te aux fronti^res de chaqae pays. Nul ue peat 
plus obteniraujourd，hui,d，une maniere normale et permanente, 
de3 faveurs douani^res exclusives snr un march^ etranger. Au 
delk des frontikes de sa nation, chacun torn be sous rempire du 
droit commun, chacun se trouve soumis aux mSmes droits el 
re?oit le m&me traitement que ses concurrents du dehors. 

Cela 色 tanl, que se passe- t-il, lorsque le syst^me protecteur a 
augment^ dans un pays les frais geo^raux de la production ？ 
Deux cas peuvent se presenter. 

Si toutes les nations industrielles oat ^galement adopts le 
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syst^me protecteur, tear situation respective sur les marches de 
concurrence ne sera point modifite. Seulemenl , chacane sen 
obligee de diminuer sa production de lout le montant de h 
reduction que le rench^rissement artificiel des prod aits aim 
occasion a^e dans la consommatioD g^n^rale. 

Mais si une nation a eu la pr^voyaate sagesse de repoos- 
ser ce syst^me de rench^rissemeDt artificiel, pendanl que ses 
rivales commettaient la faute de Fadopter, elle ne tardera pas 
k acqu^rir un avantage marqa^ sur les marches Strangers. 
Car elle s'y pr^sentera avec des produits dont la liberty com- 
merciale aura maintenu au plus bas les frais de fabrication pour 
faire concurrence k des produits que la protection aura rench^- 
ris. S，il s'agit d^toffes de colon, son avantage sera egal k tout 
le mootant du rencherissement que la protection accord^e 
sur les fits, les lers et les fontes, les machines, les produits 
cbimiques, etc., aara inflig6 aux fabricants d'^toffes de colon, 
dans les autres pays oft le systeme protecteur sera deveau pre- 
dominant. 

Voilk comment on peut s'expliquer que Findustrie Suisse, 
malgr^ les desavantages oaturels et flagrants de sa situation, 
ait r^ussi ii prendre un developpement si vaste, en se errant 
au dehors des debouches plus riches et plus Stendus, proportion 
gardde, que ceux d*aucune autre nation iadastrielle. Cest qu'a 
l^poqae oil les autres nations accamulaient k plaisir sur leur 
Industrie les charges parasites de la protection, la Suisse deiuen- 
rait fiddle, un pea contre son gr^ peut-6lre, k la liberie com- 
merciale; e'est qu'elle ^vitait ainsi d'augmeater les frais de sa 
production pendant que ses rivales aveugl^es semblaient latter 
Emulation pour renchdrir la leur. 

En admettant que le sjst^me protecteur n'e&t pas 6\& ^ubli 
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en Europe, rindustrie manufacturi^re de la Suisse aarait-elle 
pris le d^veloppement extraordinaire dont nous avons ^t^ 
t^moios? II est permis d'en doater. En effet, les industries 
iQanufacturi^res de I'Angleterre, de la France, de rAUemagDe, 
de la Belgique, avaient sur elle ravantage d，une meilleure situa- 
tion, surtout pour Sexploitation des marches traDsatlantiques. 
Si elles n'avaieat point neutralist de leurs propres mains cet 
avail tage nature! par Fadoption d'un syst&me qui a exhaasse 
leurs frais de production, n^araient- elles pas continue de 
d^vancer leur rivale moins favorablement placee? Ne peut-on 
pas affirmer que la Suisse est redevable du magnifique develop- 
pement de son industrie manufacturi^re autant k la folie d'au- 
irui qu，k sa propre sagesse? Le systeme protecteur, adopts par 
les principales nations industrielles du continent apr^s la paix 
de 1815, n'a-t-il pas cr6e, en faveur de rindustrie de la Suisse 
Iibre-^changiste» une prime d'exportation 豸 gale au montant du 
rencb^rissement que le systeme protecteur infligeait a la pro- 
duction de ces nations? 

En d^auires termes, pendant que les autres nations, qui 
avaient l'avantage de tenir la corde dans la grande ar^oe de la 
production, s'atiachaient ou se laissaient attacher aux pieds les 
semelles de plomb des gros budgets et de la protection doua- 
ni^re, la Suisse parvenait k neutraliser cet ayantage et k distan> 
cer ses rivales/en conservant les chaussures leg^res du gouver- 
nement a bon marche et de la liberty commerciale. 

Des observations qui prudent on peut tirer encore les 
consequences suivantes : 

1° Que la KbertS commerciale est un systeme qui permet de pro- 
duire toutes choses a meiUeur marcM et dont tadoption iquivaut^ 
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par consequent, a ceUe d'une machine nouveUe. II n'y a, entre ee$ 
deux moyens de produire a meilleur marchS iautre different 
que ceUe-ci •• savoir que les nouvettes machines content chtr 9 tandis 
que la liberie commerciale ne coute rien; qu y il arrive m^me 9 si fan 
substittie an regime protecteur un regime de droits fiscaux 9 que 
timpdt pergu au moyen de la douane rapporte iamntage 9 et qu'U 
permei ainsi de r^duire on de supprimer (tautres itnpdts qui ren- 
cMrissent la production. 

2° Que la siAstitution du ri^ime de la liberte commerciale au 
rigime protecteur serait particulierement avantageuse aux nations 
dont k marchi int^rieur est le moins 4tendu 9 cest a dire aux peHts 
pays (ceci contrairement a t opinion giniralement admise). Car 
moins le marcM intirieur a (Te'tendue, moins on est int&ess^ a en 
acheter le monopole au prix (Tun rencMrissemerU qui rUridX k 
d^oucM exUrieur. 

3° Que les industries les plus intiressies a {adaption <ftin 
regime de liberti commerciale stmt celles qui, ayant dija re^u 
rimpulsion du progres industriel, tramiUent non seulement pour 
la consommation intirieure^ mais encore pour les marches etran- 
gers 9 ou elles ne possedent aucune protection, aucun privilege, on 
ettes ne peuvent, en consequence, se creer une clientele et la conser- 
ver qu'en igalant ou en dipassant leurs rivales, sous le rapport 
de la qualM et du bon marche des produits. 

4° Qua mesure que les marchSs strangers deviennent plus acces- 
sibles par suite de (abaissement des obstacles naturels et artificids 
qui en rendaient nagueres fabord difficile, par fois mime impossible, 
a mesure que les votes de communication perfectionndes se mtifti- 
plimiy que les emp^chements au commerce 9 resultant des maeurs 
et des lois, s 9 effacent 9 a memre 9 en consequence, que le marM 
extirieur acquiert plus ^importance relativement au marcM inU- 
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rieury on est plus int&essS a renoncer a un systeme qui sacrifie 
le premier au second. 

5° Qu,en presence de ^importance inorme et progressivement 
croissante qu'ont prise les marcMs Grangers, importance attestSe 
par le d&odoppement extraordinaire des exportations des diff^renls 
peuples civilises^ ksqueUes ont doublet m《me triple depuis vingt- 
einq ans 9 on pent affirmer que la liberty commerciak devient de 
plus en plus une n^cessit^ pour les peuples qui exploitent ces mar- 
chfy de concurrence; que la liberty commerciale n'dtant autre 
chose, en definitive, qu'ixn moyen de prod ui re k meilleur march 豸， 
on sera ameni a Vadopter ginirakment, en d^pit des pr^jug^s pro- 
tectionnist€S 9 comme on a 4t4 amen4 r sons rinfluence de la m4me 
cause, a adopter les machines nouveUes, en dipit des priijugds de 
la routine et des violences des briseurs de machines; que la force 
des choses amenera la generalisation de to liberty commerciale 
comme eUe a ameni celle de la machine a vapeur; qu'on pourrait 
se passer a la rigueur (Tagir sur topinion pvbUque pour lui 
recommander fadoption d 9 un progres qui est inevitable; mats que 
tout retard dans ^adoption de ce progres, dans Vapplicaiion de 
ce systime qui permet de produire a meilleur marcM 9 occasionne 
au pays une perte analogue a celle qui resulte du retard apporte 
a ^introduction £une machine nouvelle; que ce retard, en permet- 
taint a la concurrence itrangere de prendre les decants sur les 
marches du dehors, pent causer un dommage irreparable a fin- 
dustrie nationak; en fin, qu'en convertissant les protectionnistes a 
la cause de la liberty commerciale, on rend a tous les prodwteurs 
un service non moins signal^ que celui qu，on pourrait leur rendre 
en convertissant les briseurs de machines a la cause du progres 
industriel, 一 ceci en admettant que les briseurs de machines eus- 
sent le pouvoir de faire relarder t introduction du progres indus- 
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la liberty commerciak . 



IV 

Ba rench^riasement artifioiel oocasionn^ par le syst^me proieotenr. 一 Ebqpi- 
dients employes poor eii att^naer les flckeax r^sultats. 一 Rjmos; 
drawbacks ； article 40. 一 R6sultats bienfaisants de la demi liberty 6tablk 
en vertu de l'art. 40. 一 Combien la liberty entire serait plus f^conde 
encore. 一 Qa'elle pr6serverait le d^bouche int^rieur tout en agrandissant 
le d6bouoh6 ext^riear. 一 Avenir de Findustrie beige sous nn r^ime de 
liberty commerciale. 一 TJn dernier mot aux indnstriels prot^s. 一 La 
liberty non moins £&vorable au prodnoteur qn'au oonsommatenr. 

Qu'en reneherissant d，une maniere artificielle les frais de la 
production, le syst^me protecteur fasse obstacle k Textension des 
d^bouch^s de Fiadastrie nationale, c'est ane v^ritd que les pro- 
tectionnistes de bonne foi n'ont , aa surplus 9 jamais h^sit^ k 
reconnaitre. lis ont fait mieox. Apercevaot, d^s i，origine, ee 
vice irremediable de leor sysleme, ils on l imaging divers expe- 
dients pour le corriger. Tels ont itji les dratobacks 9 les primes 
et, en dernier lieu, l'art. 40 de notre l^islation des eatrep6ts f 
en vertu duquei nos industrids sont autoris&s k travailler en 
entrepdt, c'est h dire en franchise de droits, cerlaine6 mati^res 
premieres et certains produits k demi fabriqu^s de provenance 
^irang^re, k charge de reexportation. 

Les chefs de rAssociation pour la defense du Travail Natio- 
nal out 6i6 les premiers, yous le savez, k r^clamer le binHRot 
de l'art, 40. Gependant ce bieoheureux article, auquel plus d'iMi 
fabricant ullra-proiectionnisie a dii sa fortune, est-il autre choae 
qa'ufle derogation formelle au principe de la protection? Aula- 
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riser, par exemple, des tisserands k importer des fits de lin 
Strangers, k la condition de les ^exporter sous forme de tissas, 
n'est-ce pas snpprimer partiellemeol la protection d^volue aux 
filatenrs de lin? N'est : ce pas borner cette protection aux fils des- 
tines k la confection des toiles et des etoffes m^lang^es qui sont 
coQSomm^es dans le pays? N'est-ce pas faire du libre-^change, 
temp^, limite si l'on veut, mais du libre-echaoge? 

Vou8 coanaissez aussi les excellents r^sultats de l*application 
de 1'article 40 ； vous savez quelle impulsion extraordinaire nos 
exportations en ont re^ue ； voos savez encore qu，en nous per- 
mettant d^augmenter consid^rablement notre clientele k l^tran- 
ger, oette derogation au syst^me en vigueur a favoris^ le d6ve- 
loppement des iodustries memes aux d^pens desquelles ellesenn 
Mait accord 豸 e ； que c'est, par exemple, depuis rapplication de 
Fart. 40 aux fils de lin que le travail de la filature a repris ud 
essor croissant (1). Cependant Fart. 40 ne d^greve, 一 et encore 
est-ce sous la condition de restriclioos etroites et de formalitds 
vexatoires, — qu'un petit nombre de matieres premieres et de 
produits k demi-maaafactur^s . Que serait-ce done, quel mer- 
veilleox essor ne manqaerait pas de prendre notre industrie 9 si 
\m\e& les matieres premieres et tous les produits k demi-fabri- 
qn^s qu*elle emploie, lui arrivaient en franchise ； si elle se trou- 
vah, comme Findustrie Suisse, compl^tement exoneree des 
eharges parasites de la Protection? 

Voici, toutefois, une derniere objection qu'on nous oppose. 



(1) Nous renvoyons pour tons ce qui ooncerne les rtsultats de rapplicatioii 
de fart. 40 aux discoors si nourris de &its et ai condnants de notre oolligne 
M. Mayer-Hartogs. (Collection des jmblioations de rAasooiation poor la 
Hkfm» donaaike.) 
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Sans doute, coavieDl-oD, notre industrie poarrait augmenter 
plus ais^ment sa clientele h F^tranger sous un regime de Hberte 
commerciale : en revanche, elle perdrait uoe partie de son 
d^bouche k l，int6rienr, puisque le raarch^ national cesserait de 
lui fitre r^serv^ par privilege. 

Celte objection ne r^siste pas mieux que les pr^c^dentes k 
I'examen des faits. 

II convient de remarqaer dabord que le march^ ext^rieur 
acquiert de nos jours, une importance de plus en plus grande, 
relativement au march^ int^rieur, surtout lorsqu^l s'agit d'un 
petit pays. 

II convient de remarquer ensaite que les frais de production 
des industries qui jouissent du bienfait de la liberty commer- 
ciale, se trouvant r^duits au minimum^ ces industries sont daos 
les meilleures conditions possibles pour defier la concurrence 
etrangere sur le march^ int^rieur ； qu'k cet avaotage se joint 
celui d'etre placees au foyer m£me de la consommatioa ； d v a?oir 9 
par consequent, moins de frais de transport k payer, et d'etre 
mieux en mesure de connaftre les goAts ou d'appr^cier les 
besoins des coosommateurs ； que ces avantages r^unis permel- 
tent aox industries des pays libre-echangistes de s f assurer natu- 
rdlement le march^ int^rieur beaucoup mieux qu^elles ne poar- 
raient le faire a Vaide d*un syst^me artificiel de protection que 
les ^v^oements rendent precaire et que la contrebande corrige. 

Non seulement nous pouvons citer comme preuves a Fappui 
l'exemple de la Suisse, oik riroportation des produits similaires 
des industries dominaotes n'aUeint qu'un faible chifire, mais 
encore celui de tous les pays qui sont entr^s daos la voie des 
r^formes doaani^res. Quel a 6t& le r^sultat de ces r 谷 formes? La 
production a-t-elle diminu^ dans les pays oil elles ont^ accom- 
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jrfies, par suite de Vinvasion du marcM national? En aucune 
fa^on. Partout, au contraire, on a vu la production se divdop- 
per; partoul on a vu les industries exon^r^es du fardeau de la 
protection gagner du terrain k 1'^tranger, oh elles se pr^sen- 
laient dans de meilleures conditions de concurrence, sans en 
perdre k I'iDt^rieur oik la reduction des frais de la production 
iDt^rieure et rintervention de la concurrence 6trang^re ont eu 
pour premier resultat d^tendre le champ de la coDsomma- 
tion (1). 
R^snmoDs-nous^ 

S'il existe en Europe, disions-nous en commen^ant, un pays 
industriel qui, plac^ dans des conditions plus mauvaises que 
celles ou nous sommes, r^assisse cependant k d^fier, sans pro- 
lection, la concurrence anglaise 9 De sera-t-il pas clairement 
d^montr^ que nous pouvons, d fortiori^ affronter, sans protec- 
tion, cette concurrence trop redoatee? 

Nous avons essay^ d ，呑 lablir, eo premier lieu, que la Suisse 
est ce pays ； en second lieu, que si la Suisse est parvenue ik se 
creer une grande et florissante industrie, en d^pit des d^savan- 
tages oaturels de sa situation, cela tient k ce qu'elle a eu la 
sagesse de conserver un gouyeraement k bon march^ et ub 
regime de liberty commerciale. 

Or, ees deux puissants v^bicules de prosp^rit^ industrielle, 
il depend de nous de les acqu^rir; il nous scffit de le 權 loir. 



(1) Le oompte rendu du Congrh international des ri/ormes douanieres 
de 1856 renferme, comme on sait, tout an ensemble de £uts qui attestent 
l'influfince &vorable que les r^formes douani^res out exerc6e but le d6veloppe- 
ment de la prodootion, diuu tons les pays sans exoq>tion oil elles out 6t6 
aooomplies. 
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Quand nous les aurons acquis, quand nous aurons exoiiere 
notre industrie de toute cause artificielle de rench^rissement, 
pourquoi ne la yerrrons-nous pas prendre, k son tour, I'ample 




Pourquoi m^me ce d^veloppement ne serait-il pas chez noos 
plus rapide et plus vaste encore, puisque la superiority des 
avantages naturels est de notre cote? Pourquoi notre iodastrie 
cotonniere, en particulier, ne monterait-elle pas au rang que 
lui assignent les avantages de sa position, rabondance de ses 
capitaux, I'habilet^ de ses ouvriers, rintelligence de ses entre- 
preneurs? Pourquoi ne la verrions-nous pas atteindre sinon 
devaocer cette grande et magnifique industrie cotoonidre de h 
Suisse doDt elle n'approche pas aujourd*hui? 

Ud dernier mot encore k nos adversaires. Eatre eu& et nous, 
il n，existe, nous ne saurions trop le r—ter, qu'an simple 
maleotendu. lis croient que nous faisoas bon march^ des indus- 
tries prot^es ； que nous voulons sacrifier rinl^r£t des prodoc- 
teurs k celui des consommateurs. II n,en est rien, vous le savez. 
Nous n'avons jamais s^par^ ces deux grands iot^ts. Nous 
avons toajours 6t& convaiocus que la liberie commerciale serait 
^galement bienfaisante pour tous deux, et notre conviction 
s'appuie, non sur de simples theories mais sur des faits bieo 
constates. Elle s'appuie sur rexp^rience de la Suisse et sur celle 
de tous les pays qui ont 0f6r6 des r^formes douani^res, depois 
on quart de si^cle. Ces experiences attestent, en effet, d,one 
mani^re irrefutable, que la liberty commerciale ne favorise pas 
moins le producteur que le consommateur ； que si elle pennet 
k celui-ci de se procurer toutes choses au meilleur march^ y elie 
place celui-lk dans les conditions de production et de vente les 
plus propresk d^velopperson induslrie et k muliiplier ses profits. 
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Tel est renseignemeot qui nous a particuliirement frapp^s 
dans rEnqudte dont nous venous de vous presenter le r^sum^. 
Nous croirons n'avoir pas perdu nos peines si, en nous atta- 
chant k le mettre en lumi^re, nous avons pu contribuer k dis- 
siper un malentenda qui retient encore dans le camp de la Pro- 
tection les indasiriels le plus directement int^ress^s ^ I'appli- 
cation du principe de la liberty commerciale. 



NOTES 



(0) iMIGBATION DSS CAPITAUX AVGLAXS. 

Aux £tats-Unis a le capital anglais engag6 dans les entreprises de cbemins 
de fer, dans les ^tablissements indastriels, etc., est 6valu6 a la somme 6nonne 
de 2 1/2 milliards de francs. En Belgique, les capitauz anglais ont bu^emoit 
oontriba^ a l，6tablissement des chemins de fer. On lenr doit notamment les 
lignes da Luxembourg, dela Flandre Orientale, de FEntre 'Sambre-et-Meose, 
de Namar a Li6ge et de Manage a Mons, de Jarbise k Toaroai et de Landen 
a Hasselt. Nous croyons superflu d'ajoater que oes chemins de fer, das aux 
capitaoz anglais, en r^duisant les frais de transport et en 6oonomisaiit it 
temps, mettent notre indnstrie mieux en mesure de soutenir la ooncoirenoe 
ctrang^re, et, en particulier, la concorrence anglaiae. 



(b) 8ALA.I&BS DBS OVTRISBS DE L'iNDUSTBIS COTONNliKE, A ICAKCHESID 

EI A GAND. 

Salaire par iemaina, ^ Mancke$ter. 

Le plus haot. Le plus bas. 

Homines sh. 38 ― fr. 47 20 ah. 11 6 — fr. 14 40 

Femmes 12 ― 15 9 — 11 35 

Garyona (de 13 a 16 ans). 9 — 11 25 5 ― 6 35 

Filles (de 13 & 16 ans) . 6 — 7 50 4 5— 5 6S 

La journ^e est de 12 heures, mais le samedi le travail s'arrftte & S hemes 
apris midi. 
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Voici Hiaintenaiit le relev^ des salaires de l'indostrie ootonni^re a Gaud, 
d'apr^s le Nouvelliste, journal protectionniste. (No da 12 furrier 1857.) 

• Les enlants de 12 a 13 ans gagnent dans nos filatures de coton de 50 k 
60 centimes par jour. Ceux de 14 k 15 ans jonissent d'un salaire de 75 k 90 
centimes. Ceux de 16 k 18 ans gagnent de 1 fr. a fr. 1 30 et les fileors sont 
pay^s k raison de fr. 2 50 & fr. 3 50. * 

Voici enfin le prix des ohoses n^cessaires a la yie & Manchester ： 

Pain 7 Deniers par 4 livres on fr. 40 par kil. 

Viande de boucherie 7 一 par livre 1 61 

Pommes de terre . . 1 一 23 

Farine 2 1/2 ― 58 

Sucre 5 1/2 ― 1 27 

Th6 3 8 — 5 00 le 1/3 kil. 

Cafe 13 ― 1 80 

Beam 1 一 1 35 

Ces pri^ soat ceax de l'ldver de 1856-57. 

A rexception des pommes de terre, les aliments 6taient k pen pr^s an m^me 
piix k Manchester qu'a Gaud, et chacan sait que les pommes de terre ne 
figorent que comme un accessoire dans ralimentatioa des ouvriers anglais. La 
vie n'est done pas plus ch^re poor Fouvrier anglais que pour l'ouvrier beige et 
les chiffires qui yiennent d*8tre cit^s attestent que le salaire da premier est a 
peu double de cehd da second. 



(e) THAIS DB OOKSIBnCTION DBS BAIIMSNT8 D*XXf LOITATION , EN SUISSS 

BF EN BSLOIQTJB. 

I. En Sai»e, bob de oonstraction, sapin aoi6. fr, 30 a 45 le m^tre cute. 
En Belgique 一 一 . . 70 a 80 ― 

Les prix des pienres, da sable, de la chaox, etc" varient sensiblement 
comme dans tous les pays, suiy«nt les looalit&s et la proximity de ces mat^- 
rianx. Da sont oependant plus 6lev^s en Suisse qu'en Belgique. Le fer qui 
entre dans la constructiou est beaueoup plus cher. 一 Les bitiments en bois 
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seals seraient a meilleur maich6 qu'en Belgique, mais ila ne sont presqoe pas 
utilises pour ateliers. 

{RenuignemetUs reeueillis par MM. V. DeieielU et Bug. Sneeck.) 

II. Les frais d'^tablissement d'une filature de coton prodnisant du n 9 10 
au n° 40, sont g^n6ralement 6vala& a 50 fr. par broohe. 

(Note eommuniqvde par U dipartemeni du Commerce et det Peaget.) 



(d) PBIX BES CA.PITA.I7X SM SUISSE. 

L'inUr^t ordinaire danB l'indasirie ootonni^re est de 5 p. c. Des credits sar 
comptes oourants se payent joaqu'a 6 p. c. Les emprants snr hypothdqiies oa 
cautions se n^gocient en revanche souvent, sartout pour des sommes is^or- 
tantes, " e" 1/2 p. c. 

{Note du AipartmmU du Commerce et des Pda^es.) 



(《) KATliBEB PBEMISBES DE L'llfDUSTBIB COTOHKI^BB. 

I. Frait de tramport du coton. 一 De Liverpool i Bale, en balles presses ： 

Via Havre par steamer de Liverpool fr. 96 35 par tonne de 1,000 kiiog. 
Le m^me prix existe pom les envois via Dieppe on Eonen, par les steunen 
de la Compagnie Anglo-Frangaise, pris k Qiimabj. 

Via Boulogne s/m, par xme ligne de steamers nouvellement dtablie, pris a 
Hull, fr. 104 90 la tonne de 1,000 kilog., tons frais oompris k I'exoeption d« 
l'aasarance maritime. Terme de la livraison 18-20 joan. 

Jusqu'd, Bale la voiture par chemin de fer est ： 

du Havre de . . . fr. 91 19 \ 

de Dieppe . . . . 1 75 [ par 1,000 kilogrammes. 

de Boulogne , , • 96 30 ) 
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II. Liens de provenance e( prix des priHdpaux prodniii ehmiquei employes 

dant Vindusirie coimnQre. 



Article. 


Provenance. 


Prix moyen d Bdle. 




Angleterre et Alsace • • 


fr. 13 par 50 kiloe. 


Amidon 


Alsace et Baden 


35 一 


Prnssiate de Potasse . 


Anffletfirre T jeinzifir Berlin 


130 一 


Sn^PA lip StsL+nraA 




一 


Chromate de Dotaase • 


Angleterre, Leipzig, Berlin 


85 ― 


Ext. de bois de teint". 


Strasbourg, Stuttgart . . 


. tr^s diven. 


WBUWAU W 霧 攀翁攀 


Strasbourg, Hollande. . 


. 180/240 一 






. 200 一 


Ezirait de ch&taigne • 




50 ― 


Gannoe - . . . 


Avignon, Hollande . . 


68/74 ― 


Ldoogomme • . • 




50 — 


Savon d'huile . . . 




. 56 —- 






秦 Ms divers 撃 




( brat . 


. 8 一 




Angleterre, Paris ] cristallis6. 10 一 




、 purifi^ 


15 ― 


Vitriol 


AlsacOj Paris, Mannheim 


， 20 a 40 suiy. Fesp. 



II se £abrique aossi quelques-nns de ces produits en Suisse. 

(Note eowmuniquSe par U department du Commerce et des Piaffes. ) 



III. Reiueignements divers sur la filature et le t'mage du coton, 

let impresiiatu, etc. 

FILATURE DE COTOIf DE MM. R. BT C*， H^CANICIBNS BT FILATEURS ▲ WINTHBRTHUR. 

12,000 broches. 

La fitbriqne 6tant dijb. anoienne (trhs bien mont^e oependant) MM. E. 
et O ne peuvent nous indiquer avec exactitude, les frais d'^tablissement, 
b&tuae, etc. 

Les machines ooAtent 30, 40, et 50 et jusqu'jt 100 p. c. de plus qu'en Bel- 
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gique. Exemple, les chaudiires a vapear qui se payent en Suisse fr. 120 In 
100 kilog., tandis qa'on les obtient actuellement en Belgiqoe de fir. 58 a 
fr. 60 le 100 tilog. 

Frais exploitation. 一 Toutes les matures premieres qui viennent de I'ex- 
t^rienr, plas chores qa'en Belgique, a cause des fraia de transport et notam> 
ment les cotons en laine dout le transport s'elevc en plus a fr. 10 on lft 
100 kilog. 

Salairet. 一 Fileun fr. 3 50 i 3 « 

Femmes occap^es dans les filatures • • • 1 20 a 1 80 
Enfants i 90 a 1 SO 

FILATUBB DE COTON MM. E. W. BT C' M^CANICIBNS ET F1LATEURS A ZUUCB. 

15,000 broches. 

M6mes renseignements que chez les pr6c6iexits. Salaires plutdt on pea pbs 
haats. 

TISSERANDERIE, TISSAGE, APPRiTS ET TBINTURB DE COTON DE MM. V. ET C" A WTL 

2,000 ouvrien. 

Salaires. 一 Tiaserands k la main . . fr. 2 • a 9 50 

Tisserands a la m^caniqne . 1 40 a 1 60 (cesontprmci- 

palement des jeunes filles.) 
Fareurs a la mecanique . . 2 50 & 2 75 
Bobineuses * 75 a » 80 

Combuitible. Bois k brCder, la corde de 36 piecb on 108 pieds cubes a 
fr. 18. 一 En Belgique, fr. 16 a 25. 

Commerce. 一 Par des maisons d'exportation de Paris, de Bale, de Botter- 
dam et de Hambourg surtout. lis conooarent aveo les Anglais sur tons ks 
marches. 

1MPBBS8I0If8 8UR COTON DE MM. G. F. A WINTKRT 曆 Ul， 

800 ouvrien. 

Dans deux ^tafaUsaements situ^s k la campagne. Salaires par ooos^nent no 
pea plus bas que poor lea 6tablissements sita6s dans la ville. 

Manoeuyres . . . . fr. 1 20 a 1 40 
Oavrion imprimears . ♦ 2 • a S 
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Fenunes » 80 a 1 « 

Eafiuftts <r 60 a ' 80 

Gonire-maitres .... 1,200 ",500 par an. 

Tons les ourrien manqnent cette ann6e, et surtont les magons; il font 
les payer 50 p. e. plus cher qu'aaparavaut ； les charpentiers, forgerons do 

ComkuUUe. ― Bob a brfder, fr. 39kcorde. II y a deux ans, il ae co4tait 
qse fr. 25. 

Le tissage m^eanique a remplace depuis quelques ann^es, pour le eotoa, te 
tifleage k la main qui se feisait dans les campagnes. Oes ti98erancb a la main 
font maintenant des tissus fa^onn^s. lis n'ont pas eu a subir de ohdmage ； 1» 
transiinrmatioii s A est faite sans doulenr. 

Matieres premieres. 一 La plapart des diogues de teinture servant k l'im- 
preafiion, yiennent de France et content , par cons^qaent , dayantage. 
MM. G. F. et E. retirent leurs calicots en partie de Suisse, en partie d'An- 
gleterre. Lorsqu'ils ]es out impriia^8» ila les exporteat aur tons les marches 
du monde et en Angleterre m^me, bien que le prix da caHoot soit 61e?^ par le 
transport d， Angleterre en Suisse et par la r^exp^dition de Suisse en Angle- 
terre de 10 a 15 p. c. {V. D. et E. S.) 



{/) L'iNDUSTBIB SUISSE AUX EXPOSITIONS UKIVBBAELLE8. 

Voici d'apr^s Y Award Book^ publie par la oommission anglaise, les r6sul- 
tats qu'a eus, pour les expodants suisses, leur concours a l，exposition univer- 
selle de Londres en 1851. lis etaient au nombre de 346 exposants. 

Sur un total de 172 midaUles de co/ueil ou grandes mSdaUles, d^oem^eB a 
toua pays par le jury international, la Suisse en a obtenn 2. 

Sur de 2,921 midailles de pris, elleena eu 70. 

C'est done, pour la Suisse, 72 m^dailles sor 8,093. 

Ce payB a, de phu, obtena 44 mentions honoiables sur 3,093. 

Les 2 m6dailles de conseil ont eti accord^es poor des instrumtUt d'optique 
et poTir ressarts de montres. 

A rexposition mdverselle de Paris, en 1855, Fhorlogerie de Genhe et des 
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montagnes de Neufchatel, les soieries de Bale, da Tessin, de Zarioh, Les to- 
deries de Saint-Gall out 6t6 snrtout remarqudes. A c6U de ces sp^cialiUs, 
d6)k connues， figarait une fonle d'autres objets non moins dignes d'attention. 
Les cartes de la oon&d^ration saisse, les oatils a l'nsage des graTenrs et de 
horlogers, les instruments de precision, les caira et peaux yernis, les tayux 
de drainage , les tresses de paille pour chapeaaz ， les statuettes de brome 
dor6, les graynres en taille douce, les ornements de sculpture fine, etc. Les 
produits suisses se distingoaient par la yari^ aatant que par le m^rite de 
rez^catiou. Aussi, sar 482 exposants, 309 out obtenu des rloompenses, 
saroir 10 m6dailles d'honneur, 64 de premiere dasse, 110 de deaxiime, 
185 mentions honorables. Or, sur 25,000 exposants, il j en a ea 11,000 soit 
44 p. o., tandis qae la Suisse en a en 60 p. c" soit 16 p. o. de plus que la 
moyeniid. 

{Annmire de la Reinte des Deux Mond&i, ann6e 1855-1856.) 



(j) LA COKSIBlTCnON BBS KAGHIKSB. 

PONBERIB ET ATELIER DE CONSTRUCTION DE MM. S. FRBRBS A. W1NTERTHUR. 一 MA- 
CHINES A VAPEUB, ROUES HYDRAULIQUBS f TURBINES, VENTIIATIUHS, CHAUDIE1KS A 
VAPBUR, PRESSES HTDRAULIQUES. 

450 oamers* 

Salaires. 一 Ajastenis. • • . fr. 2 50 it fr. 4 \ ^ pr j x se mtjoreol 
Forgerons ... 3 a 5 r encore lorsque oes ou- 
Tonmeura • • • 2 50 a 4 ( vriers travtillent a it 

Fondeurs. . . . S 50 a 4 ) 

Prix tfM/M^.^Qarsheme. fr. 10 10 les 50 kil. \ En Bclgique fr. " les 
' \ 100 kil, en moyeDoe da 

Cleveland • 9 50 "u 。• 5. 

T6U$ pour ehoMdQres fr. 36 a 37 En Bclg. fr. S6 3. 

Combustible, 一 Bois k brAler la oorde 36 pieds ou 

108 pieds cubes . . fr. 29 00 
Coke de Saint-Etienne 

les 50 kil. . . . 10 50 
GbArbon de bois 25 
pieds cubes . . . 10 



EnB6lg.fr.»A9lMt00k. 
U 一 
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Pour/^rges. 一 Gharbon de tenre de St- \ 

hip ， -a ，'， - m I Pour forges 70 c. les 50 k. 

Ebenne, les 50 bl.fr. 4 > ― ― 

Id. de la Ruhr ... 3 50 ' 

ATELIER DE CONSTRUCTION SANS FONDERIE DE MM. K. ET C M^CANICIENS BT FILA- 
TBURS DB COTON, A WINTBRTHUR. ― MACHINES A YAPBUR, TURBINES, MACHINR8 
POUR COTON, ETC. 

600 ouTrien. 

Salaires. 一 Comme chez S. F. (A la pi^ce quelques forgerons gagnent 
jusqu'A 10 francs. ) 

Fer$. 一 Prix da transport des fers de Mayenoe k 

Winterthur fr. 4 25 les 100 kil. 

一 d'^cosse k Mayence. 7 一 

Combustible. 一 Comme chez S. P. 

ATBL1BK DB CONSTBUCTION KT FOTTDBRIE DE MM. B. W. BT C*, MiCANlClENS BT FILA - 
TBU1S DB COTON, A ZURICH. 一 BATEAUX A VAPEUB, LOCOVOTIYES, MACHINES A 
VAPEUB FIXES, MACHINES A PAPIER, TU1BINES, MACHINES POUR COTON, BTC. 

1,100 a 1,200 ouvriers. 

SalairM. 一 Comme S. P. 
Fonie$ et fert. 一 Id. 
Combustible, 一 Id. 

(8ont oocup^s k monter nn yaste atelier excluaiyement poor la fkbrication 
des locomotives. 一 Pourront constmire dans cet atelier 30 looomotiyes 
par an. ) 

Tons ces mecaniciens emploient les fontes angbuses et les fontes beiges 
m6lang^es. 

Ib reiirent en g6n6ral lenrs t61es, lenrs fers et leors limes d,Angletem; 
mab anssi en partie de Belgiqae. (F. D, et E. S.) 



(k) LA BEODEKIB. 



ATELIER DE BRODEKIB DE MM. B. ft, BT C ,e , A SAINT-GilLL. 

Salaires, 一 Hommes fr. 9 & 3 

Femrnes 1 
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Depnis trois on quatre ans que la brodeiie m^oanique a remplao^, pour 
certains genres, la broderie k la main, les salairw ont plutdt haass6 que 

Pas de concurrence 6trang^re dans le payB. A l'^tranger vivc concnrrenoe 
de la part des £cossais et des Saxons. 

Suivent les modes de Paris; eiportent en Am^rique et en Aflie pour leor 
oompte. Se servent de tulles anglaia et de fila suisses. 

BRODERIBS k LA MAIN DE M. S. W A 8AINT-6AJX. 

Salaires. 一 Brodeuses, suivant leur habilet^, fr. 1 a 2. 

Le travail se fait a la pi^ce et k domicile (dans son atelier il n'a qu'une oen- 
taine d'ouvrieres poor monter les broderies). 

Exporie beauooup, m6me en Belgique. 一 Achete la batiste en Belgiqoe, 
m&akt oertaines qaalit^a de tulles. 

Manque d'oayriera. 一 Fas d'arrdt dans le travail, lore de rintrodnetkn to 
machines. 一 Grande aisanoe panni oes oavriires. {V. D. §i 8.) 



(l) FABBIQTTE DE PABQUETKBIE J> 9 ISTBXLhXBX . 

300 onnien. 

Salaires. 一 Mennisiers, fr. 2 a 3. 

Ouvriers aux scies et rabots, fr. 1 50 a 2. 
Sapin en grume. 一 Le m^tre cube, fr. 30 a 45, saivant quality. 
£n Belgique 一 fr. 50 a 60. 

Parquets de aapin encadr^s en ch^ne, fr. 5 le mHre owt6. 一 Parquets a 
dessins executes de 4 bois diff6rents, fr. 82 le m^tre carr6. 一 Cette fabriqne 
n'exporte pas; elle a plus a faire qu'elle ne peat fiEtbriqaer. 一 Chi&e d'affidres, 
400,000 pieds carrds de parquet a fr. 50 en moyenne, fr. 200,000. 

Inoendi^e il y a deux ans. 一 Beoonstruite depuis lora toute k neaf. L'orga- 
nisation da travail parait simple ； les moyens m^caniqaea perfeotionn^s sont 
employes avec bonne entente.. 

Machines. 一 Scies droites va-et-vient. scies oircnlaires de toaies dimen* 
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nous, machine i raboter outil mobile, machine k dresser avcc oatH marchant 
cneobiremeiit but un tour, scie pout languettes, plate-forme pour grandes 
sorfiftoes. (r. D. ei E. S.) 



(k) BUD6KT BB LA 8UIS8C. 

Le$ tUpensei publiquei $n Suiue. 一 Nous trouvona dans tin journal quoti- 
dien l'esqaisse suiviaite du budget de la Suisse ： 

• LK BUDGET SV1SSK ： 

• On cite d'ordinaire l'Am^rique da Nord comme Fid^al du gouyernement 
h bon march6 ； relatiyement, cet id^al est r6alis6 bien mieux en Suisse. 

« Nous ayons sous les yeax le budget pour 1858 qui yient d，6tre adopts 
par le Coaseil f6d^ral. Par le temps de milliards qui court, on eat presque 
coEfos d*en 6noncer les totaox modestes : les d^penses s'^Uvent k 
16,607,000 fr. et les rerenus a 16,827,000 fir. 

• Le gouyernement f6deral ne pr^lfeve pas d'impdts ； la majeore partie du 
revenu est fournie par la poste aox lettres (7,999,000 fr.) et par la douane 
(5,800,000 fr.); le reste provient de Sexploitation da t^graphe, de la 
fiibrication des monnaies, de la vente des poadres k canon, etc. Ces chifires 
n'expriment pourtant que des recettes brutes; ainsi, les services postal et 
t^l^giaphique r^clament toute la somme qu'iJs rapportent; radministration 
douani^re ooAte environ trois cinqni^mea (3,319,350 fr.) da chiffire avec 
lequel 6lle figure dans les recettes (1), et les poudiiires cogent beauooup plus 
qu'elles ne rapportent directement. Le total da revena net, qui reste a la dis- 
position du goavernement f($d^ral et avec lequel celui-ci pourvoit k toutes les 
d^penses g6n6rales, ne d^passe pas le chiffire de 2 1/2 millions de francs, soit 
k pea pr^s un franc par habitant. 

• Cela touche an prodige. Pour le comprendre, il £aut se lappeler que 



(i) II favt defalqnor de cede somme fr. 2,900,000 qui sont attribu^s aui cantons 
dans le produit de la douane; ce qui r^duit les frais de perception de eel impot i 
fr. 800,000 environ, soit k "p. c. du produit (olal. 

{Note du rapporteur.) 
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l'arm6e et les int^rdts de la dette publique absorbent en moyenne jusqri'a deux 
tiers des gros budgets des antres £tats europ6ens. ！ En Suisse, grace k l'orga- 
nisation d^mocratique de la milice, les depeases militaires ne s'^vent qn't 
1,830,000 fr.; la dette ne figure que pour m6moire dans le budget f^dial : 
die 8'6l6ve en capital k 661,000 fr. Restent les frais d'administration ei de 
goavernement proprement dits. Quand nous anrons dit que les appointements 
annuels ne se montent qu'a 8,700 £r. poar le president, et 7,250 fr. poor les 
six autres membres dn Conseil f6d6ral, que le # d6partement politique * 
(ministire des affaires 6trang6res) coiite k peine 70,000 fr., et que toutes ks 
antres d^penses sont r^gl^es avec le m6me esprit d'^conomie, on comp^pdn 
ais^meiit I'exiguiit^ en apparenoe ^nigmatique du budget de la Sniase. 

» II est yrai que certaines d^penses qui figurent aillems dans le budget de 
l^t&t sont, en Suisse, supportees par les budgets cantonaax. Ces budgets 
sont pourtant encore assez modestes. Le maximum de la expense se tronre 
dans le canton de Berne, et elle est de 4,300,000 fr.; elle 8,61 各 Ye k pea ptes 
a deux millions et demi dans les cantons de Zurich et de Vand ； k un miDion 
et demi dans les cantons d'Aargau, de Gten^ve et de Friboorg; a un million a 
Saint-Gall et aa Tessin ； dans les treize cantons restants, elle s'abaisse forte- 
ment au dessous d'un million, et descend k 85,000 firancs dans le canton 
de Zag. L'ensemble des budgets cantonaux se monte, ann6e moyenne a dix- 
nenf millions et demi. Aveo les deux millions et demi de francs de revenu net 
dont dispose l'autorite centrale, la somme entire des d^penaes publiques ae 
monie ainsi a vingt-deox millions ： elle sont de six a sept fois aussi fortes 
dans la Belgique, monarchie r^pnt^e a juste titre pour sa bonne et ^oono- 
mique gestiou financi 色 re, et dont le chiffire de population n'atteint pas tout i 
fidt le double du chiffre helvetiqne. , 

» Ajouton8 qae l'enseignement absorbe k lui seul plus ffun eiu^mem 
(4 millions 1/2) sur les 22 millions des d^penses cantonales et f^cUralesi^umes. 
C'est la d^pense la plus forte que fasse la Confederation helv^tiqne^ mais die 
est aossi 1'une des plus productives ； per&onne, en effet, n'ignore que le 
nombre proportionnel des enfants qui fr6quenteat l'^cole et le niyeaa g^&dnl 
de rinstraction parmi les classes popolaires, sont en Suisse plus 6ler^8 que 
dans atumn autre pays de FEurope. • 



III. 



LA LIBERTfi DE GOUVERNEMENT, 



LA GUERRE, 



LA LIBERTY DE GOUVERNEMENT. 



I 



DE LA PRODUCTION DE LA SEGURITE (l). 



II y a deux manieres de consid^rer la soci^. Selon les uns, 
aucune loi providentielle , immuable, n'a pr^sid^ k la forma- 
tion des differentes associations humaines ； organisees (Tune 
maniere purement factice par des legislateurs primitifs, elles 
peuvent &ire 9 en consequeDce^ modifies ou refaites par d'autres 
legislateurs, k mesure que la science socidle progresse. Dans ce 
systeme le gouveraement joue un r61e considerable, car c'est au 
gouvernement, d^positaire du principe d'autonte , qu'incombe 
la t&che de modifier, de refaire jouraellement la soci^l^. 

Selon les autres, au contraire, la societe est un fait purement 
naturel ； comme la terre qui la supporte, elle se meut en vertu 
de lois g^ndrales, prdexistantes. Dans ce syst&me, il n'y a point, 
a propremeDt parler, de science sociale ； il n'y a qu'une science 



(1) Journal des £conamUies 9 15 furrier 1849 

ftCOHOMIB POUTIQIIB, T. II. 
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^conomique qui etudie Forganisme naiurel de la society et qui 
mo n ire comment fonctionne cet organ isme. 

Quelle est, dans ce dernier systeme , la fonction du gouw- 
nement et son organisation naturelle, voilJi ce que nous nous 
proposons d^examiner. 

I 

Pour bien d^finir et delimiter la fonction du gouvernement, 
il nous faut rechercher d'abord ce que c'est que la societe et 
quel est son objet. 

A quelle impulsion naturelle obeissent les hommes en se 
rdunissant en societe? lis obeissent h rimpulsion ou, pour par- 
ler plus exaclement, k Finstinct de la sociabilite. La race 
humaine est essentiellemeDt sociable. Les homines sont portes 
d*instinct k vivre en society. 

Quelle est la raison d^tre de eel instinct? 

L'homme ^prouve une mahitade de besoins k la satisfaetion 
desqaels soat attaches des jouissauces et dont la dod satisfac- 
tion lui occasionne des soufifrances. Or, seal, isol《 il Be peal 
pourvoir que d'une mani^re incomplete , iDsuffisante h ces 
besoins qui le sollicitent sans cesse. L'instinct de la sociabilite 
le rapproche de ses semblables , le pousse k se mettre en com- 
muoicatioD avec eux. Alors s^lablit, sous rimpulsion de Yinte- 
r^t des individus ainsi rapproch^s , uoe certaioe division d» 
travail y necessairement suivie A'ichangtB ； bref, on voit se 
fonder une organisation , moyeDnant laquelle rhomme pent 
satisfaire k ses besoins, beaucoup plus compl^tement qu'il ne k 
pourrait en demeurant isol^. 

Cette organisation naturelle se nomme la $ocUU. 
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L'objet de la soci^， c'est done la satisfaction plus complete 
des besoins de rhomme; le moy en , c'est la division do travail 
et 】， 谷 change. 

An d ombre des besoins de l，homme， il en est ud d ，！ me 
espece particuli&re et qui joue un role immense dans Fhisloire 
de 1'humanite, c'est le besoin de s^curit^. 

Quel est ce besoin? 

Soit qu'ils vivent hoUs on en soci^t^ 9 les homines soiU， 
avant tout, int^ress^s ^ conserver leur existence et les fruits de 
leur travail. Si le sentiment de la justice ^tait universellement 
r^pandu snr la terre ； si, par consequent, cbaque homme se 
bornait k travailler et k ^changer les fruits de son travail, sans 
songer k at tenter k la vie des autres hornmes ou a s'emparer, par 
violence ou par ruse, des produits de leur industrie ； si chacun 
avait, en un mot, une instinctive horreur pour tout acte nuisible 
k autrui, il est certain que la s^curit^ existerait natureUement sur 
la terre, et qu'aucune institution artificielle ne serai t n^cessaire 
pour la fonder. Malheureusement il n'en est point ainsi. Le sen- 
timent de la justice semble n'fitre l'apanage que de certaines 
natures ^levees, exceptionnelles. Parmi les races inferieures, il 
n'existe qu，h l'^tat rudimentaire. De la, les innombrables 
atteintes pontes depuis l'origine du monde, depuis 1'^poque de 
Cain et Abel, k la vie et a la propriete des personnes. 

De la aossi, la fondalion d^tablissemeDts ayant pour objet 
de garantir k chacun la possession paisible de sa personne et 
de ses biens. 

Ccs ^tablissements ont re^u le nom de gauvernements. 

Partout, an sein des peuplades les moins ^clair^es, on ren- 
contre un gouvernement, tant est general et urgent le besoin 
de s^curit^ auquel un gouvernement pourvoit. 
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Partout, les hommes se r^signent aux sacrifices les plus dors 
platdt que de se passer de gouvernement , partant de s^carite, 
et Fon ne saurait dire qu'en agissant ainsi, ils calculent mal 

Supposez, en effet, qu'un homme se trouve iDcessammenl 
menace dans sa personne et dans ses moyens d'existence, sa 
premiere et sa plus constante preoccupation ne sera-t-elle pas 
de se preserver des dangers qui renyironnent? Cette preoccupa- 
tion, ce soin, ce travail absorberont n^cessairement la plus 
grande partie de son temps, ainsi que les facak^s les plus ener- 
giques et les plus actives de son intelligence. II ne pourra, en 
consequence, appliquer k la satisfaction de ses autres besoins 
qu'un travail insuffisant, pr^caire et une attention fatigaee. 

Alors meme que cet homme serai t oblige d'abaadoaner une 
partie tr^s considerable de son temps et de son travail k celui 
qui s'engagerait k lui garantir la possession paisible de sa per- 
sonne et de ses biens, ne gagnerait-il pas encore h conclore Ic 
march^? 

Toutefois , son interet Evident n'en serait pas moins de se 
procurer la s^curiti au plus bas prix possible. 

II 

S'il est une v^ril6 bieo ^tablie en 6conomie politique, c'est 
celle-ci : 

Qu'en toutes choses, pour toutes ks denrSes servant a pourvair 
d ses besoins matSriels ou immat&iels 9 le consommateur est inte- 
rmi a ce que le travail et Cdchange demeurent Ubres, car la liberie 
du travail et de V^change a pour r4suU<U nScessaire et perma- 
nent (fabaisser au maximum k prix des choses. 
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Et celle-ci ： 

Que Vint&St du consommateur Sune denrie quelconque doit 
toujaurs privaloir sur Tintir^i du producteur. 

Or, en suivant ces principes, on aboutit k cette conclusion 
rigoureuse : 

Que la production de la sicuritS doit, dans Xvatitit des con- 
sommateurs de cette denrie immat&ieUe, demeurer soumise a la 
loi de la libre concurrence. 

D'oii il r^sulte : 

Quaucun gouvernement ne devrait avoir le droit d'empScher 
tin autre gouvernement de s'itablir concurremment avec lui 9 ou 

a luipour cette denrie. 

Cependant, je dois dire qu'on a, jusqa'a present , recule 
devant cette consequence rigoureuse du principe de la libre 
concurrence. 

Un des ^conomistes qui ont ^tendu le plus loin 1'application 
du principe de liberte, M. Charles Dunoyer, pense « que les 
fonclioiis des gouvernements ne sauraient jamais tomber dans 
le domaine de l'activite privte (1). » 

Voila done une exception claire, 6vidente, apportde au prin- 
cipe de la libre concurrence. 

Cette exception est d'autant plus remarquable 9 qu'elle est 
unique. 

Sans doute, on rencontre des ^cbnomistes qui ^tablissent des 
exceptions plus nombreuses k ce principe ； mais nous pouvons 



(1) Dans son remarquable livre De la liberty du Ir avail, t. Ill, p. 353 
^d. Guilhramin. 
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hardimenl affirmer que ce ne sont pas des ^conomistes purs. 
Les veri tables ^conomistes s'accordent gen^ralemeDt h dire, 
(Tune part, que le gouvernement doit se borner k garantir la 
s^curite des citoyens; (Tune autre part, que la liberty do travail 
et de t'echange doit etre, pour tout le reste, emigre, absolue. 

Mais quelle est la raison detre de I'exception relative I la 
security? Pour quelle raison sp^ciale la production de la secu- 
rity oe peut-elle &tve abandonn^e k la libre concurrence? Pour- 
quoi doit-elle fitre soumise k un autre principe et organ is^e en 
vertu (Tun autre systime? 

Sur ce point, les maitres de la science se taiseot, et 
M. Dunoyer, qui a clairement signal^ 】，exception, ne recherche 
point sur quel motif elle s'appuie. 




Nous sommes, en consequence, amenes k nous demander si 
cette exception est fondle, et si elle peut Fetre aux yeux d'oo 
economisle. 

II r^pugne a la raison de croire qu，une loi naturelle bien 
demontree comporte aucune exception. Une loi naturelle est par- 
tout et toujours, ou elle n，est pas. Je ne crois pas, par exemple, 
que la loi de la gravilation uoiverselle, qui r6git le moade phy- 
sique, se trouve en aucuo cas et sur aucun point de runivers 
suspend ue. Or, je consid^re les lois ^conomiques comme des 
lois naturelles, et j'ai autant de foi dans le principe de la liberie 
du travail et de 1 ，豸 change que j'en puis avoir dans la loi de la 
gravitation universelle. Je pense done que si ce principe peat 
subir des perturbations y en revanche, il oe comporte aucane 
exception. 
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Mais, s，il en est ainsi, la production de la s^curit^ ne doit 
pas etre soustraite k la loi de 1^ libre concurrence ； et, si elle 
Fesl, la soci^t^ tout entiere en souffre un dommage. 

Ou ceci est logique et vrai, ou les principes sur lesquels se 
fonde la science economique oe soot pas des principes. 

IV 

II nous est done d^montre d prtort, a nous qui avons foi dans 
les principes de la science economique, que Fexception signalee 
plus haat n,a aucune raison d'etre , et que la production de la 
s^curit^ doit, comme toute autre, etre soumise k la loi de la 
libre concurrence. 

Cette conviction acquise, que uous reste-t-il k faire? II noas 
reste k rechercher comment il se fait que la production de la 
security ne soit point soumise k la loi de la libre concurrence, 
comment il se fait qu'elle soit soumise k des principes difife- 
renU. 

Quels sont ces priocipes? 

Ceux du monopok et du communisme. 

II n'y a pas, dans Ie moade, un seul etablissement de I'iii 一 
dostrie de la s^curite, un seul gouvernement qui ne soit base 
sar le monopole ou sur le commanisme. 

A ce propos nous ferons, en passant, une simple remarque. 

L^cooomie politique r^prouvant ^galement le monopole et 
le eommuDisme dans les diverses branches de l'actiTit^ hu- 
maioe 9 oh elle les a jusqu'k present aper^is, ne serait-il pas 
Strange, exorbitant qu，elle les acceptat daas l'iadustrie de la 
s^curit^ ？ 



282 



£CONOMIE POLITIQUE ET DROIT PUEUC 



V. 

Examinons maintenant comment il se fait que tous les goo- 
vernements connus soient soumis h la loi da monopole, on 
organises en vertu du principe communiste. • 

Recherchons d，abord ce qu'on entcnd par monopole et par 
communisme. 

C'est une v^rit^ d'observation que plus les besoins de Fhomme 
sont argents, n^cessaires, plus considerables sont les sacrifices 
qu'il consent k s'imposer pour les satisfaire. Or, il y a des 
choses qui se trouvent abondamment dans la nature, et dont la 
production n'exige qu'un tres faible travail ； mais qui, servant 
k apaiser ces besoins urgents, n^cessaires, peuvent en conse- 
quence acqu^rir une valeur d'^change hors de toute proportion 
avec leur valeur naturelle. Nous citerons comme exemple le 
sel. Supposez qu'un homme ou uoe association d'hommes 
reussisse k s'attribuer exclusivement la production et la vente 
du sel, il est Evident que cet homme ou cette association poom 
豸 lever le prix de cette denr^e bieo au dessus de sa valeur, bien 
au dessus du priz qu'elle atteindrait sous le regime de la libre 
concurrence. 

On dira alors que cet homme ou cette association possMe nn 
monopole, et que le prix da sel est un prix de monopole. 

Mais il est Evident que les consommateurs ne consentiront 
point librement ik payer la sartaxe abusive du monopole ； il 
faudra les y contraindre, et pour les y contraindre^ il faadra 
employer la force. 

Tout monopole s'appuie n^cessairement sur la force. 
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Lorsque les monopoleurs cessent d'etre plus forts que les 
coQSommateurs exploits par eux, qu'arrive-t-il? 

Toujours, le monopole finit par disparaitre, soit violemment, 
soit k la suite dune transaction amiable. Que met-on k la place? 

Si les consommateurs ameut^s, insurg 豸 s, se sont em pares du 
materiel de rindustrie du sel , il y a toutes probability qu'ils 
confisqueront k leur profit cette Industrie, et que leur premiere 
pens^e sera, dod pas de Fabandonner h la libre concurrence 9 
mais bien de Fexploiter, en commun y pour leur propre compte. 
lis nommeroDt , en consequence , un directeur ou un comit^ 
directeur de Sexploitation des salines, auquel ils alloueront les 
foods o^cessaires pour subvenir aux frais de la production da 
sel ； puis, comme l'exp^rience du passe les aura rendus ombra- 
geux, m^fiants ； comme ils craindront que le directeur d^sign^ 
par eux ne s'empare de la production pour son propre compte, 
et ne reconstitue k son profit, d，une maniire ouverte ou cachee, 
Fancien monopole, ils ^liront des del^ga^s, des repr^sentants 
charges de voter les fonds n^cessaires pour les frais de produc- 
tion, (Ten surveiller l'emploi, et d'examiner si le sel produit est 
^galement distribu6 eotre tons les ay ants droit. Ainsi sera orga- 
nise la production du sel. 

Cette forme d'organisation de la production a re^u le nom 
de commuuisme. 

Lorsque cette organisation ne s'applique qui uoe seole 
denize, on dit que le communisme est partiel. 

Lorsqu'elle s'applique k toutes les denizes, on dit que le 
commuoisme est complet. 

Mais que le communisme soit partiel ou complet, I^conomie 
politique ne 1'admet pas plus que le monopole, dont il n'est 
qu ，！ ine transformation. 
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VI 

Ce qui vient d'etre dit du sel o'est-il pas visiblemeat appli- 
cable k la s^carit^; n^st-ce pas Fhistoire de toutes les monar- 
chies et de toutes les r^publiques? 

Par tout, la production de la securil^ a commence par elre 
organ isde en monopole, et partoul, de nos jours, elle tend a 
s'organiser en communisme. 

Voici pourquoi. 

Parmi les dearies mat^rielles ou immat^rielles nccessaires i 
rhomme, aucuoe, si ce n，est peut-^tre le bl 谷, n'est plus indis- 
pensable, et ne peut, par consequent, supporter une plus forte 
taxe de monopole. 

Aucune t non plus, ne peut aussi ais^ment tomber en moDO- 
pole. 

Quelle est, eo effet, la situation des bommes qui ont besoin 
de s^curit^? C'est la faiblesse. Quelle est la situation de ceox 
qui s'engagent k leur procurer cette s^carite n^cessaire? (Test 
la force. S'il eo dtait autrement, si les consommateurs de secu- 
rity etaient plus forts que les producteurs, ils n'empranteraieot 
^videmment point leur secours. 

Or, si les producteurs de securite sont originairemeot plus 
forts que les consommateurs, ne peuvent-ils pas ailment impo- 
ser h ceux-ci le regime du monopole? 

Partout, k rorigine des soci^t^s, on voit done les races les 
plus fortes , les plus guerrieres , s'attribuer le gouvernement 
exclusif des soci^l^s ； partoat on yoit ces races s'attribuer 9 dans 
cerlaines circonscriplions plus ou moins Vendues, selon leur 
nombre et leur force, le monopole de la s^curit^. 
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Et, ce monopole etant excessivement proGtable par sa 
nature rn^me, partout on voit aussi les races investies du mouo- 
pole de la sdcurit^ se Hvrer k des luttes acharnees, afin d'aug- 
menter X4tmdue de leur marcM, \e nombre de leurs consom- 
mateurs fords, partant la quotit^ de leurs b^fices. 

La guerre ^tait la consequence n^cessaire 9 inevitable de 
l*etablissement du monopole de la s^curitd. 

Comme une autre cODS^quence inevitable f ce monopole 
devait engendrer tous les autres monopoles. 

En examiDant la situation des monopoleurs de la s^curite, les 
producteurs des autres deorees ne pouvaient manquer de recon- 
uaitre que rien au monde n^tait plus avantageux que le mono- 
pole, lis devaient, en consequence, etre teates , k leur tour. 




Mais pour accaparer, au detriment des consommateurs 9 le 
monopole de la denize qu'ils produisaient, que leur fallaiuil? II 
leur fallait la force. Or, cette force, necessaire pour comprimer 
les resistances des consommateurs interess^s, ils ne la possd- 
daieot point. Que fireot-ils? Ils remprunt^rent 9 moyennant 
finances, k ceux qui la poss^daient. lis solliciterent et obtinrent, 
au prix de certaines redevances, le privilege exclusif d'cxercer 
leur industrie dans certaines circonscriptioos determin^es. 

Voctroi de ces privileges rapportant de bonnes sommes 
d'argent aux producteurs de s^curit^, le monde fut bientdt cou- 
vert de monopoles. Le travail et l^chaoge furent partoat 
entraps, enchaio^s 9 et la condition des masses demeura la 
plus miserable possible. 

CependaDt , apris de longs si^cles de souflrances , les lu- 
mi&res s'^tant peu k pea r^pandues dans le monde, les masses 
qn'^touffait ce r^seau de' privileges commencirent k r^agir 
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contre les privilegi^s, et a demander la liber", c'est i dire la 
suppression des monopoles. 

II y eut alors de nombreuses transactions. En Angleterre, 
par exemple, que se passa-t-il? La race qui gouvernait le pays 
et qui se trouvait organisee en compagnie (la Kodalit^), ayant 
a sa t^te un directeur h^r^ditaire (le roi), et un conseil d'admi- 
Distration egalement her^ditaire (la Ghambre des lords), Bxait, 
k Forigine, au taux qu'il lui coDveoait d^tablir, le prix de la 
s^curit^ dont elle avait le moaopole. Entre les producteurs de 
s^curit^ et les consommateurs ii n'y avait aucua debat. C'etait 
le regime du bon plaisir. Mais, k la suite des temps, les con- 
sommateurs, ayant acquis la conscience de leur nombre et de 
leur force, se soulev^rent contre le regime de Farbitraire pur, 
et ils obtinrent de debattre avec les producteurs le prix de la 
denize. A eel effet, ils d^sign^rent des delegu^s qui se r^unirent 
en Chambre des communes , afin de discuter la qaotit^ de 
Yimpdt , prix de la s^curitd. lis obtinrent ainsi d'etre moins 
pressures. Toutefois , les membres de la Ghambre des com- 
munes ^tant nomm^s sous Hnfluence immediate des produc- 
teurs de s^curit^, le debat n'etait pas franc , et le prix de la 
denr^e continuait k d ^passer sa valeur naturelle. Un jour, les 
consommateurs ainsi exploits s'insurg^reat contre les produc- 
teurs et les d^poss^d^rent de leur industrie. Ils entreprirent 
alors d'exercer eux-m^mes cette industrie et ils choisireot dans 
ce but un directeur d'exploitation assist^ d'un conseil. C^tait le 
con^munisme se substituant au moaopole. Mais la combiaaison 
ne r^ussit point, et, \ingt ans plus tard, le moaopole primitif 
fut r^tabli. Seulement les monopoleurs eurent la sagesse dene 
point restaurer le regime du bon plaisir; ils accept 各 rent le libre 
d^bat de rimpdt, en ayant soin, toutefois, de corrompre inces- 
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samment les ddi^gu^s de la partie adverse. lis mirent k la dis- 
position de ces d^legu^s une partie des emplois de radministra- 
tion de la security , et ils all^rent meme jusqu*k admettre les 
plus influents au sein de leur conseil superieur. Rien de plus 
habile assurement qu,une telle conduite. Cependant les consom- 
mateurs de s^curile finirent par s*apercevoir de ces abus， et 
ils demand^rent la r^forme du Parlement. Longtemps refus^e, 
la rtforme fut enfin conquise, el, depuis celte ^poque, les con- 
sommateurs ontobtenu un notable all^gement de leurs charges. 

En France , le mooopole de la s^curit^, apr^s avoir , de 
rn^me, subi des vicissitudes fr^queotes et des modifications 
diverses , vient detre renverse pour la seconde fois. Gomme 
autrefois eo Aogleterre ， on a substitu^ k ce monopole exerc^ 
d'abord au profit d'une caste, ensuite au nom (Tune certaine 
ctasse de la soci^t^, la production commune. L'universalit^ des 
consommateurs 9 consideres comme actionnaires , a d^sign6 
un directeur charge, pendant une certaine p6riode, de Sexploi- 
tation, et une assemble chargee de contrdler les actes du 
directeur et de son administration. 

Nous nous contenterons de faire une simple observation au 
sujet de ce nouveau regime. 

De meme que le monopole de la s^curit^ devait logiquement 
eogendrer tous les autres monopoles, le communisme de la 
s^curite doit logiquement engendrer tous les autres com 腿- 
nismes. 

En effet, de deux choses Fune ： 

On la production communiste est sup^rieure k la production 
libre, ou elle ne l,est point? 

Si oui， elle l'est non seulement pour la s^curite, mais pour 
toutes choses. 
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Si non， le progres consistera in^vitablement k la remplacer 
par la production libre. 
Communisme complet ou liberty complete, yoilk ralteniatm! 

VII 

Mais se peut-il concevoir que la production de la s^curit^ soit 
organise autremeot qu，en monopole oa en communisme? Se 
peut-il concevoir qu'elle soil abaDdonn^ekla libre concurrence? 

A cette question les ^crivains dits politiques r^pondeat unani- 
mement : Nod. 

Pourquoi? Nous allous le dire. 

Parce que ces ^crivaios , qui s'occupent sp^cialement des 
gouvernements, ne coonaisseDt pas la soci^t^ ； parce qu，Us la 
consid^rent comme une oeuvre factice, que les gouvernements 
ont incessamment mission de modifier oa de refaire. 

Or, pour modifier ou refaire la soci^t^ , il faut n^cessaire- 
ment fitre pourvu d'une autoritd superieure k celle des diffii- 
rentes individualit^s dont elle se compose. 

Cette autorit^ qui leur donne le droit de modifier on de 
refaire h leur guise la society y de disposer comme bon leor 
8emble des personnes et des propri^t^s, les gouvernemeDts de 
monopole affirroent la tenir de Dieu lui-m^me ； les gonTerw- 
inents communistes, de la raisoD humaine manirestee dans la 
majority du peuple souveraiu. 

Mais cette autorit^ superieure, irresistible f les gooverDe- 
ments de monopole et les gouvernements commuDistes la pos- 
s^dent-ils v^ritablement? Ont-ils , en r^alit 谷, une aotorM 
superieure Ik celle que pourraient avoir des gouvernemeDts 
Hbres? Voilk ce qu'il importe d'examiDer. 
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S'il ^tait vrai que la soci^te ne se trouv&t point natureUement 
organisee ； s，il ^tait vrai que les lois en vertu desquelles elle se 
meut dussent &ire incessamment modifies oo refaites, \esUgis- 




sacr^e. Gontinuateurs de la Providence sur la terre, ils devraient 
etre respects presque k Fegal de Dieu. S'il en ^tait autrement^ 
ne leur serait-il pas impossible de remplir leur mission ？ On 
iiMntervient pas, en effet, dans les affaires humaines, on n'entre- 
prend pas de les diriger , de les r^gler, sans offenser journelle- 
menl une multitude d'interels. A moins que les depositaires du 
pouvoir ne soient consid^s comme appartenant 且 une essence 
sup 谷 rieure ou charges d，une mission providenliellc, les int^rets 
l^ses r^sistent. 

De \k la fiction du droit divin. 

Cette fiction ^tait certaioement la roeilleure qu'on put ima- 
giner. Si vous parvenez k persuader h la foule que Dieu lui- 
meme a elu certains hommes ou certaines races pour donner 
des lois a la soci6t6 el la gouverner, nul ne songera ^videm- 
ineDt k se revoller contre ces ^lus de la Providence, et tout ce 
que fera le gouvernement sera bien fait. Un gouvernement de 
droit divin est irap^rissable. 

A une condition seulement , c'est que l，oa croie au droit 
divin. 

Si l'on s'avise, en effet, de penser que les conducteurs de 
peuples ne re^oivent pas directement leurs inspirations dc la 
Providence, qu'ils ob^issent a des impulsions puremeot humai- 
nes, le prestige qui les environne disparaitra, et Yon r^sistera 
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irr^rencieusement k leurs decisions souveraines, comme on 
r^siste a tout ce qui vient des bommes, ^ moins que YutSiti 
n'en soit clairement d^montree. 

Aussi est-il curieux de voir avec quel soin les th^oriciens da 
droit divin s'efforcent d^tablir la surhumanite des races en pos- 
session de gouverner les hommes. 

£coulons, par exemple, M. Joseph de Maistre ： 

c L/homme ne peut faire de souverains. Tout au plus il peot 
servir dlostrument pour deposs^der un souverain et livrer ses 
fitats k un autre souverain d^jk prince. Du reste, il n'a jamais 
exists de famille souveraine doot on puisse assigoer l，origine 
pl^ieDDe. Si ce ph^nomene paraissait, ce serait une ^poque 
du monde. 

< ... II est 6crit : Cest mot qui fais les souverains. Ceci 
n'est point une phrase d'eglise, une mdtaphore de predicateur; 
c'est la verity litt^rale 9 simple et palpable. Cest une loi du 
monde politique. Dieu fait les rois, au pied de la lettre. II pre- 
pare les races royales, il les mftrit au milieu d，un ouage qui 
cache leur origine. Elles paraissent ensuite couronndes de gloire 
et ffhonneur; elles se placent (1). » 

D*apr^s ce syst^me, qui incarne la volont^ de la Providence 
dans cerlains hommes et qui revet ces aus, ces oinis d'une 
autorile quasi-diviae 9 les sujets n，onl ^videmmeot aucua droit; 
ils doivent se soumettre, sans examen 9 aux decrets de Fautorite 
souveraine, comme s，il s*agissait des d^crels de la Providence 
m^rne. 



(1) Du principe ginirateur des constiiuiiotu poliiiquet. — Pr6&oe. 
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Le corps est Foutil de l，^me, disait Plutarque, ct l'&me est 
l'outil de Dieu. Selon l'ecole du droit divin, Dieu ferait choix 
de certain es kmes et s'en servirait comme d'oulils pour gouver- 
ner le monde. 

Si les hommes avaient foi dans cette Iheorie , rien assur^- 
meol ne pourrait ebranler un gouvernemeDt de droit divin. 
Par malbeur, ils ont completemenl cesse d'y avoir foi. 
Pourquoi ？ 

Parce qu'un beau jour ils se sont avisos d'examiner et de 
raisonner, et qu，en examiDant et en raisoDDaot, ils ont decou- 
vert que leurs gouvernants ne les dirigeaient pas mieux qu，ils 
n'auraient pu le faire eux-mfemes, simples mortels sans com- 
munication avec la Providence. 

Le libre examen a demondtisd la fiction du droit divin, ^ ce 
point que les sujets des monarques ou des aristocrates de droit 
divin ne leur ob^issent plus qu'autant qu，ils croient avoir inUrit 
k leur obiir. 

La fiction communiste a-t-elle eu meilleure fortune? 

D'apres la theorie communiste, doot Rousseau est le grand- 
pr^tre, Fautorit^ ne descend plus d'en haut, elle yient d'en bas. 
Le gouvernement ne la demande plus h la Providence, il la 
demande aux hommes r^unis, k la nation une, indivisible et 
sauveraine. 

Void ce que supposent les conimun isles, partisans de la 
souverainete du peuple. Ils supposent que la raison humaine a 
le pouvoir de d^couvrir les meilleares lois, l*organisation la 
plus parfaite qui coDviennent k la societe ； et que, dans la pra- 
tique 9 c'est k la suite d，un libre debat entre des opinions oppo- 
ses que ces lois se d^couvrent; que s'il n'y a point unanimity, 
s'il y a partage encore apr&s le d 豸 bat, c'est la majority qui a 

ftCOnOUl POLITIQOB, T. II. 17 
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raison , comme renfermant un plus grand nombre d'individua- 
Htes raisoonables (ces individual ites sont, bien enteadu, SQp- 
posees egales, sinon l'^chafaudage croule); en consequence, 
ils affirment que les decisions de la majority doiyent faire tot, et 
que la minority est tenue de s'y soumetlre, alors meme quellcs 
blesseraient ses convictions les plus enracinees et ses interels 
les plus chers. 

Telle est 】a th^orie ； mais, dans la pratique, Yaulariti des 
decisions de la majority a-t-elle bien ce caract^re irresistible, 
absolu qu'on lui suppose? Est-elle tou jours, en tous cas, res- 
pect^e par la minority? Peut-elle l'etre? 

Prenons un exemple. 

Supposons que le socialisme reussisse k se propager panni 
les classes ouvrieres des campagnes, comme il s'est dejh propage 
parmi les classes ouvrieres des villes ； qu'il se trouve, en conse- 
quence, ^ l'^tat de majorite dans le pays, et que, profitant de 
cette situation, il envoie k l'Assemblee legislative une majorite 
socialiste et nomme un president socialiste; supposoos que cette 
majority et ce president 9 investis de Fautorit^ souveraioe, 
d^cretent 9 ainsi que le demandait un socialiste cel^bre 9 la Ie?6e 
d'un impot de trois milliards sur les riches, afin d'organiser le 
travail des pauvres, est-il probable que la minority se soumettn 
paisiblement cette spoliation inique et absurde, mais l^ale, 
mais constitutionnelle ？ 

Non sans doute, elle n'hesitera pas & meconaaitre YautoriU 
de la majorite et k d^fendre sa propria 

Sous ce regime, comme sous le pr^cedeut, on n*ob^U done 
aux d^positaires de Fautorit^ qu'autant qu'on croit avoir iot^ret 
k leur oWir. ' 

Ce qui nous conduit k affirnier que le fondement moral da 
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principe d'autorit^ n'est ni plus solide ni plus large, sous le 
regime de monopole ou de communisme 9 qu'il tie pourrait 
Fetre sous un regime de liberty. 

IX. 

Mais admettez que les partisans d'une organisation factice, 
monopolears oa communistes, aient raison ； que la soci^ ne 
soil point naturellement organist, et qu'aux hommes incombe 
incessaroment la tache de faire et de d^faire les lois qui la 
regissent, voyez dans quelle lamentable situation se trouvera le 
腸 nde. L'autorit^ morale des gouvernants ne s'appuyant , en 
TiQiiU y que sur des gouvern^s , et ceux-ci ayaot uoe 

naturelle tendance \ rfeister ^ tout ce qui blesse leur int^t, il 
faudra que la force mat^rielle prete incessamment secours Ik 
l'autorit^ m^coonne. 

Monopoleurs et commuoistes ont， du reste , parfaitement 
compris cette n^cessite. 

Si quelqu*un , dit M. de Maislre, essaye de se soustraire k 
Fautorit^ des elus de Dieu, qu'il soit livr^ au bras seculier, que 
le bourreau fasse son office. 

Si quelqu'un m^connait rautorit^ des ^lus du peuple, disent 
les th^oriciens de I'^cole de Rousseau, s'il r^siste k une deci- 
sion quelconque de la majority, qu'il soit puni comme criminel 
envers le peuple souverain, que rechafaud en fasse justice. 

Ces deux ^coles, qui prennent pour point de depart Yorganu 
sation factice, aboutissent done necessairement au meme lerme, 

k la TERREVR. 
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X 

Qu'od nous permette roaintenant de formuler une simple 
hypolh^se. 

Supposons une society naissante : les hommes qui la com- 
posent se mettent k travailler et k echanger les fruits de lew 
travail. Un naturel instinct revele k ces hommes que leur per- 
sonne, la terre qu，ils occupent et cultivent, les fruils de leur 
4ravail, sont leurs propri6les, el que nul, hors eux-memes, n，a 
le droit d'en disposer ou d'y toucher. Cet instinct n'est pas 
hypothetique, il existe. Mais rhomme elant une creature impar- 
feite, il arrive que ce sentiment du droit de chacuD sur sa per- 
son ue ou sur ses biens ne se rencontre pas au meme degre 
dans toules les ames， et que certains individus attentent par 
violence ou par ruse aux person nes ou aux proprietes d'autrai. 

De lk, la necessite d，une industrie qui previenne ou reprime 
ces agressions abusives de la force ou de la ruse. 

Qu'ud homme ou une association (l，hommes vienne alors et 
dise : 

Je me charge , moyeDnaot retribution , de prtvenir ou de 
reprimer les atteotats conlre les persdnnes et les propriety. 

Que ceux done qui veulent mettre k Fabri de toute agression 
leurs personnes et leurs proprieles s'adressent a moi. 

Avant d'entrer en march e avec ce producteur de securite 9 que 
feront les consommateurs? 

En premier lieu, ils rechercheront s'il est assez puissaal 
pour les prot^ger. 

Ed second lieu, s'il offre des garanties morales telles qu'on 
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oe puisse redouter de sa part aucune des agressions qu'il se 
charge de r^primer. 

Eo troisi^me lieu, si aucun autre prodocteur de s^curit^ , 
pr^senlant des garanties 豸 gales, u'est dispose k leur fournir 
cette denr6e k des conditions meilleures. 

Ces conditions seront de diverses sortes. 

Pour etre en ^tat de garantir aux coosoramateurs pleine s^ca- 
rit^ pour leurs personnes et leurs propri^l^s , et, en cas de 
dommpge, de leur dislribuer une prime proportionn^e k la 
perte subie, il faudra, en effet : 

1° Qae le prodacteur etablisse certaiues peines contre les 
offeoseurs des personnes et les ravisseurs des propri^s, et q«e 
les consommateurs acceptent de se soumettre k ces peines, au 
cas ou ils commettraient eux-m^mes des sevices contre les per- 
sonnes et les propri^tes ； 

2° Qu'il impose aux consommateurs certaines g^nes, ayant 
pour objet de lui faciliter la d^couverte des auteurs de d^lits ； 

3° Qu'il per^oive r^guli^rement , pour couvrir ses frais de 
production ainsi que le benefice nature! de son industrie, une 
certaine prime, variable selon la situation des consommateurs, 
les occupations particuli^res auxquelles ils se livrent, l^tendue, 
la valeur et la nature de leurs propri^t6s, 

Si ces conditions, necessaires a Fexercice de cette Industrie, 
conviennent aux consommateurs, le march^ sera conclu ； sinon 
les consommateurs ou se passeront de s^curite, ou s f adresseront 
i un autre prodacteur. 

Maiotenant si Yon consid^re la nature particuli^re de Fin- 
dustrie de la securit^^ on s'apercevra que les producteurs seroot 
obliges de restreiadre leur clientele k certaiaes circoDscriptioos 
territoriales. lis ne feraient 6videmment pas leurs frais s'ils 
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s，avisaient d'entretenir une police dans des localites oil ils ne 
compteraient que quelques clients. Leur clieat^Ie se groupera 
naturellemeat autour du siege de leur induslrie. Ils ne pourront 
n^anmoins abuser de cette situation pour faire la loi aux con- 
sommateurs. En cas d'une augmentation abusive du prix de ia 
securite, ceux-ci auronl, en eflet, la faculte de donner leur 
clientele k ud nouvel entrepreneur, ou k l^ntrepreneur voisio. 

De cette faculty laiss^e au consommateur d'acbeter oil boo 
lui semble la securite, nait une constanle Emulation entre tons 
les producteurs, chacun s'effor^aot, par I'attrait du boo marche 
ou d，uue justice plus prompte, plus complete, meilleure, d'aug- 
meater sa clientele ou de la maintenir (1). 



(1) Adam Smith, dont l'admirable esprit d'observation s'6tendait a toutes 
choses , remarque que la justice a beaucoup g^gn€, en Angleteire , a la 
concurrence que se faisaient les difP6rentes Cours ： 

• Les honoraires de Cour, dit-il, paraissent avoir 6t6 originairement le 
'principal revenu des difif(§rentes Cours de justice en Angleterre. Chaque Coar 
tachait d'attirer a elle le plus d'affaires qa'elle ponrait, et ne demandait pas 
mieux. que de prendre connaissance de celles m6me qui ne tombaient point 
sous sa juridiction. La Cour da Banc du roi, institu6e pour le jugemeat des 
seules causes criminelles, connut des proces civils, le demandeur pretendant 
que le d6fendeur， en ne lui faisant pas justice , s'^tait rendu coapable de 
quelque faute ou malversation. La Cour de l'^lchiqaier, pr^pos^e pour la 
lev^e des deniers rojaux et pour contraindre a les payer, connut aussi des 
autres engagements pour dettes, le plaignant all6guaiit que, si on ne le pajait 
pas ， il ne pourrait payer le roi. Avec ces fictions , il d^pendait soavent des 
parties de se faire jager pat le tribonal qu'elles voulaient, et chaque Coar 
s'effor9ait d'attirer le plus de causes qu'elle pouvait au sien, par la diligence 
et rimpartialit6 qu'elle metiait dans l，exp6dition des proems. L'adniinbie 
constitution actaelle des Cours dc justice, en Angleterre, fat peut-6tre origi- 
nairement, en grande partie, le fruit de cette emulation qui animait ces difR- 
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Que le consommateur ne soit pas libre, au contraire, d'achc- 
ter de la s^curit^ ou bon lui semble, et aussitdt vous voyez une 
large carriere s'ouvrir h 1'arbitraire et a la mauvaise geslion. La 
justice devient coAteuse et lente, h police vexatoire, la liberte 
iadividaelle cesse d'etre respect^e , le prix de la s^curit^ est 
abasivement exag^r^ , iD^galeroent pr^Iev^ , selon la force , 
riofluence dont dispose telle ou telle classe de consommateurs, 
les assureurs engagent des luttes acharn^es pour s'arracher 
mutuellement des consommateurs ； on voit, en un mot, surgir k 
la file tous les abus inh^rents au monopole ou au communisme. 

Sods le regime de la libre concurrence, la guerre entre les 
producteurs de s^curit^ cesse totalement d'avoir sa raison 
d'etre. Pourquoi se feraient-ils la guerre? Pour conqudrir des 
consommateurs? Mais les consommateurs ne se laisseraient pas 
conqu^rir. lis se garderaient certainement de faire assurer 
leurs personnes et leurs propri^t^s par des homines qui auraieDt 
attend, sans scrupule, aux personnes el aux propri^l^s de 
leurs concurrents. Si un audacieux vainqueur voulait leur 
imposer la loi, ils appelleraient immediatement k leur aide 
tous les consommateurs libres que menacerait comme eux 
cette agression 9 et ils en feraient justice. De m&me que la 
guerre est la consequence naturelle du monopole, la paix est la 
consequence naturelle de la liberty. 

Sous un regime de liberty, rorgaDisation naturelle de l'indus- 
trie de la s^curit^ ne diffdrerait pas de celle des autres indus- 
tries. Dans les petils cantons un simple entrepreneur pourrait 



rents juges, chacan d'eux s'effor^ant a l'envi d'appliqner a tonte sorte d'injus- 
tice le remade le plus prompt et le plus efficace que oomportait la loi. 歸 

(De la Rieheste des naiions, livre V, chap. I w .) 
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suflire. Cet entrepreneur l^guerait son Industrie h son fils, ou 
la cederait h un autre entrepreneur. Dans les cantons ^feadas, 
one compagnie reunirait seule assez de ressources pour exer- 
cer convenablement cette importante et difficile iadustrie. Bfen 
dirig^e, cette compagnie pourrait ais^ment se perp^tner, ef la 
s^curit^ se perpeluerait avec elle. Dans Findustrie de la secu- 
rity, aussi bien que dans la pi u part des antres branches de la 
production, ce dernier mode d 9 organisalion fiuirait probable- 
ment par se sabstituer au premier. 

D'ane part, ce serait la monarchie, de l'aatre la repnbliqoe; 
mais la monarchie sans le monopole , et la republiqae sans le 
eommunisme. 

Des deux parts ce serait 1'autorit^ accept^e et respect^e an 
nom de YutiliUj et non l'aatorile imposee par la terreur. 

Qu'une telle hypoth^se puisse se r^aliser, voil^ sans doote ce 
qui sera conteste. Mais, au risque d'filre qualifi^ d，»topiste， nous 
diroas que cela n'est pas contestable, et qa'an atte&tif exatnen 
des fails rdsoudra de plus en plus, en faveur de la liberie, le 
probl^me du gouvernement, de meme que toutes les aotres 
probl^mes ^conomiques. Nous sommes bien eonvainctt , en «e 
qui nous concerne, que des associations s^tabliront un joor 
pour r^c lamer la liberty de gouvernement , comme il s'ea est ita- 
bli pour reclamer la liberte du commerce. 

Et nous n f h^sitons pas h ajouter qu*apres que ce dernier pro- 
gres aura 6i6 realise, tout obstacle faciice k la libre action des 
lois Daturelles qui r^gissent le moode economique ayaot dis- 
paru, la situation des cliff^reDts membres de la soci^t^ devieodra 
la meiUeure possible (i ) , 

(1) Dans sa stance du 10 octobre 1840 , la Soci6t^ d'^oonomie politique 
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de Paris a mis en discussion la question soulevde par l'auteur de ce travail ， 
savoir ： si le gouvernment jmt itre soumis au principe de la libre concurrence. 
Nous empruntons au Journal des teonomutes (t. XXIV, p. 315) un aperpu 
sommaire de ce d^bat : 

H. Coquelin, ayant pris pour point de depart de la discussion ropinion de 
M. de Molinari (qui pense que, dans raven ir, la concurrence pourra s'dtablir 
entre des Gompagnies d'assurance, capables de garantir la s^curiU aux 
ciloyens qui seraient leurs clients), a fait remarquer que M. de Molinari 
n'avait pas pris garde que, sans une autorit^ supreme, la justice n'avait pas 
de sanction, et que la concurrence, qui est le seul remade centre la fraude et 
la violence, qui seule est capable de faire triompher la nature des choses 
dans les rapports des liommes entre eux, ne pouvait pas cxister sans cette 
autorit^ supreme, sans rEtat. Au dessous de FEtat, la concurrence est pos- 
sible et Kconde ； au dessus, elle est impossible h appli([uer et m^me h 
concevoir. M. Bastiat a parl6 dans le meme sens que H. Coquelin; il croit que 
les fonctions de l'Etat doivent etre circonscrites dans la garantie de la justice 
et de la s^curit^ ； mais, comrae cette garantie n'existe que par la force, et 
que la force ne peut 6lre que l'attribut d'un pouvoir supreme, il ne com- 
prend pas la soci^td avec un pareil pouvoir attribu^ h des corps ^gaux entre 
eux ， et qui n'auraient pas un point d，appui supdrieur. M. Bastiat s'est 
ensuite demand^ si l'cxpos^ bien net, bien clair et bien palpable de celte 
id6e, que rEtat ne doil avoir d'autre fonction que la garantie de la sdcuritd, 
ne sera it pas une propagande utile et efficace en presence du socialisme 
qui se manifeste partout, mSme dans l'esprit de ceux qui voudraient le 
combattre. 、 

H. de Parieu, suivant M. de Molinari dans la discussion d'un id^al trds loin- 
lain, pense que la question soulev^e par ce dernier est celle de la lutte entre 
la liberty et la nationality. Or, il n'est pas impossible que ces deux principes 
se concilient assez naturellement. D6j& la Suisse oflfre des exemples de popu- 
lations qui se s^parent d'anciens cantons, pour fonder des Etats indgpen- 
dants. lis se d^centralisent d，une certaine manure ； mais ils res tent unis 
sous le rapport de la nationality. M. Rodet a dgalement cil6 les exemples 
analogues que pr^sente l'histoire des d^veloppements de FUnlon am^- 
rlcaine. 

M. Wolowski a 6mis ropinion que la civilisation des peuples comporte la 
coexistence de deux principes marchant parall^lement ： le principe de la 
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liberty de Pindividu, et le principe de r6tat social, quMl ne faut pas mdcon- 
nattre, et qui est dou6 de sa vie propre. L'honorable repr^senlant ne pense 
pas que ravenir soit au morcellement des nations, il croit au contraire I lcur 
agrandissement par voie d'annexions successives. 

M. Dunoyer, comme H. Goquelin et M. Bastiat, pense que M. de Molinari 
s'est laiss^ ^garer par des illusions de logique ； et que la concurrence enlre 
des compagnies gouvernementales est chim^rique, parce qu*elle conduit i 
des lattes violentes. Or, ces luttes ne flniraienl que par la force, el il est pru- 
dent de laisser la force Ik ou la civilisation l，a mise, dans FBtat. Toutefois, 
M. Dunoyer croit que la concurrence s'introduit en fait dans le gouveroe 
ment par le jeu des instilutions repr^senlalives. En France, par exemple, 
tous les partis se font ane veritable concurrence, et chacun d'eux offre ses 
services au public, qui choisit bien r<Sellement toutes les fois qu'il vote au 
scrutin. 

M. Raudot, qui a parl6 le dernier, a partag^ l'avis de M. Wolowski surla 
probability en faveur de la formation d'Etats de plus en plus grands dans 
ravenir ； mais il pense que cette concentration conduirait les peuples i la 
plus grande tyrannie et h la plus grande mis^re, si rEtat continuait & vou- 
loir tout absorber et k laisser les municipality sous une tutelle qui dnerve la 
vie des communes el engendre le socialisme, doni on commence k comprcn- 
dre les dangers. 
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lb droit Electoral (i). 



Les homines se r^unissent en soci^t^ dans le but de garantir 
la security de leors personnes el de leurs biens. Un £tat n'est 
autre chose qu'une grande compagnie d'assurances matuelles. 

Tout homme qui consent k faire partie d'une soci^t^ , tout 
homme qui veut joair des avantages que la soci^t^ assure k ses 
membres doit Daturellement contriboer aux charges de l'asso- 
ciation ； il doit contribaer k Fentretien du gouvemement charg^ 
par la soci^t^ d'^tablir la s^curit^ au profit de tous. 

Tous les membres de rassociation out droit k une ^gale pro- 
tection de la part du gouvemement. Tous cependant ne contri- 
buent point d'une mani^re egale aux depeoses publiques. 

L'in^galit^ qui existe dans la repartition des charges derive 
de rin^galit^ qui existe dans les facultes bumaines et dans Fin6- 
galite des fortunes, qui en est la consequence naturelle. 



(1) Courrier frangaii, 23 joillet 1846 
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Tous les hommes n'^tant point dou^s de faculty egales, toos 
n'obliennent point par le travail de ces facult^s des valeors 
egales. Dans une society oil rien ne viendrait iroubler le libre 
emploi des facultes humaines, la richesse des divers membres 
de rassociation serait proportionnee a I'etendue et k la puis- 
sance des facultes de cbacun. 

Les richess§s ou propriet^s etant inegales, f£tat consacre 
nalurellemeat a leur protection des sommes ioegales. Eq 
g^n^ral, il d^peose pour la proteclioa de chaque propriete 
une somme proportionnee a la valeur qu，il protege ou qail 
assure. 

De la, la combinaison du principe de la proportionnalit^ des 
charges publiques avec le principe de regalite de protection. 

Main tenant il s,agit de savoir dans quelle mesure les citoyeas 
egalement proteges par le gouvernement, mais iD^galemeot 
greves pour conlribuer a FenlretieD du gouvernement, doiveot 
prendre part a la geslion des affaires publiques. 

Tout citoyen qui paie udc part daas les charges publiques 
est uo aclionnaire de la society. II cootribue au maintien de la 
soci^t^ dans la proportion de la valeur de sou action ， daas b 



Dans toute association bien organis^e, les droits (Tun action- 
oaire soot proportiounels k la valeur de sa mise de fonds. Une 
mise de foods represente en effet une certaine quantite de Ira- 
vail doat 1'actionnaire se dessaisit volontairemenl , mais a la 
condition d'eo diriger el (Ten surveiller remploi. Si ce pouvoir 
de direction, de surveillance ne repoodait pas a la mise de cha- 
cun, si, par exemple, les actionnaires dont la mise est egalea 
deux ne poss^daient point uq pouvoir de direction et de sur- 
veillance plus considerable que ceax dont la mise ne vaut que 
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un, evidemment i】 y aurait injustice, io^galil^; il y aurait d'une 
part diminution , et d'une autre part augmentation irration- 
nelle de droits ； il y aurait spoliation des travailleurs plus intel- 
ligents et plus actifs au profit des travailleurs moins iDtelligents 
et moins actifs. 

Ed suivant cet ordre d，id^es， on arrive irr^sisliblemeot a 
cette conclusion : que le droit electoral , le droit de prendre 
part k la gestioo des affaires de cette grande compagnie d'assu- 
rances mutuelles que l，on nomme uae socidte.est proportionnel 
et par consequent doit etre proportionn^ h la mise de chaque 
actionnaire, c'est k dire ^ l'impdt pr^leve sur chaque citoyen. 

Cette proporlionoalit^ du droit electoral , bien loin de nuire 
a r^galit^ politique, comme on Fa affirme ^ tort, en est la plus 
sure, la plus forte garantie. 

En dehors de cette proportionnalile Equitable et nccessaire 9 
il n'y a en effet que deux systemes ^galement contraires k l'6ga- 
Ht6 politique. 

Le premier consiste k refuser tout droit electoral aux plus 
faibles actionnaires de la society , aax citoyens qui paient la 
plus faible somme d'impdt. Sous l'empire d'un tel sysl^me , on 
sail ce qui arrive : les gros actionnaires) les censitaires pourvus 
da droit electoral, gouvement la soci^t^ uniquement a leur pro- 
fit; les lois qui devraient prot^ger ^galemeot tous les citoyens 
servent k grossir la propriety des forts actionnaires au detri- 
ment de la propriete des faibles; l^galit^ politique est d^truite. 

Le second syst^me consiste k universaliser et a uniformiser 
le droit electoral. Dans ce systeme 9 un iDConv^Dient oppos^ k 
celui qui vient d'etre signale se produil : les propriety des 
hommes d'intelligeDce et de travail se trouvent 2i la merci de la 
masse des incapables et des paresseux. Aucua respect des droits 
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acquis, aucune protection efficace pour la vie et la propriite de 
chac^in ne peut subsister sons an tel regime. Or, ^naod ies 
droits des citoyens cesseat d'etre efficacement prot^g^s, qMid 
le caprice des masses pr^vaut sar la toi, quaod il arrive, 
comme aux £tats-Unis 9 par exemple, qae la crakite de defMre 
au peupk paralyse le ]ibre exercice du droit des individns, qae 
devient l'^galit^ politique? 

Consequence oaturelle de la proportionnalit^ des charges 
pobliqaes, la proportioonalite du droit Electoral est done, wm 
lef— ions, la veritable garantie de l，^galil6 politique et, par 
consequent , la seule base rationnelle du gouverneiaent charge 
de la maintenir. 

II nous reste maintenant k examiner les rnoyens d'sippliquer 
ce syst^me. 

Sans doute, il est impossible aujourd'hui d'^valu€r la qaotite 
de rimpdt pay6 par chaque citoyen ； mais, en revanche, on peut 
evaluer le revenu de chacun. Tout citoyen dispose a jo«r du 




sod revenu. Or, en principe du moins, rimp6t representaot one 
fraction proportionneile da revenu de chacun, il est indifierent 
de prendre pour base do droit Electoral le revenu on rimpdt. 

Nous savons bien que dans la pratique Fimpdt n'est pas ctac- 
tement proportionnel au revenu de cfaacon , mais e'est Hi an 
vice de notre machine fiscale dont nous croyons qa'il esl inutile 
de tenir compte, en presence du r^sultat g^n^ral que donnenit 
Fapplication de ce syst^me. 

On evalae le revenu de la Prance & 8 ou 9 milliards. Lc 
revenu total de la classe actuelle des censitaires (en prenaat 
pour moyenne un revenu de 10,000 fr., somme ^videmimit 
exag^r^e) ne d^passant pas en consequence la somme de 2 mil- 
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liards 500 millions, si le droit Electoral se trouvait ^ la fois 
universalis 谷 et proportionnalis^, les censitaires actuels ne nom- 
meraient plus qu，un quart de la representation nationale. 

Quelles que fussent done les in^galit^s particuli^res ， in^ga- 
lit^s que la generalisation du principe de liberie ferait au reste 
promptement disparaitre r les droits des masses recevraient 
iD^vitablemeDt par Vapplication de ce systdme une satisfaction 
serieuse et immediate, sans toutefois que les droits de la mino- 
rity aujour^hui privil^gi^e se trouvassent sacrifi^s. 
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A GUERRE. 



I 



FROGRES REALISES DANS LES USAGES DE LA GUERRE (4). 



I 



Quoique la guerre soit un reste de la barbarie primitive, elle 
a cependant subi， dans une large mesure, rinfluence de la civi- 
lisation. Ses coutumes se sont successivement adoucies, on 
pourrait dire hamanis^es. Dans les premiers iges du monde , 
le « droit de la guerre » ^tait illimit^. Quand deux peuples en 
venaient aux mains, la lutte avait pour terme ordinaire la 
destruction ou rasserYissement da plus faible. Les vaincos 
etaieot massacres, sans distinction d'ftge ni de sexe, k moins 
que les vaioqueurs ne trouvassent profit a les emmener en 
esclavage , pour s'en servir en guise de betes de somme. Vas 
victis 9 malheur aux vaincus! Telle ^tait la maxime de ranti- 



(1) Journal det ieonomistes, 15 aoiit et 15 septembre 1854. 
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qui" , et cette maxime fut longtemps suivie dans toute sod 
impitoyable rigueur. 

On a fait un m^rite au christianisme d'avoir adonci les coo- 
tumes de la guerre. Nous ne voudrions pas certes diminuer ce 
m^rite. Nous sommes convaincu qu'en vulgarisant les notions 
d'uae morale sup^rieure k celle de t'autiquit^ , en jetant Fana- 
th^me sur les app^tits brutaux que le paganisme avait divinises, 
et qui trouvaient dans la guerre un aliment approprie k leor 
nature , le christianisme a contribu^ ， pour sa part , a preparer 
dans le moode le r^gne de la paix. Toutefois, c'est bien moias 
k rioflniSBeet du progr^& relig^eux qu'k eeUa du prog^s wm- 
mique que Fbumanit^ est redevable de radoucissement successif 
des coatumes de la guerre* 

Le progr^s ^conomique a ea pour resultat de separer de plus 
en plus, au seia de chaque nation , le personnel et le materiel 
de la gaerre du personnel et du materiel de la paix. A l'origine, 
aveune di^kioa in Imail a'eiiste k est ^furd. Les m&mes 
homnies fui cultirent la tewe oa qui exeveeftt n'im^rte quelle 
autre induslrie paiaible s'adoDnent aussi h \a pierre. lis uoissenl 
ces •tfcupaiioBS diverses, en s'attaekaal k les c<meilier aulamt que 
possible. C'est aixisi que. la plupari des nations guerrieres de 
FaolM^iit^ ne commenceot leiurs esp^dilioos railitaires qu'afres 
wAt labour^ el ensemeiu^ leurs terres, ^ qu'ils les teraioeat 
si I'^fktque de la moisson. Mais Fexp^rienee leur appread qu'eo 
siparant ees occupations , en laissant les labMxeurs k lears 
ektrracs, ks artisans k kurs metiers , les macchands ^ leurs 
eomploirs ， ei en entretenant des homrnas sp^cialemait voocs 
au metier des armes, elles deyiennent plus fortes k la fois dans 
les arts de la paix et dans ceux de la guerre. La production 
finit par avoir son personnel sp^eial comrae la destiudion a le 
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sieB. Le materiel de la guerre se separe de merne successive- 
Vfteot du materiel de la paix. D，abord, toutes les villes, tout 稱 
les habitations memes sont fortifies, Ckaque propri^te comno^ 
cbaque bomme sert, ioor k tour, pour la paix el pour la guerre. 
Maia y peu Ik peu, la division du ipavail inlervieDi^ et l'on \oit 
a^tabiir des villes ouverles,, oh predomioent les arts de la paix, 
el des villes fortes qui sont comme les graods ateliers de la 
g«erre. De nos jours, bieo peu de villes sont, en meme temps 9 
de$ foyers d^odustrie et de commerce ei des positions mili- 
lairos. Pourquoi? Parce que rexp^rience a d^ioonlre que 
rindustrie et le commerce sont entraps, g^nes dans leur deve- 
loppemeot par un appareil de fortificalions, et qu'ils enlrave^i, 
qu'ils g^nenl k leur tour les operations militaires : parce que 
rexp^rieoce a d^montre qu'une ville d'indusirie oo de com- 
merce ne peut &ire une bonne place de guerre , et reciproque- 
meot (1). 



(1) On remarquera notamment que le9 prinoipaux ports militaires de 
l'Europe sont aflbct6s, d'une manure sp^ciale, an service de la guerre. Tels 
sont, en France, Tooion, Brest et Cherbourg ； en Angfeterre, Portsmouth et 
Plymouth; en Russie, Cronstadt et S^bastopol. Nul ne s，aviserait， en Angle- 
terre, par exerople, de vouloir transformer Liverpool en un port de gaerre, 
et Manchester en une plaoe forte. On comprendrait que la nature des ohoses 
s，y oppose ； qu'il y a inoompatibilit^ manifesto entre le materiel de la paix et 
oelni de la guerre. Cependant, cette v^rite si claire n'est pas encore partoat 
comprise. C'est ainsi qu'en Belgique, le gime militaire est en train d'enfouir 
millions sur millions, dans les fortifications d'Anvers , malgr6 les plaintes 
energiques du commerce. Jamais, a coup sHr, 1'argent des contribuables ne fut 
si mal employ 6. Pendant la paix, les fortifications anciennes et nouyelles 
oontinueront d'entraver le commerce d'Anvers, an grand avantage de oelui du 
Havre, de Eotterdam* et de Hambourg. B&ndant la gaerre, le commeroe, k 
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Le domaiDe de la guerre s'est ainsi separ^ de plus en plusde 
celoi de la paix, et ce progr^s ^conomiqoe a exerc 谷 1'inflaence 
la plus bienfaisanle sur les usages de la guerre. 

Lorsque chaque nation a poss^d^ une classe de plus eo plus 
nombreuse , exclusiyemenl You^e k des occupations paisibles, 
on s，est aper^u qu'il y avail pro6t, au simple point de vuedu 
succes des operations militaires, a respecter les person nes el les 
biens appartenant k cette classe, et a la gener le moins possible 
dans ses transactions habituelles. Sans doate la population 
voute aux travaux de la paix prend toujours une part indireete 
k la guerre , puisque c'est dans son sein que 1'od va puiser les 
hommes et les capitaax necessaires pour la soulenir. II semble- 
rait done que rennemi dftt avoir int^r£t k la d^troire , ou tout 
au moins h la miner. Mais rexperience atteste qu'il y a ton- 



son tour, entravera la defense. De vastes faubourgs, reprfoentant une valeiir 
de plusienrs centaines de millions, ont 6t6 constraits dans le rajon staJii- 
giqae de la place* Qael commandant oserait prendre sur lui la responsabilite 
de les d^molir k rapproche de 1'ennemi? Cependant, au point de me de la 
defense de la place, ce serait commettre une fiaate capitale que de les lusser 
debotit. Enfin, en cas de siege, comment exposer les immenses richesses 
entass^es dans les entrepots d'Anvers anx dommages d，un bombardement? en 
cas de blocus, comment nonrrir la population croissante quele commerce t 
agglom6r^e dans la place et aux environs P Puisque le g6nie militaire a decide 
que la Belgique ne peat se passer d'un port de guerre, n'e&t-il pas 6t6 prefe- 
rable de d^barraaser Anvers de sa camisole de force, et de construire ailleon 
un port militaire special, nn Gronstadt oa an S^bastopolP C'eAt 6t6 plus 
confonne au principe ^conomique de la division du travail, plus efficace et 
moins coCLteox* 

II ne serait pas tout k fait inutile, comme on voit , d'inirodnire l'enseigne- 
ment de l'^oonomie politique dans les 6ooles militaires. 
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jours plus de dommage que de profit k agir ainsi, car les popu- 
lations que Yon veut ddtruire ou miner ne manquent pas de 
r^sister ； elles opposent k rennemi, dod plus seulement la por- 
tion de forces et de ressources que leur gouvernement reclame 
d'elles pour souteoir la guerre , mais toutes les forces , toutes 
les ressources dont elles disposeot ； au lieu de contribuer d，une 
mani^re indirecte i la luUe, elles y prennent une part directe. 

C'est done dans FiDteret meme du succ^s de leurs operations 
de guerre , et non, comme on pourrait le croire , sous rimpul- 
sion d，un sentiment philaothropique ou humaoitaire que les 
belligerants se sont accoutumes peu a peu k respecter les per- 
sonnes et les propri^s des classes vouees aux paisibles travaux 
de la production. Les lois de la guerre, qui ne sont autre chose 
que la consecration de pratiques dont Fexp^rience a d^montre 
l，utilit4, se sont modifies dans ce sens, et les atteintes k la 
propriele priv^e , en temps de guerre, out ^te ioterdites sous 
des peioes sevferes. 

dependant ce progrts a 6l6 lent k s'elablir. Ce n'est guire 
qu'au dix-septieme slide que le piUage des campagnes et des 
villes sans defense commence k devenir contraire aux usages de 
la guerre. Le pillage et rincendie du Palatinate qui eussent ei6 
consid^res 9 un sxhele auparavant , comme un fait ordinaire de 
guerre, soul^vent alors Fopinion de 1'Europe contre Louis XIV. 
Les chefs cTarn^e se contentent d^sormais de lever des contri- 
butions en pays ennemi, et ils s'entendent mSme pour ne point 
les rendre trop on^reuses aux populations (1). Au dix-huilieme 



(1) Vattel, qui approuye avec raison la substitution des contributions de 
gaerre au pillage et a la maraude, rapporte que des conventions fdrent con- 
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siecle, oa fak ua progr^s de plus. On s'abstieDt de toucber am 
^ropri^tes publiques, quaod elles ne font poiot partie de l'app^i- 
reil mililaire. C'est aiosi que le grand Frederic, s^tani: empaie 
de Dresde, respecta le magniflque mus^e de cette ville. Enfia, 
en 1785, les £tats-Uais et la Prusse conclaent an tnite 



clues, pendant les guerres da rdgne de Louis XIV, pour moderer ces oontri- 
bations et les rendre supportables. 

• Aa pillage de la campagne et des lieox sans defense, dit-il, on a sub- 
stitu^ un usage en m6me temps pins humain et plus avantageox an soumab 
qui fait la guerre; c'est celui des cotUributiom. Quiconque hit une goem 
juste est en droit de faire contribuer le pays ennemi a l'entretien de son annee 
et a tons les frais de guerre : il obtient ainsi une pariie de ce qui lui est dti; 
et les sujets de l,emiemi se soumettent a cette imposition, leurs biens sont 
garan^is du pillage, le pays est conserv6. Mais si un general veat jouir d'tinc 
reputation sans tache, il doit moderer les contributions et les proportioniier 
aiix faoaltte de ccux & qui il les impose. L'exc^s en oette mature n'^chappe 
point an reproche de duret6 et d'inhumanit6 ： s'il montre moins de feroci^ 
que le ravage et 1% destruotion, il annonce plus d'avarice ou de cupidity. La 
examples d'bamanit^ et de sages$e ne peuvent 6tre trop souvent all%a^s. On 

vit un bien louable dans ces longues guerres que la France a aouteaues 
sons le r^gne de Louis XIV. Les souverains, obliges et respectivement in"- 
ress^s a conserver le pays, faisaient, a l'entr^e de la guerre, des trails poor 
r^gler les contributions sur un pied supportable ； oa convenait et de l'6tendae 
du pays ennemi dans laquelle chacan pourrait en exiger, et de la force deces 
impositions, et de la manure dont les partis eiiToyds pour les lever aoraient 
^ 9e oomporter. U 6tait port6 dans oes trait^s qu'aucune troupe, au dessous 
d'un certain nombre, ne pourrait p^n^trer dans le pays ennemi, au dela des 
bornes con venues, a peine d'etre trait^e en parti bleu. C'etait pre?enir une 
multitude d'exc^s et de d6sordres qui desolent les peuples et presque toujoim 
k grosse perte pour les soaverains qui font la guerre. Pourqaoi un si bel 
example n'est-il pas g6n6ralement suivi? « (Vauni, lg droit de9 gmu 9 1. I w , 
liv. HI, okap. dc.) 
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d'alliance par lequel ils stipaleot que les gatranties les plus 
oenpl^tes seront accord^es " la propria priv^e , en cas de 
guerre. 

' S'il survient une guerre entre les parties contractantes, y lisons- 
nous (art. 28), les marchands de l'un des deux £tats, qui resident dans 
l，autre, auront la permission d'y rester encore neuf mois pour recueillir 
leurs dettes actives et arranger leurs affaires, apres quoi ils pourront 
partir en toute liberte et emporter tous leurs biens , sans ^tre molest^s 
ni emp^ch^s. Les femmes et les enfknts, les gens de lettres de toutes les 
faculty, le» cultiyateurs, artisans , manufacturiers et pdcheurs, qui ne 
amt point arm^s et qui habitent des lilies, villages ou places Don forti- 
et, en g^u^ral, tous eeux dont la vocation tend a la subsistance et 
a l'avantage commun du genre humain, auront la liberty de continuer 
leurs professions respectives et ne seront point molest^s en leurs per- 
sonnes ni en leurs maisons ； leurs biens ne seront point incendi^s ou 
autrement d^truits, ni leurs champs ravages par les armies de l'emiemi 
aa pouvoir daquel ik pounraient tomber par les 6v6nements de la 
guerre ； maU si l'on se trouve dans la necesat^ de prendre quelque chose 
de leur propria pour l'usage de l，arm^e ennemie , la valeur en sera 
pay6e a un prix raisonnable. • 



Gette coDvention marqaait un progr^s considerable dans les 
coutumes ou dans les lois de la guerre. Malheureusemeot les 




s^ccordant en cela avec Fint^rgt g^n^ral de h civilisation 9 avail 
introduites dans la guerre, ne pr^valurent pas toujours pendant 
les grandes luttes de la Involution et de FEropire. On s*en 
^carta meme trop souvent. Le pillage, la maraude, les requisi- 
tions et les contributions de guerre desolireot alors la plus 
grande parlie du contiDent europ^ea. Cependaot quelques 
g^n^raux s^honordrent par le soin rigoureux avec lequel ils 
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s'attacherent h faire respecter les propriety privees. Tel fut, en 
premiere ligne , le due de Wellington, k qui son ioflexiMe 
s^v^rit6 eovers les pillards valut le suroom d'Iron duke, « doc 
de fer. » L'exp^rience avail appris h ce grand homme de guerre 
qu'une arm^e qui essaye de vivre au& depeos du pays eonemi 
vit toujours fort mal, et que ses operations se trouveot k chaqae 
instant enlrav^es par rhostilite des habitants. Sa maiime 
invariable etait done de bien traiter les populations, afia d'etre 
biea traits par elles, et ce syst^me lui r^ussit h meireille. 
Mtoie daas les pays les plus pauvres , sod arm^e ne manqoa 
jamais de rien, au grand ^tonnement des autres g^n6raux 9 qui 
ne voulaient ou ne pouvaieDt point mettre en pratique sa 
maxime favorite : Ne rien prendre sans payer (i). 



(1) Un ^crivain remarquable, r^cemment enlev6 aux lettres, M. Jules 
Maurel, cite a cet egard quelqaes traits qui font le plus grand honnenr au 
caract^re anssi bien qxx'k l'intelligence da , due de fer, • et qui d^montrent 
que le respect de la propria pri^e, en temps de guerre, est & la foift an ban 
sentiment et mi bon calcal. 

» Qaand il eat pass6 la Bidassoa et la Nivelle, les Espagnols commirent 
des exces deplorables dans les villages de la fronti^re. Voici de quel torn il 
avait signifie tout d'abord son m^contentemput anx gdn^raux espagnols ： 
« Je n'ai pas perdu vingt mille homines depais le debat de la campagne et je 
» n'ai pas conduit mon arm^e en France, pour que les soldats aient le droit 
« de piller et de vexer les paysans franpais. Mettez-vous dans la t£te que 
• j'aime mieux commander une petite arm^e, si elle se conduit bien, qu'nae 
» grande arm^e si elle se conduit mal. Je ne puis me conteuter de protesU- 
' tions d'ob^issance. II &ut qu'on ob^isse r6ellement et qu'on execute stric- 
' tement mes ordres. 缓 Le 24 d^cembre 1813, il toivait au g^ntoal Freyre : 
' La question entre cet messieurs et moi est de savoir s'ils piUeront ou s'ik 
» ne pilleront pas ； et j'ai 6t6 oblige de prendre des mesures s^y^res contie les 
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Pendant la guerre d'Orient , la maxime du due de Welling- 
ton n，a pas toujoars servi de regie aux bellig^rants. En Valachie 
et en Moldavie, les Russes out paye leurs acquisitions k laide 
d'un papier-monnaie d6pr6c\6. Quant aux Turcs, ils ont laisse 
commettre les exc^s les plus regrettables par leurs troupes 



■ troupes du g^n^ral Morillo. Je suis fach6 que ces mesures d^plaisent k ees 
韉 messieurs; mais les actes dont je me plains sont beaucoup plus deshono- 
» rants pour eux que les mesures qu'ils ont rendues n^cessaires... Si j，6tais 

• assez sc^l^rat poor soafi&ir le pillage, ne voyez-vous pas que la ！ France , 
» toute riche qu'elle est, serait expos6e a une raine complete P Le general 
» Morillo a dit lui-m6me au g^n^ral Hill qu'il 6tait impossible d'empecher le 
' mal ； qu'il n'y avait pas un soldat ni on officier de l，arm6e espagnole qui 
' ne re^dt des lettres de sa famille dans lesquelles on l'engage a profiter de 

• l'occasion et k faire fortune en France. 一 C'est done k moi d'arreter ces 

• d6sordres; et tout ce que je regrette, c'est que les gen^raux espagnols ne 
縛 veaillent pas comprendre que toutes les mesures que j'ai prises 6taient 

• rigooreusement et absolument n6cessaires... Demandez k Mina la jolie 
霸 hgon dont il a • accueilli par les paysans du Val de Bigorre, et vous 
身 renrez que Fhostilit^ des paysans n'est pas a d6daigner. « 

II ne change pas de ton qnand il fait ses doldances aux xninistres anglais ： 
» Si j'avab vingt mille bons soldats espagnols sous mes ordres, je prendrais 
縛 Bayonne ； si j'en avab qaarante mille, je ne sais pas oii nous irions. Je les 
« ai ces vingt mille et ces qaarante mille bons soldats espagnols, mais ils ne 
鳙 sont ni nourris, ni pay^s, ni vdtas par le gouvemeinent ； si je les fais mar- 
鵪 cher, ils pilleront, et s'ils pillent, tout est perdu. * 

• Voyant que, ni les menaces, ni la potence, ni la fusillade ne saffisaient 
poor r^tablir Fordre, Wellington s'^tait d6cid6 a mettre a la queue de l，arm6e 
et a renvoyer en Espagne toutes les armies espagnoles qui 6taient &ous ses 
ordres, et qui ne comptaient pas moins de quarante mille hommes, d'ailleurs 
exoellents soldats. II ^tait en pays ennemi ； il joaait le rdle de conqu^rant, et 
il aimait mieux couper son arm^e en deux que de souffrir le desordre et le 
pillage. G'est ainsi que, pendant le mois de d6cembre 1818 et le mois de 
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irr^goli^res. Ed revanche, les puissances alli^es de h Tnrqnie 
se sont fait one loi de respecter, da moios en terre4erme 9 itt 
propri^t^s et le commerce des popahtioss iDaffemives. Cett 
ain$i que, lore do bombardement d'Odessa, les amiraox fran- 
Cais et anglais ont dirige leor attaqoe de maoiire Ik delnrire les 
onvrages militaires de la place, eo endommageant le moins 
possible les proprietes privies. Cette coDdaite sage et bnmauie 
a re^a Fapprobation oniverselle. 

II. 

Les habitudes de depredation et de pillage, qui eonmeaoeot 
Ji gtre bannies de la guerre en terre - ferme, se soot malhenrea- 
sement conservees daos la guerre maritime. Tsmdis que les 
ann^es des peuples civilises tiennent k honneor de respecter 
les propri^t^s des populations inoffensives et de ne poiat inler- 
rompre le cours de lears traasaclions journalieres, les flattes 
de ces memes peuples continaeot a coorir sus k h propriele 
priv^e des sajets ennemis en mer， a interrompre et k raiBer 



jaavier 1814, il ayait oamp6 sar le territoire francs arec h senie ^amie 
anglo-portngaise. Les batailles sanglantes qu'il livra sons les mm de Bt^onae 
6taient demeur6es sans r&mltat, parce qa'il n'avait pins Maes de mondepoar 
&ire one goer re d,in，asion. 

» Mais il a?ait pris un ascendant irresistible sur les Basques et sor touks 
les populations de la fronti^re. Et peu de temps apres, le nuur^ohal Soilt 
d6clarait anx miaistres de Napoleon qu'il ne &Uait pas songer a one levee en 
masse, aitendu que les paysans emportaient lear argent et eaimeiude&t loos 
troupeaux, pour allot cliercher protection dans les lignes de l,«nn6e asglMBe. • 
一 Biographie duducde WeUington par Jules Maorel. 
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leur commerce maritime. Ainsi , nous venons de voir que les 
aniiraux fran^ais et anglais out respect^, de parti pris, la vitle 
cotttttierQaDte d'Odessa ； qu'ils out dirig^ avec intention lours 
effofts nniquement coatre les ^tablissements militaires de celte 
place. S*ils s'«n ^taient empar^s , ils auraient ^yidemment 
continue d'agir en vertu du meme principe. Us aoraieot pro*- 
t^ge les propri^t^s privies et veil 化 avec soin k ce que les 
transactions ordioaires ne fassent point suspendues. Tout m 
plus aaraient-ils Iev6 snr la ville une coQtriburtion mod^r^e. 
Mais le ble rasse enferm^ dans des magasins russes edt 6ti en 
parfaite sdrete, el, Ik moins qu'one arm^e ennemie n'eAt camp^ 
dans le voisinage, les n^gociants d'Odessa auraient pu coatt* 
nuer librement leur commerce avec l'int^rieur. Telles sont, en 
en effet, les coutumes noavelles et progressives qae la civilisa- 
tion a introduites dans la guerre de terre. 

Mais si la civilisation domine k terre la barbarie r^goe escore 
snr mer. Ces memes amiraux, qui se faisaient scrupule de tirer 
sur les magasins du commerce ennemi k terre, n'hesitaient pas 
h couler bas les magasins du commerce ennemi en mer. Gar si 
les usages de la guerre leur ioterdisaient de confisqner les mar- 
cbandises que les Russes d'Odessa exp^diaient aax Russes de 
rhit^rieor , ou que les Russes de I'interieur exp^diaient anx 
Russes d'Odessa, non plus que les chariots et les autres vehi- 
cnles qui semient k transporter ces marchandises , ces memes 
usages les autorisaient iDtercepter et k miner le commerce 
d'Odessa avec Constantinople , Marseille et Londres. Gepea- 
dant, voyez l'absurdite ！ ce commerce int^riear que les lois de 
la goerre moderne ordonnent de respecter, n'int^resse gu^re 
que (es sujets ennemis , taadis que le commerce maritime 
ext^rieor , qa f elles autoriseDt k frapper, int^resse k la fois les 
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ennemis et les amis. On n'aurait nui qu'aux int^rets rosses 
en emp^chant les n^gociants d'Odessa de trafiquer avec cenx 
de rinterieur de la Russie : en leur iDterdisaot toute relation 
avec leurs correspondaots de Constanlinople, de Marseille et 
de Londres, on nuisait non seulement aox int^r^ts rasses, 
mais encore aux intergts turcs, fran^ais et anglais. 

Comment done se fait-il qu'uae difference de traitement si 
peu logique ait pu sabsister? Comment se fait-il que la mime 
marchaudise ennemie 9 qui est coasid^e comme respectable 
et inviolable 9 aussi longtemps qu，elle repose sur le territoire 
ennemi et qu'elle est destio^e k satisfaire les besoins d'une 
population ennemie , devienne confiscable aussitdt qu'elle est 
transpori^e dans le domaine essentiellemeDt neutre des mers 
et qu，elle va pourvoir aux besoins d'une population amie? Com- 
ment se fait-il, pour tout dire, que les habitudes de depreda- 
tion et de pillage qui caract^risent les temps de barbarie, apres 
avoir 6l6 baonies de la guerre en terre-ferme, se retrouvent 
encore dans la guerre maritime? 

La cause de cette anomalie da droit des gens reside dans cer- 
taiaes differences naturelles qui existent entre la guerre en 
terre-ferme et la guerre maritime. Le point de depart , remar- 
quons-le bien ， est le m£me. On pille et on massacre k terre 
aussi bien que sur mer. Mais les armies de terre reconnaisseni 
promptement qu'elles ont int^ret k manager les populations 
inoffeDsives. En effet, lorsqu'elles metteot un pays k sac, elles 
manquent rarement de recevoir la juste punition de leur con- 
duite barbare. Tantdt les populations s'enfuient , en emportaot 
ce qu'elles ont de pr^cieux , et en d^truisaot les approvision- 
nements qu'elles ne peuveot emporter, plutdt qne de les lais- 
ser tomber entre les mains d'an ennemi d^test^ ; tantdt elles 
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se orient activement a la lutte , et elles font a l,arm^e 
d'invasion une guerre de detail, qui finit toujours par lui Hre 
faoeste. 

C'est done pour se conformer a leur int^r£t imm^diat et visi- 
ble que les bellig^rants s'altacbent^ respecter, dans une certaine 
me8ure, les personnes et les proprietes des populations inoffen- 
8ives; c'est pour mieux assurer leurs approvisionoements et 
leurs communications , com me aussi pour ne point augmenter 
le nombre de leurs enoemis. 

Dans la guerre maritime 9 les circonstaDces sont diff6rentes. 
Les fiottes de guerre n'ont pas, comme les armies, un int^rgt 
imm^diat et visible menager les populations ennemies. EI les 
ne coureut pas le risque de voir leurs commuuicatioDs inter- 
rampues et leurs appro visionDements compromis par rhostitit^ 
des n^gociants dont elles confisquent le^marchandises. Enfin, 
ea admettant meme que ces n^gociants, dont elles ruinent le 
commerce, se metlent k armer des corsaires , elles n'ont pas h 
en souflrir, car les corsaires n,attaquent pas habituellement les 
batiments de guerre. VoilJi pourquoi les m^mes propri^t^s qui 
sont respectees et protegees par les armies de terre sont confls- 
qa^es ou d^truiies par les armies de mer. Voilk pourquoi les 
coutumes de la guerre maritime sont demeur^es plus barbares 
que celles de la guerre k terre. 

Cependant, sur mer comme sur terre il y a eu progres. Les 
coutumes de la guerre maritime sont moins barbares aujour- 
d*hui qu'elles ne letaient autrefois. A quoi ce progres est-il dA? 
II eat du principalement a l^nterveotiou des puissances matri- 
iimes oeutres. C'est l'int^ret imm^diat , visible des bellig^rants 
enx-memes, qui a civilise la guerre k terre; c'est rint^r^t imm^- 
diat, visible des oeutres , qui est intervenu , k d^faut do pre- 

iGOHOMlB POLI riQO B, T. II. 19 
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mier ， pour civiliser la guerre maritime. Nous allons voir de 
quelle mani^re. 

A l'origine, les puissances belligerantes se coDsiderenl 
comme investies d'un droit absolu sur la propriety ennemie en 
mer, et elles s'efforcent de Fatteindre par tous les moyens dont 
elles disposent. Non seulement elles la saisisseot sous pavilion 
ennemi, mais encore sous pavilion neutre. Elles vont plus loin: 
elles conGsqueut le navire neutre qui transporte la marchan- 
dise ennemie, elles confisqueot meme la marchandise neutre, 
trouv^e k bord d，un navire ennemi, en se fondant sur la maxime 
que : « la robe de rennemi confisque celle de 1'ami. » Enfin, 
elles autorisent les particuliers, nationaux ou etrangers, a con- 
rir sus aux propri^tes ennemies sur mer, en leur deltvrant des 
kttres de marque. En sorte que le commerce maritime se trouve 
k la fois expose aux atteintes des flottes r^gulieres et k celles 
des corsaires de toutes les nations, qu'atlire la soif du pillage. 

Ce n'est pas tout. Le commerce maritime des neutres est 
atteint encore de deux autres mani^res. II est interdit aux nea- 
tres de p^n^lrer dans les ports que les belligerants out mis en 
etat de blocus. Quclques nations vont meme jusqiA appliquer 
cette defense k des ports bloques simplemeat sur le papier. 
Enfin, il est interdit aux neutres de fournir h l，ennemi un cer- 
tain nombre d'articles, designes sous le nom de contrebande de 
guerre 9 et les belligerants s'attachent k grossir autant que pos- 
sible la lisle de ces articles. 

Cet Edifice de barbarie est couronn^ par ane disposition 
autorisant les navires des puissances belligerantes, soil quils 
apparliennent ^ la floUe r^gulidre ou k celle des corsaires, a 
visiter les navires neutres, afin de coastater, d'abord 9 qu'iis De 
dissimulent point un ennemi sous une apparence neutre, 
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ensuite qu，ils ne contiennent ni marchandises ennemies ni 
contrebande de guerre. 

Telles sont les cootumes primitives de la guerre maritime. 
Cest la depredation, c'est le pillage organist sur mer, dod seu- 
lement au detriment des ennemis, mais encore au grand dom- 
mage des neutres. Aussi les neutres oe manqaent-ils pas de 
protester contre les droits excessifs que s'arrogent les bellige- 
ranls, et， quand ils ont le pouvoir, ils s'eflforcent de les res- 
treindre. Chaque guerre devient Foccasion de nombreux con- 
flits eatre eux el les belligerants; parfois meme, ils finissent 
par prendre part k la lutte pour punir les agressions dont ils 
ont 6i6 yictimes. Les belligerants commencent alors k com- 
prendre qu'ils ont iDt^ret k manager les neutres, et les cou- 
tumes de la guerre maritime deviennent moins barbares. Mais 
ce progr^s est lent, et chaque fois que les neutres sont 
d^pourvus de la force n^cessaire pour faire respecter leurs 
droits, les belligerants ne manqueot pas d'en revenir aux erre- 
ments des epoques de barbarie. 

II dous faudrait des volumes pour raconter les debats et les 
cooflits auxquels ont donn^ lieu les pr^teotions opposees des 
belligeranls et des neutres. Gonteatons-nous de poser quelques 
jalons pour iodiquer la route que le progrto a suivie. 

Pour ne pas remonter plus haut que le moyen kge 9 dous 
trouvoas dans 】e Consulat de la mer 9 compilation cel^bre des 
coutames maritimes des cit^s commer^aDtes du bassin de la 
M^diterran^e, les maximes suivantes, qui semblent avoir ete 
gen^ralement adoptees k cette epoque. 

I. Les maTchandises appartenant a. un ennemi charges sur un vais- 
seau ami seront sujettes a §tre captures et confisqa^es comme prises de 
guerre. 
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II. Dftns ce cas, le capitaine du batiment neutre devra toe paj6 paw 
le fret des marchandises confisqu6es 9 comme s*il les avail tmn^ortees 
au port de leur destination primitive. 

III. ties marchandises appartenant a un ami, charg6es sur un taw- 
seau ennemi, n'encourront pas de confiscation. 

IV. Les capteurs qui ont saisi le yaisseau ennemi et qui Tout amenc 
dans un port de leur pays doivent ^tre pay6s pour le fret des marchan- 
dises neutres, comme s'ils les avaient transportdes au port de leur desti- 
nation primitive (1). 

TeUes iuieui les cootumes qui pr^valaient parmi les naUoas 
mari times du nioyen 4ge. Ges coutumes n'avaient, du resle. 
rien de general ni de fixe. Plusieurs nations continuaieDt, par 
exemple, a s'en teivir a la maxime que « la robe de rennemi 
coofisque eelle de rami, » et elles saisissaieot h marchao- 
dise neutre k bord d'uo vaisseau ennemi. D'autres, an coa- 
traire, ne se coatentaient pas dadopter sur ce point la coutuoe 
coosign^e au Consulat de la mer 9 elles pr^tendaienl que b 
marchaDdise ennemie devait etre respect^e k bord (Tun navire 
neutre; elles travaillaient, en un mot, k faire prevaloir b 
maxime que « le pavilion couvre la marchandise. » Cepeoduit, 
il ne faudrait pas croire que les anes et les autres eussent m 
doctrine bien arret^e. Noa ！ elles se laissaient guider simpk- 
ment par leur interet du moment, adoptaot tour k tour, 她 
se mettre en peine d'etre accuses d'iocons^quence 9 lesmaxiintf 
anciennes et les maximes nouvelles. 

C'est aiosi qu'en France, la vieille maxime que c la robe * 
rennemi confisque celle de rami » a ^te successivement cob- 



(1) Henry Wheaton. HUtoire da progrh du droit des gent m Stnft, 
1. 1", p. 75. 
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sacr^e par des ordonnances de Francois I er , en 1553 et 1543, 
et de Henri III, en 1584 , abandonn^e par la declaration de 
1650 et remise en vigueur par rordonnance de marine de 168i* 
La maxime nouvelle que « le pavilion coovre la marehandise » 
n，a pas subi, en France, moins de vicissitudes. On la voit 
figurer pour la premiere fois dans one capitulation de la France 
avec la Porte Ottomane, en 1604. En vertu de cette capitula- 
tion, la Porte consenlait a ce que le pavilion fran^ais sauve- 
gard&t la marehandise ennemie. Cela n^mpecha point la 
France de prendre pour r^gle le principe contraire dans l，or- 
donnance de marine de 1681. C'est plus tard seulement 9 
lorsqne sa marine militaire est affaiblie, que la France s'efforce 
de faire pr^valoir la marine liberate que le pavilion couvre la 
marehandise. 

Cetle maxime est, en meme temps, rejet^e , sauf conven- 
tions sp^ciales, par FAngleterre , et admise par la Hollande ； 
mais ce n'est ni poor I'une ni pour Fautre one affaire de prin- 
cipe. L'Angleierre refusait de reconnaitre anx aeutres le droit 
de transporter des marchandises ennemies, k cause de la pr 占 
pooderance que sa marine militaire ayait acqaise. La Hollande 
s'effor?ait, au contraire, de faire pr^valoir ce droit, parte 
qu'elle etait k cette ^poque la grande maison de roulage mar" 
lime de FEurope. 

Dans la pratique, chaqae nation se mon trait done liberate 
ou restrictive, en cette mati^re, selon son int^t da moment. 
Aucan bom me d*£tat ne semble avoir envisage la question au 
point de vue de l^interfit g^n^ral de la civilisation ， avec leqoel 
coincident cependant ies interels particoliers de chaque nation, 
puisqu'ils en sont Ies parties intdgrantes. 

Seuls, les jurisconsultes discntent la question du droit des 
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neutres k un point de vue theorique. Mais ce point de vue est 
assez itroit. A leurs yeux, le droit de la guerre aolorise les 
belligerants k faire main basse snr la propri^te ennemie. 
pourvu qu'ils n'entament point la propri^te neutre, et leur 
unique preoccupation est de rechercher la limite de ces deoi 
propri^s, de ces deux droits. II ne 】eur vient pas meme a la 
pensee quie les bellig^rants puisseat avoir int^rSt k renoDcer. 
sur mer comme sur terre, k une portion de leur droit sur la 
propria ennemie. En consequence, s'ils sont generalement 
d'avis que la propriety neutre doive etre respectee , meme a 
bord d*un navire ennemi, s'ils r^pudient la vieille maxime, 
encore admise dans la pratique de plusieurs nations, que b 
robe de Yennemi confisque celle de fami, ils admettent , gene- 
ralement aussi, que la marchaodise ennemie est de bonne 
prise, h bord d'uo Mtiment neutre. 

C'est en 1780, pour la premiere fois, qu，une tentative est 
faite pour determiner d'une mani^re g^n^rale et permanente , 
le droit des neutres, en restreignant k de justes Hmites le droit 
des bellig^rants. Cette tentative est due k Vimp^ratrice Cathe- 
rine de Russie ； mais, comme le remarque M. Henry Wheaton, 
elle n'a point sa source dans des vues liberates et progressives ； 
elle est le r^sultat fortuit d'une intrigue de cour. L'Angleterre, 
alors en guerre avec la France, les Etats-Unis et FEspagne, 
intriguait pour obtenir l，alliance de la Russie et elle avail 
gagn^ k sa cause un des favoris de rimp^ratrice, le celebre 
Potemkin. Sous rinfluence de Potemkin , rimp^ratrice con- 
sentit h offrir h FAnglelerre sa mediation arm^e , comme equi- 
valent de la permission laissee a la Russie de poursuivre se$ 
desseins sur t empire Ottoman. Mais un autre favori , Panin . 
probablement gagne d'un autre cote, s'attacha k contrecarrer 
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les desseins de FADgleterre, et il r^ussit k faire signer k rimp^- 
ratrice une declaration contraire aux principes que le gouver- 
nemeDt anglais s'effor^ait de faire pr^valoir en matiere de 
neutrality maritime (1). 

Cette declaration , qui marquait no progres notable sur les 
coulumes jusqu'alors en yigueur, re^ut successivement Fadh^- 
sion du Danemark, de la Su^de, des £tats-Unis, de la Prusse, 
de rAutriche, du Portugal et des Deux-Siciles. Les regies sui- 
vantes s'y trouvaient etablies : 

1° Que tous les vaisseaux neutres ponrront naviguer librement de 
port en port et sur les cdtes des nations en guerre ； 

2° Que les marchandises appartenant aux sujets des puissances belli- 
gerantes seront libres dans des vaisseaux neutres, excepts les articles de 
oontrebande ； 

3° Que rimp6ratrice, quant a la specification des marchandises ci 
dessus mentionn^es, s'en tient, a cequi est dit dans les 10 e et ll e arti- 
cles de son traits de commerce avec la Grande-Bretagne , Pendant ces 
obligations a toutes les puissances en guerre ； 

(Le trait6 d,amiti6 et de commerce de 1766, entre la Grande-Bre- 
tagne et la Eussie, art. 10, reatreint la contrebande aux munitions de 
guerre; et l'art. 11 d6fiinit celles-ci comme consistant en canons, mor- 
tiers, armes a feu, meches, poudre, salpdtre, soufre, cuirasses, piques, 
6p^es, ceinturons, poches a cartouches, selles et brides, au dela de la 
quantity qui pent 6tre n6cessaire pour F usage des vaisseaux, etc.) 

4° Que, pour determiner ce qui caract^rise un port bloque, on n'ac- 



(1) L'histoire dc cette intrigue , qui fait auasi pea d'honnear aux connais- 
sances et a la sagacity de Catherine qu'a ses moeurs, et qui fournirait d'ail- 
lems un piquant sujet de com^die, est racont^e par M. Henri Wheaton, dans 
son Histoire des progrh du droit des gens, t. II, p. 359. 
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oordera cette denomination qu'a celui ou, par la disposition de la puk> 
sauce qui l'attaque avec des vaisseaux arr6t^s et suffisamment prodws, 
il y a un danger Evident d'entier. 

Malheureusement, les principes lib^raux qui servaient de 
base h cette declaration ne devaient recevoir aacune applica- 
tion. Mon seulement on n，en tint aucun compte pendant les 
guerres de la Revolution, mais encore on cessa alors d'observer 
les regies ^tablies, et l，on en revint aux errements de la bar- 
barie primitive. Ce furent, il faut bien le dire, les puissances 
coalis^es contre la France qui prirent rinitiative de cette con- 
duite retrograde, en donnant pour motif que la guerre engagie 
contre la Revolution avaitun caractire particulier ； qu 9 il s 1 agis- 
sait de sauver la soci6t6 europ^enne, menac^e par les rewhi- 
tionnaireSy et que l'on se trouvait, en consequence , autoris^ a 
d^vier des regies ^tablies pour les guerres ordinaires. Mauvab 
raisonneroent : car les progr^s des coatumes de la gaerre 
avaient leur source dans rint^r^t bien eotendu des belligerants 
enx-memes ； its dtaient utiles k ceux qui les adoptaient, et 
c^tait, par consequent, s'affaiblir que d'y renoncer. Les pni«- 
sances coalis^es contre la France en flrent, da reste, Fexpi- 
rience k Ieurs d^pens. 

La France souffrait k la fois de ia disette et de rimmense 
perturbation que les eveDements avaienl jet^e dans sod com- 
merce int^rieur. Ses ennemis crurent qu'ils lui porteraient le 
coup de gr&ce en rempechant de s'approyisionner k l^tranger, 
et en ruin ant son commerce exterieur. En consequence, an 
d&mi de la guerre maritime, l Angleterre s'entendit avec ses 
allies, la Russie, FEspagne, la Prusse et rAutriche, pour bto- 
quer hermctiquement la France, et surtout pour Fempdcher dc 
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recevoir des subsistances du dehors. En vertu de differeDts 
« ordres du Conseil, » dont la tenear avait ^te concertee entre 
le gouvernement bri tannine et ses allies, toate marchandise de 
propriety fran^aise fat declaree de bonne prise k bord des 
bfttimeots neutres, el, chose tout a fait inusitee, les navircs 
oeutres qui transportaient en France des substances alimeo- 
Uires, appartenaot Ik des neutres, purent £tre arrets et con- 
duits dans les ports anglais ， ou leurs cargaisons etaient 
soumises au droit de preemption. Cette mesore exceptionnelle 
elait prise en vue de r^duire la France par la famine. Les 
repr^sailles ne se firent pas attendre. Le 9 mai 4795, la Con- 
vention nationale, k son lour, rendit un d6cret par lequel elle 
d^clarait de bonne prise les marchandises ennemies trouv^es 
k bord des bSttiments neutres, et elle soumettait les subsis- 
tances de propridte neutre au droit de preemption, en se 
r^servant toutefois de reveoir h une politique plus HWrale f 
« d^s que les puissances ennemies auront declare libres et 
non saisissables, quoique destines pour les ports de la R6pu- 
blique, les comestibles qui seront propri^t^s neutres, et les 
marchandises chargees sur des na vires neutres, qui apparlien- 
droDt au gouvernement ou aux citoyens fran^ais. » Une excep- 
tion fot Deanmoins etablie en faveur des batiments des fitats- 
Unis, conrormemenl aux stipulations du traits du 16 fevrier 
1778. 

Les puissances coalisees avaient une grande cod fiance dans 
re£Bcacit6 des mesures d'exception qu'elles avaient prises 
contre la France. L'eveaeroeat prouva qu'elles s'etaieot trom- 
p^es. La R^publique, bien loin de s'en trouver affaiblie, y puisa 
une nouvelle force. La famine, attribuee aux eonemis de la 
Involution, devint line arme terrible entre les mains des rivo- 
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lutioonaires , et la haine cootre c Pitt et Cobourg , ， en 
redoubla d'intensit^. Eo m&me temps, la rnine du commerce 
exterieur de la France servait encore la R^volatioo, en pous- 
saot aox fronti^res des multitudes d'hommes qui allaient 
demaoder ^ la guerre des moyens de sobsistance que rindus- 
trie, entrav^e au dedans par le maximum, au dehors par les 
ordres du Gonseil, ne pouvait plus leur donner. 

Ces mesures exceptioonelles, qui faisaient retrograder le 
droit des gens j usque par delii les coutumes du moyen kge^ 
all 谷 rent done a l'oppos^ da but en vue doquel elles avaient 6\i 
prises. Au lieu d'affaiblir la Revolution s elles la rendirent plus 
formidable , et elles recurrent indefiniment le retoar de h 
paix t en exasperaot les animosites nationales. Enfio, elles sus- 
cit^rent en favear de la France une diversion paissante , en 
sonlevant encore une fois les neutres , qu，elles l&aient profon- 
d^ment dans leurs intirets. Les £tats-Unis furent les premiers 
k protester contre ces mesures barbares. La Suede et le Dane- 
mark joignirent leurs protestations k celles des £tats-Uois; 
mais FAngleterre et ses allies n'en persist^reat pas moins dans 
la ligne de conduite qu'ils avaient adoptee. Des conflits s^rieai 
en r^suk^rent, principalement entre la marine danoise et la 
marine britannique. Sur ces entrefaites 9 la Russie s'^Unt 
d^tachee de la coalition, un trail 感 d*union fut sign^ entre la 
Russie, la SuSde, le Danemark et la Prusse (d^cembre 1800), 
pour faire pr^valoir les principes exposes dans la declaration 
de 1780. Ce traits fut signify k 1'Angleterre, qui y repondit 
en mettant Fembargo sur les vaisseaux russes, suedois et 
danois. La bataille de Copenhagae, livree le 2 avril 1801, fat 
le principal Episode de cette lutte, qui aurait pu devenir 
funeste k rAngleterre, si la mort soudaine de l，empereor Paul 
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n'y avail mis fin. La Hgoe fut dissoute et des n^gociatioas 
s'ouvrirent k Saiat-Petersbou^ 7 pour r^gler les points en 
litige. La Russie et ses allies consentirent k abandonner la 
maxime que le pavilion couvre la merchandise, et FAngleterre 
obtint ainsi gain de cause ； mais en attendant, la deuxi^me 
neutral ite armee n'en avait pas moins occasional une diversion 
des plus favorables k la France. 

Les ordres du Conseil avaient pour but d'abord d'affamer 
la France, ensnite de miner son commerce marilime. A son 
tour, la France s'iag^nia k rechercher les moyens les plus 
propres k miner rindustrie et le commerce de son ennemi. 
De simples represailles ne lui paraissant plus suffisantes, elle 
demanda de nouveaux engins de guerre au regime probibitif. 
Sous la R6publique des mesures draconiennes furent prises 
pour erop^cher les marchandises anglaises de p^n^trer en 
France. Sous l'Empire, ces mesures furent ^tendues aux pays 
qui subissaieut l'ascendant de la France, et elles constilu^rent 
le blocus continental. L'Angleterre bloquait la France par 
mer; la France, de son cdte, s，efforga de bloquer rAngleterre 
par terre. 

Nous venons de voir que I'Anglelerre el ses allies nuisirent 
k leur propre cause, en essay ant d'interrompre le commerce de 
la France avec le reste du monde. La France eut plus k se 
repentir encore cTavoir us 谷 de represailles. Cette ligue des 
puissances du Nord, que l'Angleterre avait soulev^e contre elle 
en entravant le commerce de ces puissances avec son ennemi, 
cette ligne se reconstitua contre la France, lorsqu'elle entreprit 
d v interrompre leurs relations avec l'Angleterre, et, moins heu- 
reuse que n'avait ^t^ sa rivale en 1801, elle ne r^ussit point k 
la dissoudre. La guerre de Aussie fut, comme on sait 9 princi- 
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palement occasiono^e par le bloeas coolioentai (4), et la defec- 
tion de la Suede eut la m&me origioe. En sorte que la cbute 4e 
I'Empire frao^ais fat h&t^e, sinon provoquee , par les mesnres 
d'exeeption qu'il avait prises pour atteindre plus sAremeDt h 
puissance qu，il considerait comme son trreconciliable ennemie. 

II nous reste maintenant k examiner, pour eompl^ler cc 
court aper^u historique, comment la question da droit d€s 
neatres, ou de la liberty du commerce maritime en temps de 
guerre, a ili resolue pendaat la guerre d'Orieot. 




La France et rADgleterre ayant therch6 h faire prfvaloir pen- 
dant les gnerres de la Revolution , des doctrines oppos6es en 
matiire de droit maritime , on ^tait curienx de sayoir qtkeRc 



(1) Dans son histoire de Napoleon, oeuvre a laqnelle , pour le dire en pas- 
sant, on n，a pas, assez rendu justice, sir Walter Scott cxplique fort bien 
comment ropioion des classes les plus inflaentes de la Eussie se tow 
contre la France, k la suite du blocus continental. 

- Les vieux Eusses, dont le parti nombreax et puissant se oomposaiide 
grands propri^taires, consid6raient comme one calamite publique et partiea- 
li^re la cessation du commerce avec l'Angleterre, par saite da sysUme conti- 
nental, lis n'oabliaient pas que lenr commerce avait ^prouv^ la meme 
d6tresse sous l'empereor Paul. Les bois de construction' la r^sine, la potaaie, 
le chanvre, tons les objets de la m£me nature qui compoeaient la principale 
richesse de leur pays et qui 6taient d'un transport lourd et difficile, rteUmaat 
des communications avec 1'Angleteixe, restaient entre leurs mains ； et, d'un 
autre cot^, ils 4taient priv6s des denr^es coloniales et des prod aits des manu- 
factures anglaises, qu'ils avaient coutume de recevoir en ^change de lean 
marcliandises. Les tirades sur la liberty des mera et sur la tyrannie maritime 
de l'Angleterre, qu'ils pouvaient lire dans les d6crets et les proclamations de 
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solution elles donneraieot , de concert, aux questions sur les- 
qoetles elles se troaTaient anpamant divis^es. Cette solution, 
qui marque un progr^s de plus dans les eoutumes de la guerre 
maritime, se trouve expose dans deux declarations du gouver- 
nement fran^ais et da goavernement anglais 9 en date du 
29 mars 1854. 

Voici la declaration du gouvernement fraD^ais : 

S. M. FEflapereur des Fran^ais, ayant 6t^ forc6 de prendre les armes 
pour secourir un alli6 , desire rendre la guerre auaai pen on^reuse que 
possible aux puissances avec lesquelles il demeure en paiz. 

Afin de garantir le commerce des neutres de touie entrare inutile, Sa 
Majesty consent, pour le present, a renoncer a une partie des droits qui 
lui appartienneat comme puissance bellig6tanie , en vertu du droit des 
gens. 

II est impossible a Sa Majeste de renoncer a l'exercice de son droit 



Bonaparte, n'^taient pas capables de les r^concilier avec d'aossi fanestes res- 
trictions ； ils tiouvaient que oe prdtenda affranohissement da joug anglais 
s'annoii9ait pour eux sous de bien sombres presages, en commen^ant par la 
niiue de leur commerce et 1'appaavrissement de lean terres, et les boyaids 
rasses ne ponvaient pas plus saisir le sens des declamations de Bonaparte 
contre les Anglais que les meuniers des bords de l*Ebre ne comprenaient la 
sortie de don Qaichotte contre lears usages. lis voyaient seulement que le 
soaverain de la France s'inqai^tait pea de r^daire leur commerce k la plus 
grande d^tresse, afin d'ex6cater son plan de ruiner la Grande-Bretagne, 
aprds qaoi oe serait one eatreprise plus facile de d^truire rimportance poli- 
tique de la Russie oomme puissance europ^enne, en r^tablissant la Fologne et 
en reprenant les autres provinces qui fonnaient la fronti^re occidentale de 
rompire. II pourrait alors coaduire le cabinet russe par une route fdneste k 
une ruine d'aatant plus certtdne, a moins que la Russie ne se lassat d^tre 
assenrie aux inUrtts de la France. • {Hittoire de NapoUon, par Walter 
8eott, t. VU, p. 1ST.) 
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de saisir les articles de contrebande de guerre, et d'empdcher les neuties 
de transporter les d^ches de l'ennemi. EUe doit aussi maintenir intact 
son droit, comme puissance bellig6rante } d'emp^cher les neutres de ?io- 
ler tout blocus effectif qui serait mis, k Faide d'une force suffisante, 
devant les ports, les rades ou c6tes de l'ennemi. 

Mais les vaisseaux de Sa Majest6 ne saisiront pas la propri6te de 
l'ennemi chargee a bord d'un b&timent neutre , a moins que oette pro- 
pri6t^ ne soit contrebande de guerre. 

Sa Majeste ne compte pas revendiquer le droit de confisquer la pro- 
pri^te des neutres trouv^e a bord des b^timents ennemis. 

Sa Majest6 declare , en outre, que, mue par le desir de diminuer 
auiant que possible les maux de la guerre et d，en restreindre les opera- 
tions aux forces regulierement organis^es de r£tat , elle n，a pas ， poor 
le moment, Fintention de delivrer de lettres de marque pour autoriser 
les armements en course. 

La declaration da gouvernemeat anglais est con^ue en termes 
analogues. 

Les principes contenus dans ces declarations sont les memes 
que ceux de la neutrality armee de 1780, sauf les differences 
que voici : il n'etait pas fait mention des corsaires dans la 
declaration de 1780, noa plus que des propri^tfe neutres, 
transport 杀 es sous pavilion ennemi ； en revanche, les articles de 
contrebande de guerre y ^taieot specifies et limits aux seules 
munitions de guerre, taodis qu，ils ne sont point eou meres dans 
la declaration de 1854. Mais ces differences sont plutot appa- 
rentes que r^elles. La neutrality arm^e de 1780 repoussait la 
maxime que « la robe de I'eimemi confisque celle de rami , » 
maxime que le moyea &ge meme avait rejet^e comme barbare, 
et ses principaux membres s^elai^nt eleves, k diverses reprises, 
contre l'abus des lettres de marque. Quant k la contrebande de 
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guerre, qui n'est point sp^cifi^e dans la declaration de 1854, 
elle a ^te limine aux munitions de guerre et aux munitions 
navales comme le voulait la neutrality arm^e. 

Ainsi done, les principes que les neutres avaient essaye de 
faire pr^valoir en 1780， mais que FAngleterre et ses allies 
avaieDt refuse d'adopter pendant les guerres de la Revolution , 
que la France elle-m£me avait abandonn^s dans la pratique 9 
tout en coniiDnant h les souteoir en th^orie , ces principes 
ont triompb^ d^finitivement en 1854. La vieille maxime 
barbare : Vaisseaxix ennemis , marchandises ennemies y mainte- 
nue depuis Louis XIV dans le Code maritime fran^ais , 
a ^t^ abandoiiDee par la France , et la nouvelle maxime pro- 
gressive : Vaisseaux libres, marchandises libres, que l，Angle- 
terre repoussait naguere obstinemeot, a et^ adoptee par elle. 
C'est Ik un progrte manifeste, mais est-ce bien , comme quel- 
qaes-uns paraissent le croire, un progres au delk duquel on ne 
puisse aller? Les coutumes de la guerre maritime ne laisseot- 
elles maiDtenant plus rien k d&irer? Sont-elles pleinement 
conformes aux int^rets gen^raux des nations, et aux interets 
particuliers des belligerants eux-memes? 

Pour r^soudre cette question importante, nous avons a 
examiner d'abord quelles entraves l'application des principes 
exposes dans la double declaration de la France et de 
FAngieterre apporte au commerce de la Russie avec le 
reste du monde ； nous avons k rechercher ensaite si ces 
entraves r^pondent parraitemeDt au but que les puissances 
occideotales se soot propose en les ^tablissant, si elles sont, 
oui ou non, line « bonne arme de guerre. » 
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IV 

Depais le commeacemeat de ia guerre, les ports russes de la 
mer Noire, de la mer Baltique et de la mer Blanche, ont ivi 
mis SQecessivemeDt en ^tat de blocas, en sorte que le eom- 
inerce maritime de la Russie avec le reste du monde se troaie 
iftterrompu , au moins par la voie direcce. Voilk one premiere 
eiitrave que la guerre apporte aux relations commerciales. 

Quelqoes-nnes des puissances neutres ont encore impost des 
restrictions soit k la sortie, soit au transit des articles de cod- 
trebande de guerre. C'esi ainsi que laPrusse a interdit le transit 
des armes et des munitions de guerre par sa frooti^re de YEA, 
et que le gouveroement napolitain a apporte quelques obsta- 
cles k la sortie des sonfres. • 

Enfin, 1'empereur de Russie a prohib 豸 ('exportation des 
c^r^ales et des metaux pr^cieux. 

Telles soat les priocipales mesures, affectant le commerce 
g^o^ral, qui ont 6t6 prises depuis le commencement de la 
guerre. Ges mesures sont, da reste, parfaitemeDt conformes a 
la loi iDternationale. Le blocas g^n^ral des porls russes, par 
exemple, ne pent soulever aucuoe reclamation legitime, puisqne 
ce blocus se trouve effectu^ k Faide d，une force maritime sof- 
fisante. 

Mais ces mesures restrictive^ ont-elles bien toate Fefficscite 
qo'ou leur attribue? Voilk ce qu'il s*agit d f examiner. 

Recherchons , en premier lieu, quel dommage le blocas 
des ports russes peut infliger au commerce de la Russie et 
aux int^r^ts des nations qui sont en relations d'affaires aYec 
ce pays. 
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Chacun sait que le commerce ext^rieur des nations, m^me 
les plus avanc^es dans I'industrie, n'a qu'une faible importance, 
en comparaison de leur commerce int^rieur. A plus forte raison 
en peut-on dire autant des pays oil la production est encore pea 
developpte et ou le regime prohibitif aajout^ ses entraves arlifi- 
cielles aux obstacles natarels qui s*opposent a rextension des 
relations commefciales avec le dehors. Telle est 】a situation de 
la Russie. 

Selon M. de Tegoborski, le commerce int^ricur dc la Russie 
porte sur une valeur annuelle de 5 milliards environ. Ce com- 
merce est exerc^ par quatre classes ou gutldes de n^gociants, 
presque tous russes, et il s'opere k 1'aide (Tun capital que 
M. de Tegoborski evalue, d'aprfes 】es donn^es que lui four- 
nissent les certiGcats d^livres aux negociants inscrits dans les 
guildes， a 465 millions de roubles argent, soit 1,860 millions 
de francs. Ce capital est presque entierement russe. 

Le commerce ext^rieur de la Russie porte sur une valeur 
bien inrerieure. II atteint h peine, anoee moyenne, le chiffre 
de 800 millions, dont 400 pour les importations et 400 pour 
les exporlations. Les trois quarts environ de ce commerce 
s，effectuaient, avant la guerre , par la frontiere maritime. 
Cest done un mouvemenf d'affaires de 600 millions qui se 
trouve plus ou moins entrave, d，un cot^ par la mise en ^tat 
de blocus des porls russes ； d'nn autre c6te, par les defenses 
d'exportation decret^es en Russie meme. 

La portion de ce commerce, soit environ les deux cin- 
quiemes qui s'effectuaient par la iner Noire, se trouve presque 
enti6remeDt suspendue ； la portion qui s'effectuait par la mer 
Baltique est simplement deplac^e. Au lieu de cootinuer k 
s'op^rer par les ports de Riga et de Oonstadt, elle a pris la 
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voie de Memel, port prassien, situ^ pres de la frootiere russe. 
Les merchandises russes sout traosport^es k Memel par la voie 
de terre, et r^exp^diees de \h 9 sous tout pavilion, k rexceplion 
toutefois du pavilion russe. Les marchandises etraugeres sent 
apportees de meme k Memel, sous tout pavilion, puis reeipe- 
di^es en Russie par la voie de terre. II en resulle ao surcroi( 
de frais pour le commerce, mais du moins les transactioos ue 
sonl pas complelemeDt interrompues. Le gouvernemeat russe 
s,est attach^, du reste, k coinpeoser cet accroissement de frais, 
en diminuaDt les droits d'entree sur les articles d*imporUtion 
^trangere qui pouvaieat s'ea trouver affectes (1). 

En ^valuant k la moiti^ du commerce maritime de la Russie, 
e'est a dire k 300 millions, dont 150 pour les importalions el 
150 pour les exportations, la portion que le blocos general de^ 
ports russes a suspend ue, nous serons certaiaement pluldt au 
dessus qa'aa dessous de la verile. Or, 300 millions, sur one 
valeur totale de 5,800 millions, composant rensemble du 
cammerce int^rieur et exterieur de la Russie, e'est l/19 e sea- 
lement. Considere comme uo moyen de guerre, comme une 
mesure destin6e k dimiouer les ressources de reimeHii, le 
blocus des ports russes oe saurait done etre bieo efficaee. Eh 
outre, si nous examioons la nature du commerce que le blocus 
a interrompu, et si nous recherchons en quelles mains il se 
trouve , nous pourroDS nous convaiacre que le dommage 
resultant de son interruption doit afiecter les interets etrangers 
bien plus encore que les inlets russet. 



(1) Les droits d'entree par les fronti^res de terre ont et^ r^duiis sar cen， 
sept articles exotiques et prodaits iiidastriels strangers, en verta (Tan ttkft^ 
r^prodjait dana la Gazette commreiale de Saint- P^ietsbourg da 11 jailietl8d4. 
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La Russie fouroit au reste de FEurope des substances ali- 
mentaires el des mati^reft premieres n^cessaires k Hndustrie. 
Ces subsistances et ces mat^riaux ne sont pas, k la v^rit^ , on 
monopole nature! de son sol et de sod climat. On peut se les 
procurer ailleurs. On peut demander aux £tats-Unis ud sup- 
plement de c^reales, au Canada an supplement de bois de 
construction, k la Belgique un supplement de lin， etc., pour 
combler le deficit occasional par les obstacles que le blocus 
oppose k rexportation des produits russes. Cependant, toutes 
ces denr^es qu，on retirait de la Russie, parce qifon les y trou- 
vait k meilleur marche qu'ailleurs , oot dA o^cessairement 
sobir an reacherissement plus ou moins considerable. On n'en 
est pas priv6 , mais on les paye plus cher. De Ik une premiere 
perle, un premier dommage pour les nations qui trafiquent 
habitaellement avec la Rnssie. 

La Russie, k sod tour, demande aa reste du monde une cer- 
taioe quantity de matieres premieres, de produits fabriqu^s et 
de comestibles. Elle acbete au dehors des vins, des soieries , 
des ^toffes de laine , des matieres tinctoriales 9 du cotou 
brut, etc. Le blocus de ses ports ay ant diminu^ rimportaace de 
ses achats, il en r^sulte un second dommage poor les pays qui 
lui fournissent habituellement ces denies. Quoique le d^bou- 
chi russe n'ait pas une grande importance, on se ressent a 
Lyon, k Epernay, h Reims, & Bordeaux, k Manchester, k Bir- 
mingham, a Sheffield, de sa fermeture partielle. La production 
y a diminu^ de toute la quantite que 】'on avait Fhabitude de 
fournir k la Russie, et que le blocus de ses ports empeche 
mainlenani de lui envoyer. 

Ainsi done rinterruption du commerce maritime de la 
Russie atteint de deux mani^res les int^rdts des nations qui 



308 



fiGONOMIE POLITIQUE ET DROIT PUBLIC 



sont eu relations d'affaires avec ce pays. D'abord 9 elle les oblige 
a payer plus cher toutes les denizes qu'elles avaient coutame 
de lui acheter ； ensnile, elle les prive d'une partie de lear 
debouch^ et diminue d*autant chez el les les emplois productifs 
(lu capital et du travail. 

Ce n'esl pas tout. En eDlravant I'exportation des prodaits 
naturels de la Russie et fimportatioD des produits fabriques et 
autres quelle retire de l^tranger, que fail-on ？ On Iranille, 
bien inyolontairement sans aucun doute, mais avec une effica- 
cite incontestable, k ren forcer et a perp^luer chez elle le 
regime prohibilif. Ed efifet, tout blocus equivaut, (Tune part, 
a un droit, plus ou moins 6leve selon la rigueur et l^leodae du 
blocus, qui serai t impose a la sortie des marchandises du pays 
onneuii ； d，une autre pari, k un supplement de droit qui serait 
impost k rimporlatioD des marchandises ^trangeres dans ce 
pays. Quelle influence eel exhaussement du tarif doit-il exercer 
sur la production de la Russie? II doit evidemmeat dScouragn 
la production des mati^res brutes que la Russie expedie au 
dehors, et encourager celle des articles fabriques que ses mana- 
factures produisent en concurrence avec (Stranger ； il doit 
provoquer un d^placement partiel du capital et du travail de h 
nation, aux d^pens de l，agricullure et des industries extrac- 
tives, au profit de rindustrie proprement dite. La Russie four- 
uira desormais k retranger uqe quantite moiudre de ses pro- 
duits naturels, et elle lui demandera moins de produits fabri- 
ques. La paix survenant, ne faudra-l-il pas bien accorder un 
supplement de protecliou aux industries qui seront nees on qui 
se seront developp^es grJtce au blocus? L^tat de choses arlilh 
ciel que FinterruplioQ des communications aura crte pendant la 
guerre se prolongera ainsi daus la pais, et nous n'ayons pas 
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besoin d'ajouter que fAngleterre et la France n'y perdront pas 
moios que la Russie elle-meme. 

Chose curieuse ！ En informant sa legislation douani^re, 
rAngleterre a travaille a faire prevaloir dans le monde le 
regime salutaire de la liberie du commerce. En bloquant les 
ports russes, elle travaille, au conlraire, k recr^pir et k exhaus- 
ser les vieux murs de la prohibition. Le « galant s> amiral 
Napier protege , dans la Baltique , les colonnades russes con ire 
rinvasion des colonnades anglaises , comme son vaillanl col- 
logue fraDQais protege les soieries de Moscou contre les soie- 
ries de Lyon, et le champagne national de la Crim^e contre le 
champagne etranger de Reims et d'Epernay. GombieQ les pro- 
tectionistes russes doivent b^nir ces legions d，aclifs et vigilants 
marins qui prot^gent ainsi « Finduslrie nationale » de la 
Russie, mieux que oe la prot^rent jamais les douaniers du 
czar, et gratis I 

Sans doute, le blocus des ports russes n'est pas nuisible seu- 
lement k la production et au commerce des nations ^trangeres. 
La Russie en souffre aussi. Elle est obligee de payer une sur- 
taxe sur le plus grand nombre des merchandises qu'elle re^oit 
de l'etranger, et les d^penses de ses populations se trouvent aug- 
mentees d'autant, k moms qu'elles ne consenteut k se passer 
des produits que la guerre a rench^ris. Mais il faut remarquer 
que les importations de la Russie se composent, pour la plus 
grande part, d'articles de luxe, en sorte qu，un rench^rissement 
de ces articles, ou une diminution de leur consommation, ne 
saurait lai causer ud grand dommage. En revanche, elle doit 
souffrir davantage des entraves que le blocus oppose h ses 
exportations. Cepeodaot ici encore le mal est plus limite qu，on 
ne suppose, et ce n'est pas d^ailleurs sur les intents russes qu'il 
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retorobe principalemeDt. Eo eslimanl, comme le fait II. Tego- 
borski d'apres les dooo^es officielles , a 8,176 millions la 
valear anoaelle des produits bruts du sol rasse, el Ik 150 mil- 
lions la diminution qoe le blocus des cotes maritimes de h 
Russie occasioooe dans rexportation de ces produits, on trouve 
que la perie n'esl que d'un cinquaDte-qnatrieme, c'est a dire 
d*uoe fraction trop peu considerable pour diminuer sensible 
meat les ressoorces que Fagriculture el le commerce de Fempire 
fooroissent au gouyernement. Eo outre, il faut remarquer que 
la plas grande partie de cette perte est supportee par les ndgo- 
cianls qui font ie commerce avec Felraoger. Or, land is que le 
commerce ioterieur de Fempire appartient k des ndgociants 
rosses, et se troave aliment 谷 par des capitaux rasses, le com- 
merce ext^rieur , au contraire 9 appartient presque entire- 
raent la des maisons ^trang^res, anglaises, franQaises, alle- 
roandes, etc., ^tablies en Russie, et il est alimeote par des 
capitaux ^traogers. En reality, les int^rdts russes ne sont 
atteinls que dans la proportion la plus faible par le blocus des 
ports de la Russie. 

Faisons une simple hypoth^se. Supposons que les amiraax 
iran^ais et anglais s'avisent de saisir un Davire de guerre sue- 
dois, un danois, un prussien, un autricbien, unano^ricaiii, elc, 
qu'ils joigDent h cette floltille de Da vires neutres trois ou qoatre 
vaisseaux de haut bord fraD^ais et anglais, et qu'ils fassent 
sauter le tout, afin de faire sauter en meme temps un yaisseau 
russe, comment leur conduite sera-t-elle qua)ifi6e? II n'y aura 
certainement qu*une voix pour condaamer une si dtrange et 
si injustifiable operation de guerre. Pour peu qu,on se donoe 
la peine d'y r^fl^chir, cependant, on se convaiacra que le blocus 
coiQiiiercial de la Russie est une operation da m^me genre. 
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C'est une operation qui a pour resultat dlnfliger aux int^ts 
anglais, fran^ais et Deutres , ud mal dgal " ou 5 pour faire 
subir aux int^rets russes un mal ^gal h 4. N'est-ce pas absolu- 
meat comme si les amiraus qui commandent les flottes anglo- 
fran^aises sacrifiaient trois ou quatre de leurs vaisseaux , et 
aulant de vaisseaux neutres , pour faire sauler ud vaisseau 
russe? 

On peut done affirmer que le blocus commercial de la Russie 
est une operation qui cofite plus qu'elle ne rapporte, c'est k 
dire une mauvaise operation de guerre. 

Le blocus commercial a pour complement n^cessaire la 
cbasse & la propri^te maritime de 1'eDnemi, et celte chasse 
s'opire activement dans les mers qui baigneot la Russie , et 
jasque sur les c6tes memes de cet empire. 

Les puissances occiden tales se sont interdit, ^ la vdril^, de 
delivrer des lettres de marque pendant celle guerre ； mais 
el les n*ont pas renonc^ pour cela k courir sus aux propri^tes 
ennemies en mer. Elles se sont reserve le monopole des arme- 
ments en course, voilk tout. C'est ainsi que les flottes anglo- 
fran^aises ne se sont pas born^es ^ interdire Faeces des ports 
russes au commerce Stranger, mais qu'elles ont dono^ la chasse 
aux navires de commerce russe dans la mer Baltique et dans la 
roer Noire, et qu'elles en ont saisi un grand nombre. Elles ont 
fait plus : dans la mer Baltique, par exemple, elles ont capture 
des nayires de commerce russes, non seulement en mer, mais 
encore dans certains ports qui n'^taient point saiBsamment 
fortifies; elles ont enfin op^r^ des d^barquements et d^truit 
des masses de bois de construction, de chanvre, de goudron et 
d'autres mat^riaux propres & la navigation f qui se trouvaient 
deposes le long des c6tes« 
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Ces operations sont, pour la plupart, da ressort des cor- 
saires. Pr&enteot-elles ud avantage r^el k ceux qui s'y Hvrent? 
Voilk ce qu'il s'agit de recbercher encore. 

Franklin remarquait judicieusemeot, il y a uq si^cle, qiie les 
corsaires exercent, somme toute, un assez mauvais metier : 

' Dans le commencement d'une guerre, remarquait-il, quelques 
riches b&timents, ne se tenant pas sur leurs gardes, sont surpris et cap- 
tures ： ce qui encourage les premiers aventuriers venus a equipcr 
d'autres navires arm^s. Mais Fennemi^ devenant plus attentif, eqaipe 
avec plus de soin ses vaisseaux marchands; ils vont Qaviguer sous la 
protection des convois. Ainsi, pendant que les corsaires se multiplient 
pour les prendre, le nombre des vaisseaux sujets a fitrepris et leur Yalcnr 
diminuent tellement, qu'il y a beaucoup de courses oii les depema 
excedent le gain ； et comme eel a arrive dans les coteries, quoique des 
particuliers trouvent un butin profitable, la masse des aventuriers perd, 
puisque la depense faite en ^quipant des corsaires pendant la guenf 
excede de beaucoup la valeur des objets captures. Ajoutons a oela la 
perte nationale du travail de tant d'hommes , pendant le temps qu'ils 
sont employes, qui non seulement d^pensent en ivrogneries et en exces 
oe qu'ils gagnent, mais qui, outre cela, perdent leurs habitudes d'indus- 
trie, sont rarement capables d*une occupation raisonnable apres la 
guerre, et ne servent qu'd augmenter le nombre des voleurs et des ？ ao- 
riens. Les entrepreneurs mSme qui ont 6te assez heureux pour acquerir 
promptement des richesses sont portes a mener une vie dispendieuse; 
et cette habitude ils la conservent encore quand leurs moyens ont dim" 
nu《, et die finit par les miner ： juste punition que le Ciel leur enroie 
pour avoir, de sangfroid, ruin6 tant d'honndtes et innocents marchands 
avec leurs families, dont k subsistance etait gagn^e en servant les inte- 
r^ts communs de rhumanit6. • 

Ces observations sont applicables aux navires de guerre que 
les gouvernements emploienl comme corsaires, aussi bien 
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qu'aux navires qui soot arm^s eo course par des particuliers. 
Nous allons, du reste, nous en convaincre en dressaDt le bilan 
des operations qui ont ^t^ dirigees contre la propri^t^ ennemie, 
dans la mer Ballique. Nous verrons que le passif de ces opera- 
tions depasse visiblemeot leur actif. 

Nous trouvoDS dans un rapport de ramiral Napier, en date du 
18 juin 1854, un resume des operations de Fescadre volante du 
contre-amiral Plum ridge du 5 mai au 10 juin, qui renferme 
des doDD^es precises sur le dommage inflig^ k la propriete 
ennemie, dans la mer Ballique. Les instructions du contre- 
amiral Plumridge pouvaient se resumer en trois mots : prendre, 
d 豸 truire, brftler, et i! les a remplies h la lettre. « II a d^lruit 9 
lisons-nous dans le rapport de sir Charles Napier, 46 navires 
k flot et sur chantier, jaugeant 11,000 tonneaux ； de 40,000 k 
50,000 barriques de poix et de goudron ； 60,000 metres cubes 
de poix brute, un grand nombre de tas de bois, de perches, de 
planches et de sapins ； des voiles, des cordages et autres agres 
maritimes, s'elevant k udc valeur de 3 a 400,000 liv M saDs avoir 
perdu un seul homme (1). » En outre, un grand nombre de 
navires de commerce russes et plusieurs navires neutres qui 
aTaient essaye d^eofreiDdre le blocus ont et£ captures dans la mer 
Baltique et dans la mer Noire. Ce soot les propri^t^s et le com- 
merce maritimes de la Finlande qui ont ^t^ principalemeDt 
- atteiDts par ces razzias, line partie des 醒 nilions oavales qui 
ont ete detruites h Brahestadt , k Uleaborg et sur les autres 
points de la c6te de la Finlande, se trouvaient, k la v^rit^, 



(1) D^peche da Tice-amiral Napier. A bord du Due de Wellington, Baro- 
Sund, 18 juin 1854. 
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dans les magasins du gouvernement, et elles ^taient destines 
a la marine imperiale; mais une autre portion, beaucoup pins 
considerable, appartenait k des particuliers russes ou Stran- 
gers, et celle-ci n'a pas ^t^ plus respect^e que la premiere. 
Voilk done, pour nous servir des expressions de Franklin, uoe 
foule « d'honniles et innocents marchands » ruin^s avec leurs 
families, tant par la suspension de leur commerce que par la 
saisie ou la destruction de leurs propri^s. Wo\lk ia popab- 
tion maritime de la Finlande priv^e de son gagne-pain et 
r^duite h la mis^re. Gette population enaemie n'est pas, dob 
plus, seule k souffrir des manx qui Iui sont inflig^s en verta dv 
droit de la guerre. Les populations amies de la Suede et de 
la Norw^ge, qui entretenaieot avec la Finlande ud commerce 
oil elles puisaient en grande partie leurs moyens d'existence, 
n'en souffrent guere moins. 

Quel avantage la mine des populations inoffensives de la 
Finlande peut-elle procurer aux puissances coalites conlre la 
Russie ？ La destruction de quelques centaines de naYires dc 
commerce, compl^tement impropres k la guerre, de qaelques 
milliers de tonneaux de goudron et de metres cubes de sapio, 
amoindrira-t-elle sensiblement ses ressources militaires? Les 
munitions navales viendront-elles h manqner, pour cela ， dans 
un pays od abondent toutes les mati&res premieres n^cessaires 
k la navigation? Enfin, la ruine inflig^e h quelques milliers de 
n^gociants et de p£cheurs, le long des c6tes, diminnera-t-elle, 
d'une manure appreciable, les ressources financi^res (Too 
empire qui compte 66 millions d'habitants? N'est-il pas &nr 
dent que le tort caus^ au gouvernement ennemi t par la ruine 
des populations inoffensives des c6tes, pourra entrer ii peine en 
ligoe de compte? 
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Maintenant, quel benefice direcl les puissances coalis^es 
coDtre la Rassie retirent-elles de la destruction ou de la saisie 
des propri^t^s privies des sujels russes? Les pi opri^s detruites 
ne leur procurent evidemmenl aucun profit. Quant aux pro- 
pri^tfe saisies, teiies que les navires captures, elles ne profitent 
qu'aux capteurs, qui s，en partagent la valeur, conform^ment 
aux usages etablis. Dans les commencements de la guerre, les 
parts de prises peuvent procurer des benefices assez importants 
aux equipages des navires employes corome corsaires, mais ces 
b^n^fices diminuent peu 2i peu, selon la remarque judicieuse de 
Franklin, et ils finissent par devenir insigoifiants. 

Voilk pour ce qui concerne Yactif de ce genre (Foperalions. 
II nous reste k examiner quel en est le passif. 

Quand on veut d^truire le commerce maritime de rennemi, 
on est oblige d v employer h cet office un nombre plus ou moins 
considerable de navires de guerre. Ces navires cessent de con- 
courir aui operations militaires proprement diles, pour etre 
affects k celles du blocus commercial. Leurs frais d'armement, 
d'entretien y etc., doivent, eo consequence , etre portfe au 
passif de ce genre d'operations, absolument corome ceux des 
navires arrays en course pour le compte des particuliers. Voili 
une d^pense que 1'on pourrait s'epargner, si I'on respectait le 
commerce et la propri^te priv^e de rennemi en mer comme 
sur terre. On pourrait reduire la flolte de guerre du nombre de 
navires employes comme corsaires, sans qu'elle s'en troav&t 
affaiblie, puisqae ces navires ne coocoureot pas aux operations 
mililaires proprement dites. 

Mais cetie ^conomie mat^rielle serait le moindre avantage que 
l，on obtiendrait en renonQanl aux blocus commerciaux et aux 
armements en course. On en obtiendrait un autre qui d 谷 pas. 
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serait beaucoup celui-i^, en mettant fin & la demoralisation et 
^ la jalousie que les parts de prises occasionneot parmi les 
Equipages. 
A la demoralisation d'abord. 

Les remarques de Franklin k cet egard sont, eo effet, appli- 
cables aux corsaires qui travaillent pour le compte des gouvei- 
nements, aussi bieo qu'k ceax qui travaillent pour le compte 
des particuliers. Des hommes qui out realise de gros benefices 
en faisant main basse sur la propria privee s'accoutumenl diffi- 
cilement, plus tard, k se contenter de leurs modestes appointe- 
ments ou des benefices moderes d'ane hoonete Industrie. II 
y a grande apparence que, la paix venue, ils augroenteront 
le nombre « des voleurs et des vauriens. » 

A la jalousie easuite. 

Tandis que les equipages des navires employes aux opera- 
Uods militaires proprement dites exercent un metier dangereui 
pour un salaire modique, les Equipages des navires employs 
comme corsaires peuvent r^aliser de gros benefices en sus de 
leur paye, sans courir presque aucun risque. Nous avons vu, 
en effet, que la prise de 46 navires de commerce et la des- 
truction (Tune masse de munitions navales n'ont pas eoule un 
seul homme k rescadrille de Famiral Plumridge. N'est-ce point 
Ik une in^galit^ bien faite pour decourager les marios employes 
aux operations de guerre, et exciter chez eux un juste mecoo- 
teotemeDt? Leur moral ne doit-il pas s，en trouver affaibli, et 
ne sait-on pas quelle influence le moral des troupes exerce sor 
le succes d'une guerre? 

Ce n'est pas tout. Non seulement une puissance bellig^rante 
s'affaiblit mat^riellement et moralement en employant ooe 
partie de sa flotte de guerre k courir sus aa commerce ennemi. 
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mais encore elle fortifie materiellemeat et moralemenl son 
adversaire. 

Elle le fortifie materiellemeat, voici de quelle maniere. Ces 
populations maritimes que le blocus prive de leur gagne-pain 
sont obligees de deinander k la guerre meme de nouveaux 
moyens d'existence. Ne pouvant plus se livrer en paix au com- 
merce qui les faisail vivre, elles se mettent k courir sus, k leur 
tour, au commerce de Fennemi. (Test ainsi que les corsaires 
engendrent les corsaires (1). Ou si les armemcnts en course ne 
sont paspossibles^ elles fournissent ud contingent plus nombreux 
et mieux dispose a la marine militaire. Des marins exerces qui 
seraient demeur^s au service du commerce, et que la violence 
seule aurait pu arracher k leurs occupations paisibles, s'en- 
rolent de plein gr6 dans 】a marine militaire, lorsque la marine 
marchande ne leur offre plus d'emploi. Supprimer cetle con- 
currence que la marine marchande fait k la marine militaire 
pour le recrutement des Equipages, n'est-ce pas fortifier son 
ennemi, au lieu de l，affaiblir? 

On le forlifie encore moralement, en exasp^rant les popula- 
tions, dont on ruioe le commerce. Telle est la vraie origine de 
la plupart des haines nationales, que 】es conquerants out su 
exploiter avec une babilet^ si deplorable. Ed France, par 
exemple, c'est parmi les popalalions du littoral de I'Ocean que 
rAngleterre a toujours it& le plus detestee. Pourquoi? Parce 
que ces populations ^laient incessamment victimes des razzias 
que la marine mililaire et les corsaires britanniques dirigeaient 



(1) Le gouvernement firan9ais a, du reste, si bien compris cette verity 
qu'il 8，est attach^ a faire lever l'interdit dont les Turcs ay&ient frappd le com- 
merce grec, en vue de diminuer la piraterie. 
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contre leur commerce et leurs propri^t^s mari times. A icsr 
tour, elles ^taieot toujours prates k courir sus ^ r Anglais, et 
cbacun sail quels dommages les audacieux corsaires de Saint- 
Malo et de Dunkerqae onl inflig^s au commerce britannique. 
Les m^mes causes n^engendreront-elles pas, selon toate appa- 
rence, les memes resultals h V6poqae actuelle? Au debot de la 
guerre, les puissances occiden tales comptaient plus ou moms 
sur les sympathies de la Finlande, annexee, contre son gr^， a 
la Russie, et sur Fauxiliaire de la Sa^de. N T est-il pas a 
craindre que les razzias ex6cut6es sur les propriety des popa- 
lations fiolandaises ne contribuent k rattacher ces popola- 
lions k la Russie, en excitant leur haine contre les autears des 
depredations dont elles sont victimes? N'est-il pas k craindre 
aussi que les populations neutres de la Baltique , qui ont subi 
le contre coup des dommages infliges au commerce fiolandais, 
ne se mootrent desormais beaucoup moins sympathiques k la 
cause des puissances occideo tales (4)? 

(1) Ces pr6visions ne se trouvent que trop jastifi^es par les ^T^nements. 
Ainsi, nous Hsons, dans une correspondance de V lndipendance belgt, que la 
flotte anglaise 6prouve la plus grande peine k se procurer des pilotes, depuis 
qu'elle a aneanti le commerce paisible des populations riyeraines de la Baltique. 

耱 La frigate anglaise le Leopard, k bord de laqnelle se troave le vice-amiral 
Plumridge, qui 6tait entr6 dans le port de Qrisslehamm pour y engager nn 
certain nombre de pilotes da pays, avait repris la mer sans avoir pu aitebdre 
son bat, malgre les hauts gages et les avantages p6caniaires que Famiral tou- 
lait accorder aax pilotes. II parait qu'il se manifeste parmi les habitants de 
ces ootes one grande exasperation contre les Anglais, qui ont rain6 leur com- 
merce par suite des nombreuses captures de na vires op6r6es par leurs eroiaeors 
dans cette mer. » 

(Independance beige da 21 mai. Correspondance de Hamboarg.) 

D*un autre cot6, le gouvernement russe, mettant a profit la r6action que lw 
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Si done on fait le compte des operations dirig^cs contre le 
commerce et la propriete priv^e des sujets ennemis, ou s*aper- 
qoit que le passifde ces operations remporte singuli&rement sur 



razzias de l'amiral Plamridge ont suscitee contre les Anglaift, s'est d^cid6 k 
armer les populations de la Finlande. 

» II se confirme, lisons-nous encore dans YIndependance beige t que le gou- 
vernement rnsse, rassur^, depais les incendies de Brahestadt et d'Uleaborg, 
sur les sentiments de la population finlandaise le long des deux golfes, a fait 
distribuer des armes en grande quantite a tons les hommes yalides, pour 
s'opposer aux tentatives de debarquement qui pourraknt enoore €tre entre- 
prises par Fescadre yolante de Famiral Plumridge. Le gouvernement a, en 
outre, ordonne la creation immediate de deux bataillons de chasseurs finlan- 
dais de mille hommes chacun, et pris dans les districts de Wasa, d'Abo et 
d'Uleaborg. Un plus grand nombre de ces bataillons seront successivement 
cr^s dans les autres districts de la Finlande ； leur equipement et leur entre- 
tien pendant la guerre actuelle seront supports par chacun des districts 011 
les bataillons seront organises. On calcale pouvoir mettre ainsi sur pied dix 
k douze mille hommes de boos tirailleurs, en 6tat de repoasser les d6bar- 
queinents. » 

{Independance bel^e da 16 juillet. Correspondance de Hambourg.) 
Voici maintenaut pour ce qui concerne la Sa^de : 

» II est a remarquer que la presse sa6doise qui, au d^but, se faisait onani- 
mement l'6cho des sympathies nationales, en engageant cbaleureusement, il y a 
trois mois, le gouvernement a prendre une part active a la guerre, s'est scind6e 
aujocird'hui , k ce sujet, en deux partis ： les joamaux de l'opposition conti- 
nuent de pousser & la guerre, et de se montrer fayorables a rAnghterre ； tandis 
que les organes conservateurs, 6imm《rant les pertes immenses qu'6prouve le 
commerce, par suite des executions commises par les Anglais sur des pro- 
pri^t^s privees, no se font pas fante de caracteriser ces actes, et de feire res- 
sortir Fatteinte qa'ils portent a la prosp^rit6 commerciale et industrielle du 
royaume. • {IndSpendance beige da 28 juillet. Correspondance de Hambourg.) 

On voit que les razzias de ramirai Plumridge ont fait admirablemeiit les 
affaires du cz»r. 
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leur actif; qu^elles couteot beaucoap plus qu'elles ne rap- 
portent, alors meme qu'elles soot accomplies dans les circon- 
stances les plus favorables 9 alors meme que les represailles 
sont le moins a redouter. D'oii la conclusioo qu 9 il y anrait 
profit a y renoncer, profit dod seulement pour la civilisation eo 
g^ral, mais encore pour les puissances qui en prenneot Fini- 
tiative; en deux mots, que toute nation en guerre est intSressee, 
au simple point de vue du succes de ses operations militaires, a 
respecter le commerce et la propriety privie des sujets ennem^ 
$ur mer aussi bien que sur terre. 

Sans doute, il peut etre utile, sur mer comme sur terre, 
d'interrompre, d，une maniere momeDtanee, les communica- 
tions de rennemi. Cela peut etre utile, notamment, lorsqu'on 
veut reduire une place forte par la famine, ou empecher le 
ravilaillemeot d'une armee. Dans ce cas, on ^tablit un blocas 
slratigique ； mais ce genre de blocus, qui esl dirige con ire des 
places fortes ou des arinees, diff^re esseDtiellement du blocus 
commercial 9 qui est dirige contre des populations inoffensives, 
ei I'on peut aisement les distinguer. 

Ce que nous venons de dire du blocus commercial et des 
atteintes port6es aux propri^tes privees des sujets enoemis 
peut s'appliquer aussi aux entraves opposees au commerce des 
marchandises designees sous le nom de contrebande de guerre. 
Ces entraves , qui gen en t sur tout le commerce, en ce qu'elles 
rootivent la visile, toujours plus ou moins vexatoire, des bati- 
roenls marchands neulres par les croiseurs des puissances bel- 
ligdrantes, ces entraves soul loin, eu effet, d'avoir reiBcacite 
qu'on se plait a leur attribuer. 

Remarquoos d'abord que la designation d'articles de contre- 
bande de guerre est fort elastique, car il n'est pas possible 
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d'etablir une ligne de demarcation exacte et rationnelle entre 
les articles qui sont k l'usage de la guerre et ceux qui sont k 
Fusage de la paix. Les substances alimentaires, par exemple, 
ne servent-elles pas k nourrir les soldats comme les ouvriers, 
et les uus et les autres D'emploient-ils pas ^galemenl le fer et 
I'acier? Aussi a-t-on longtemps discut^ pour savoir quels arti- 
cles devaient fitre compris sous la denomination de contre- 
bande de guerre, et cette question n'est-elle pas encore vid^e. 
M. Henry Wheaton, qui en fait l'objet d'un examen approfondi, 
dans sa remarquable Histoire des progres du droit des gens en 
Europe, se borne k constater que la tendance g^D^rale a 6i6 de 
reduire de plus en plus le Dombre des articles de contrebande 
de guerre. 

• On pourrait remarquer, dit-il, une tendance g^n6rale , dans les 
trait^s, vers r^tablissement du principe limitant le catalogue des objets 
de contrebande a ceux qui, dans leur €iai ordinaire, servent a Fusage de 
la guerre, en excluant ceux qui n'ont pas encore 6t6 transformes en 
instruments de guerre quelconques. Telle fut la definition de la contre- 
bande dans le traite de commerce de 1778, entre la France et les £tats- 
Unis d'Am^rique, et dans les trait^s de neutralite arm^e de 1780, entre 
les puissances de la Baltique. Cependant, la confiscation du soufre et 
du salpStre par ces traites peut 6tre justement taxee d' inconsequence, 
en probibant les deux substances desquelles, avec 1， addition d'une troi- 
sieme, on peut fabriquer la poudre de guerre, mais qui n'ont pas encore 
ete consacr6es k cette destination. * 

Les articles de contrebande de guerre, sans avoir ^te toute- 
ibis specifies d'une maniere precise, comprennent actuellement 
les munitioDs de guerre, el les substances qui servent sp^ciale- 
roent it les fabriquer, plus, & ce qu，il semble , la plupart des 
munitions navales. Nous avons vu que certaines nations neu- 

icoKOM i 霆 rou riQOs, t. ii. H 
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tres ont pris des mesures pour entraver la sortie ou le transit 
de quelques-uDs des articles aiosi qualifies. Bornons-noos a 
dire quelques mots de ces mesures, qui nous paraisseot, an 
plus haut degr6, arbitraires et illusoires. La Prasse, par exein- 
pie, qui a defend u le transit de$ armes et des mueitioDS de 
guerre vers sa fronti^re de l，Est, n^urait-elle pas d& interdire 
en meme temps, par toutes ses fronti^res, la sortie des armes 
et des munitions de guerre d'origine prussienne? En se bor- 
oant a une prohibition partielle du transit, a-l-elle fait autre 
chose que de proteger ses propres manufactures d'armes conlre 
celles de la Belgique? Enfin, a-t-elle agi d'uoe manure bten 
conforme aux lois de la neutrality, en entravant les approvi- 
sionnements militaires d'uDe des puissances bellig^rantes 9 sans 
entraver, du meme coup, ceux des autres? Le gouvernemeot 
napolitain a montr^ plus d'impartialil^, en ioterdisaot aux 
navires de commerce des Deux-Siciles de transporter des sou- 
fres vers le$ pays en etal de guerre. Mais cette mesare n'a-t-elk 
pas le d^faut d'fitre parfaiteiDent illusoire? Elle peot occa- 
siooner uq certain dommage aux armateurs Dapoliiaius, qtfelle 
prive d，un element de fret; elle n，en peut causer aux bdligf 
rants, qui trouveront sans peine d'autres navires pour lair 
apporier le soufre dont i)s ont besoin. 

On se convaincra, au surplus, fort ailment, en interrogeaot 
rhistoire des guerres pass^es, que les prohibitions de ce genre 
n'ont jamais eu aucune efficacite. Souvent on a vu des nations 
se r^signer k demander la paix, faute des ressources ncces- 
saires pour coolinuer la guerre ； jamais on n'ea a vu s« 
r^soudre k subir les exigences de l,ennemi, faute de muoitiofis 
de guerre. 

La veritable conlrebande de guerre consiste d^ns les res- 
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sources k Faide desquelles les munitions s'act^tent, et celle-lk, 
on ne l'atteint pas, on ne peul pas Fatteindre. Depuis le com- 
mencement de la guerre d'Orient, les puissances bellig^rantes 
ont contracts des emprunts plus ou moins considerables pour 
subvenir aox depenses eitraordioaires qu'elle leur occasionne. 
La France a emprunie 250 millions ； l'Angleterre ne s*est pas 
borate k augmenter sod incame-iax 9 elle a demande un supple- 
ment de ressources k sa dette flottante ； la Russie, de son cdt^, 
a ouvert un empruot de 50 millions de roubles (200 millions 
de francs). Les capitalistes des nations neutres preonent part k 
ces emprunts de guerre, aussi bien que les sujets des puis- 
sances bellig^raotesy et Fod ne possdde aucun moyen veritable- 
meat efficace de les en empdcher. La coalrebande de guerre , 
par excellence, celle qae Fon a nomm^e, k bon droit, c le nerf 
de la guerre, » ^chappe done, en vertu de sa nature m&me 9 k 
Paction des lois prohibitives. Gela ^taat, a quoi bon imposer 
au commerce des entraves et des genes qui ne peaveot exercer 
aacune influence appreciable sur 1'issue de la lutte? 

Nous nous coDtenteroas aussi de faire une simple observa- 
tion 9 au sujet de la prohibition que le czar a ^tablie k la sortie 
des cereales et des m^taux pr^cieux. Gette prohibition demon- 
Ire, k notre avis, mieax qu'aucun rai 讓 nement ne pourrait le 
faire, toute rabsurdit^ du blocus commercial des ports russes. 
Le czar prohibe la sorlie des cereales et des m^taux de son 
empire, parce qu，il la juge avantageuse h ses ennemis. Les 
puissances occidenlales entravent, de leur cot6 9 la sortie des 
produits russes, parmi lesquels les c^ales tiennent le premier 
raog 9 parce qu'elles la jugent avantageuse au czar. £videm- 
meat, on se trompe ici d'un cdte ou d'un autre. Ajoutons qu，on 
pourrait bien se tromper des deux cot^s. Les puissances occi- 
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den tales font, nous croyons t f avoir d^montr^, uoe mauvaise ope- 
ration en mettant la Russie en 谷 tat de blocus , le czar n'eo 
fait pas une roeilleure en completant ce blocus par une prohi- 
bition, doQt les propri^taires fonciers et les exploilants des 
mines de sod empire ne manqueront pas de lui imputer le dom- 
mage. N'aurait-il pas agi avec plus cTbabilel 豸 en laissaot aui 
croiseurs anglo-fran^ais, qui pretent gratuitement maioforte a 
ses douaniers, tout Podieux de cette prohibition? 

V 

R^sumons-Dous. A l,origine, les droits de la guerre sodi 
sans limites. Lorsque deux peuples sont en luUe, tout ce qoi 
appartieot k Fun, personnes on propri^t^s 9 peut itre delruit 
ou saisi par I'autre. Mais la loi 豸 conomique de la division du 
travail ayant s^pare peu k peu les fonctions sociales, une dis- 
tinction s'etablit entre les personnes et les propri^tes qui soot 
directemenl appliqu^es aux travaux de la guerre, et celles qui 
demeurent attach^es aux oeuvres de la paix. On commence a 
respecter celles-ci, non par humaoit^ ou philaalhropie, mais 
par int^ret, afin de venir plus ais^ment k bout de celles-li. 
C'est ainsi que le respect des populations inoffensives et des 
propri^s privees est devenu une des lois de la guerre k tare. 
Sans doute, cette loi est trop souveot enfreinte; mats Fexpe- 
rience y ram^ne sans cesse, en demontrant qu'elle n'est jamais 
m^connue impunement. 

Les lois de la guerre maritime n'oDt malheureasement pas 
|)rogress6 aussi vile. Les memes propri^t6s que les belligeranis 
se sont accoutumes k respecter et k prol^ger sur terre, ils con- 
linuent k les saisir ou a les d^truire sur mer. D'oh pro?ien( 
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cette difference de procedfe? Elle provient de ce que les belli- 
g^rants ne sont pas iot^resses d'nne mani^re aussi immediate 
et aussi visible h respecter, sar mer, les personnes et les 
propri^t^s privees de la nation ennemie qu ils le sont sur 
terre. Cest, en consequence, in rinitiative des neulres, et non 
^ celle des belligeranls eux-m£mes , que la civilisation est 
principalement redevable des progres realises dans les coutumes 
de la guerre maritime. 

Cependant, les bellig^rants sont in Presses h respecter le 
commerce et les propri^t^s privies de fennemi sur mer comme 
sur terre. Pour n'fitre pas imm^diat et visible k tous les yeux ， 
cet interet n'en est pas moins r6e\. En faisant le compte des 
entreprises dirig^es contre le commerce et la propriety privee 
de rennemi en mer, on peut s'assurer, en effet ， que ces entre- 
prises cofltent plus qu'elles ne rapportent, qu'elles sont de 
« mauvaises operations de guerre. » II y aurait done avantage 
k les abandonner et k mettre, sous ce rapport, les lois de la 
guerre maritime en harmonie avec les lois de la guerre ^ terre. 

II est regrettable que les puissances Occiden tales a'aient pas 
mieux compris cette verite. Sans doute, leurs declarations, 
au sujet du droit des neulres, marquent ud progres dans les 
coutumes de la guerre maritime, mais ce progrfes ne suffit 
pas. Qu'elles n'h^sitent done pas marcher plus avant dans 
la voie du respect de la propria; qu'elles renoncent k 
intercepter le commerce maritime de rennemi, ^ courir sus aux 
propriety privees en mer, et k faire des razzias sur les cdtes ； 
qu'elles respectent, en un mot, tout ce qui est du domaine de 
la paix, poor concentrer leurs efforts sur ce qui est du domaine 
de la guerre, et elles seront amplement recompens^es de cette 
coDduite habile autant qa'humaine. 
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LE DKOIT DE LA PAIS ET LE DROIT DE LA GUEmRB (l). 



I 



Nous ne connaissons paB de science plus arri^ree que celle 
qui a pour objet d'etudier les rapports des nations entre eHes， 
de constater Ieurs obligations el leurs droits re^pectifs. Eb 
vain, les progres de Findustrie et du commerce, le d^veloppe- 
ment des voies de communication, rabaisseraent des barrieres 
douanieres 9 onl modifi6 profood^ment la situation respective 
des peuples civilises ； en vain, le pb^nomdne nouveau de b 
solidarite iDternationale s'est-il manifest^ comme une conse- 
quence de ces progres, le droit des gens est demeure ce q«ie 
ravaient fait les Grotius, les Puffendorff, les Selden, les Bju- 
kershoeck et les autres jurisconsultes d'avant 1， 豸 poque de Wall 
et d'Adam Smith. C'est aiosi, pour ne citer qu'un seul exempie, 
qae le droit des gens continue k reconnattre aux gouvernementN 



(1) icomomUie beige des 12 novembre 1859 et 9 ffivrier 1861 
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du xix e siicle, comme il le reconnaissait k .ceux des si^cles 
pr^dentb, le droit de la guerre , quoique l^tat de guerre 
affecte aujourd'hui 】a communaut^ des peuples civilises bien 
autrement qn'il ne 】，affectait il y a deux gi^cles, quoiqu'il leur 
inflige actaellement des dommages dont on n'avait autrefois 
aucuoe idee. 

Ainsi, k la fin du xvn e siecle, la communaut^ d'int^rdts que 
le commerce exl^rieur a fail naitre et grandir dans une pro- 
gression rapide entre toutes les nations civilisees, n'^iait pas 
encore un element assez important pour que le droit des gens 
pftt s'y arrfiter. Koas ne poss^dons pas de donates statistiques 
suffisantes sur l^tat des importations et des exporiatioos inter- 
nationales ^ la fin du xvn e sricle ； mais nous savons, par 
exemple, que le commerce ext^rieor de rAngleterre, qui com- 
mengait k se placer k la tSte des nations commer^antes, ne 
d^passait pas 5 a 6 millions de liv. st. en 4689. 

Encore la plus grande partie de ce commerce se faisait-elle 
avec des colonies dont le trafic ^tait presque exclusivement 
rdserv^ h la m^tropole. Aujourd'hui le commerce ext^rieur de 
rAngleterre atteint le chiffre de 7 k8 milliards, et le commerce 
des colonies o'y est plus compris que pour un quart. Le com- 
merce exlerieur des autrcs nations europeennes s'est accru 
dans des proportions analogues, et, en Belgique, en Hollande, 
en France et en Allemagne nous le voyons doubter tous les 
quinze oo yingt ans. Ce n'est pas tout. La communaut^ des 
int^rdts internationaux ne s^tablit pas seulemeot par l^cbange 
rapidement croissant des produhs, il s^lablit encore par le 
passage et le placement de plus en plus frequent des capiiaax 
(Tun pays daas un autre. Les capitaux anglais, par exemple, 
connnaoditeot uae bonne partie des entreprises de chemins 
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de fer da continent^ les capitaux suisses alimentent Fiadastrie 
de l，est de la France, les capitaux beiges sont en train d'extraire 
les richesses roio^rales que rec^le le sol de FEspagoe, etc. En 
outre, les emprunts publics attirent indiff6remment, sans aocan 
souci du « principe des nationalit^s, » les capitaux etrangers 
aussi bien que les capitaux indigenes. Or, le total des dettes 
publiques des £tats europ^eas d^passe actuellement 50 mil- 
liards, et l，on estimait r^cemment h 25 milliards le mootant 
des capitaux des compagnies par actions qui exploilent les 
chemios de fer, les services de navigation k vapeur , les 
mines, les manufactures, dans toute 1'Europe. Voilk done on 
foods de 75 milliards environ sur lequel porteDt les transac- 
tions des diiKrentes bourses, maintenant relives par des fils 
t^l^graphiques et devenues k ce point solidaires, que tout 
^nement qui affecte l'une se r^percute iastantanemeot daos 
les autres, absolument comme si elles ne formaient phis qu'un 
seul et meme march^. 

Ces phenomenes, les Grotius, les Puffendorff, et les autres 
vieux theoriciens du droit des gens, ne pouvaient en avoir 
aucune id^e, k uoe ^poque ou le commerce international etaii 
dans 1'enfance, le credit public k d'embryoo et ou le 
principe de FassociatioD n'avait encore donn^ naissaoce qn'i 
une demi douzaine de compagnies privil^giees exploitanl le 
commerce colonial et la iraile des n^gres. Mais on ne peut 
plus aujourd'hui, quelque goAt qu'on ait pour la routine scien- 
tifique, les passer sous silence, et ils sont de nature k modifier 
profond^ment les vieux us et coutumes du droit des gens. 

Ainsi, on con^oit qu'k une ^poque oil chaque peuple avail, 
en fait, une existence k peu pr^s isol^e et ind^pendante, ou il 
n'avait avec les autres peuples que des rapports peu nombreux 
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et intermittents, les gouvernements pussent se croire investis 
du droit de la guerre, et exercer ce droit sans restriction, sans 
avoir aucune autorisation k demander, aucune justification h 
produire et aucun compte h rendre aux autres. Ed effet, le 
domniage qa*une guerre engag^e entre deux nations pouvait 
causer k une troisi^me, etait relativement insignifiant; il ne 
d^passait pas beaucoup celui qu'une querelle engagee entre 
deux tribus de Peaux-Rouges, pour la possession d，un terrain 
de cbasse, pouvait occasionner aux Iribus voisines. A la condi- 
tion de respecter le territoire et la propriety des neutres, on 
pouyait exercer le droit de la guerre y sans que personne eut 
rien k y voir. 

Mais il n'en est plus de meme aujourd'hui. Quoi qu'on fasse, 
de quelque respect que l，on entoure le territoire et la propriete 
des neutres, on ne peut plus, par suite des changements sur- 
venus dans les rapports internationaux, par suite de I'etablis- 
sement d，une communaut^ croissante d'int^rets, faire la guerre 
sans porter une alteinte s^rieuse et profonde aux int^rets de la 
g^n^ralit^ des peuples civilises. Quoi qu'on fasse pour r^duire 
la guerre aux proportions (Tun fait local, elle devient, en vertu 
des nouveaux rapports que 】a mulliplicatioa des capitaux et 
rentrelacemeot des int^rets commerciaux out etablis, un fait 
giniral. Autrement dit, la guerre qui n'affectait sensiblement 
autrefois que les interets des parties belligerantes, est devenue, 
au siecle ou nous sommes, une nuisance universeUe. 

Qa'en resulte-t-il? C'est que le droit de la guerre qui ^tait 
jadis absolu et illimite (le nation a nation, se trouve aujour- 
d'hui en presence d'un autre droit, d，un droit nouveau issu de 
la communaul^ croissante des interets internationaux, et qu'on 
pourrait nommer le droit de la paix m 
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Servons-Dous d'uoe simple comparaison poor ilhistrer ce 
cbangemeDt survenu dans les rapports deft nations et, par 
coDS^quenl, dans rexistence du droit de la guerre. Supposoos 
que deux bomme8 aient une querelle, et que, faale du boo 
sens et dc la morality n^cessaires pour la vider k ramiable par 
devant arbilres, ils aient recours k la force. Us s，en YODt dans 
un pr6 f loin de toute habitation, et ils ddgaineot. Nul ivideiD- 
ment n'a rien k y voir, Nul n'a le droit positif de s'interposer 
pour les emp^cher de s*entretuer k leur aise, puisque tel est 
leur bon plaisir. lis sont les maitres de leur vie, — laqodle 
n'a pas d'ailleurs, selon toute appareoce y une valeur bie 鑫 haute, 
一 ils peuvent la risquer et la perdre, sans que les aatres 
hommes aient k s'en ^mouvoir beaucoup. Mais sapposons 
qu'au lieu d,user de c leur droit de la guerre » daos un cam- 
four desert, oil ils ne peuvent faire de mal qu'k eux-memes, 
nos deux ^cervel^s ou nos deux sacripants, comme on ？ oodra, 
s'avisent d'en user au beau milieu de la rue, et qu'ils compli- 
quent Faffaire en se servant d'armes k feu au lieu dVmes 
blanches ； supposons, par exemple, qu'ils se d^clarent la guerre 
et qu ils dechargent l'un sur 1'aulre tears revolvers eo pleioe 
rue de la Madeleine, quelle sera la situation et qu'arrivera-l-il? 
Leur « droit de la guerre » sera-t-il encore, comme dans lecas 
pr^denl, en tier et incoatestable? Les passaots dont ils com- 
promettent la s^curiM, les boutiquiers dont ils effraient la 
clientele, les proprietaires dont ils feraient baisser les loyeis 
s，il leur plaisait de contiouer longtemps ce jeu, dans no lieu 
habits, n'auront-ils pas le droit de leur courir sus et d'exigv 
d'eux au besoio des dommages-iot^rdts s,Hs ont estropte 
quelque bourgeois ou bris^ quelque yi trine? Ed vain, objec- 
teront-ils le droit natarel et imprescriptible qa'iU possideot 
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de s'entretuer k coups de revolver on autrement 9 on leur 
rtpondra avec raison qu，Hs ne peuvent exercer leur droit qn\ 
la condition de ne porter aucane atteinte au droit d，autrui, 
qu'ils peuvent s'entrecasser )a tete et les membres ； mais qu'ils 
n'ont aucun droit sur la tele et les membres, non plus que sur 
les vitrines des gens de la rue. Que s'ils persistent, on mettra 
la police k leurs trousses, et s'il n'y a pas de police, bourgeois 
et passants, apr^s s'fitre mis d，abord prudemment k l^cart , 
s'entendront h la longue pour en finir avec ces perturbateurs 
publics, qui rendent la rue dangereuse et arreteDt le commerce. 

Eh bien, tel est aujourd'bui l'^tat du monde civilis^ qu'il 
est impossible d'y user du « droit de la guerre, » sans casser la 
t6te k des passants inoffensifs et sans endommager les vitrines 
des bourgeois Strangers k la querelle. D'oii il r^sulte D^cessaire- 
raent que tout individu, particolier on souverain, qui pour une 
cause quelconque, legitime ou non, rompt la paix publique, agit 
par lk meme en enoemi vis- 仑 -vis de la communaut^ paisible, 
dont il trouble le repo$ 9 dont il compromet 1'existeDce et les 
int^rets. En vain fera-t-il valoir la bout£ de sa cause, la puret6 
de ses inteDtions et la grandeur de son « id 豸 e, » tout cela ne 
Fautorise pas k tirer des coups de pislolels dans la rue et k 
endommager les vitrines des bourgeois. A quoi nous ajouterons 
que ceux-lk dont il compromet la s^curit^, ont k leur tour le 
droit oaturel et imprescriptible de se jeler sur ce perturbateur 
public, si verlueuses que soient ses intentions, si sacr^ que soit 
son « but, » et de le mettre hors d^tat de nuire, absolument 
comme s'il s'agissaii du premier malfaiteur venu. 

Le droit de la paix, issu de la commonaut^ d'int^rets, cr^e 
par la civilisation, a done surgi en presence du droit de la 
guerre issu de Fisolement des temps barbares. 
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* Au moyen kge 9 remarquions-nous a ce propos, lors de la guerre 
d'Orient, la guerre pouvait d^soler pendant de longues ann^es la France 
et rAngleterre sans que les autres nations de l'Europe s'en ressentissent 
beaucoup plus qu'elles ne se ressentent actuellement d'une qnerdle 
entre deux potentate negres du S6n6gal ou de la Gninee. II n'en est 
plus de rn^me aujourd'hui, comme chacun sait. Quand une guerre yient 
a eclater entre deux membres appartenant a la grande communaute des 
peuples civilises, cette guerre inflige aussitdt un dommage in/viialle a h 
communaute tout entiere. C'est ainsi que la guerre d，Orient a deprime 
dans toute l'Europe le cours des fonds publics et des valeurs indus- 
trielles , ralenti la production agricole , industrielle et commerciale, 
port6 une mortelle atteinte k l'esprit d'entreprise, diminue, pour tout 
dire, la masse des revenus particuliers tout en contribuant a augmenter 
les ddpenses publiques. Ce dommage ne saurait dtre appr^ci6 aisement, 
mais il n'en est pas moins r^el, et si nous en devions mesurer l，6tendue 
aux souffrances dont nous avons 6t6 temoins, nous n'h6siterions pas a 
l^valuer a plusieurs millards pour "ensemble des nations qui se swi 
ab%tenue% de participer a la lutte. 

» Que resulte-t-il de la? C'est que non seulement toutes les nations 
sont de plus en plus interess6es a empdcher la guerre, mais encore, et 
comme consequence , que leur droit d'intervenir dans les querelles 
d'autrui acquiert chaque jour plus de force et d^tendue ； c'est que le 
droit d* intervention des nations spectatrioes d'une querelle ou d'unc 
lutte internationale, devient de moins en moins contestable; c'est, 
enfin, pour nous servir d*une comparaison empruntee au monde indua- 
triel, que la guerre acquiert chaque jour davantage, pour la grande 
communant^ des peuples civilises , les caracteres d'une • industrie 
dangereuse et insalubre (1). , 

(1) iconomiste belge 9 5 avril 1855. Da role politique des 亡 tats secondatres. 
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II est done bien clair que les nations civilises ont.Ie droit 
d'intervenir pour empScher des luttes qui leur causent, niSme 
quaDd elles demeurent complement neutres, un dommage 
positif et inevitable. 11 n'est pas moins clair qu'elles soot int6- 
ress^es user de ce droit, et qu'elles le soot d'autant plus que 
les nations bellig^rantes sont plus puissanles et qu'elles 
ont plus de relations avec Fensemble de la communaut^ civi- 
lis^e. Mais comment peuvent-elles en user d'une maniere 
efficace? ^videmmeot, en s'associant pour maiDtenir la paix 
generate, et en s'engageant toales k inlervenir, des qu'une 
querelle de nature h porter dommage k la communaut^, delate 
entre quelques-uns de ses mcmbres. 

D^, au surplus, cette association, ce concert pour empecher 
ou terminer des conflits qui, par suite du d^veloppement de la 
solidarity des nations, portent une atteinte inevitable aux inte- 
r6ts des neutres aussi bien qua ceux des belligerants eux- 
m^mes f cette association, ce concert existe d'une manure 
partielle ： depuis 1815, les principales puissances de FEurope, 
ou, pour nous servir de l'expression consacr^e , les graodes 
puissances, la France, I'Angleterre, l，Autriche, la Prasse et la 
Russie ont pris rhabitude de s'entendre et de s，unir chaque 
fois que surgit un diff6rend, une querelle entre des Etats infe- 
rieurs, et de r^gler ce differend, de terminer cette querelle par 
voie diplomatique, en se fondant sur les int^rets de la com- 
munaut^ civilisee. Ce concert des grandes puissances a rendu 
meme des services signals, en n^aintenant la paix du monde 
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dans des circonstances critiques, lors de la revolution beige, 
par exemple ； mais I'exp^rience d^mootre qn'il est iosuffisaot 
lorsque Fune ou ( autre des graodes puissances^ faisaot partie 
du concert europ^en, s'avise k son tour de troubler la paix 
publique. Cest Ik ce qui est arrive, comme oa sait, lors de la 
guerre d'Orient et de la guerre (Tltalie, c'est ce qui arrWera 
certainement encore si la guerre vient k ^clater 9 par exemple, 
eotre la France et l'Angleterre. 

Qu'y a-t-il done h faire? U y a k completer Fassociatioo des 
grandes puissances, le concert europ^en, par FadjooctioD des 
^tats secondaires plus int^ress^s encore que les graodes puis- 
sances au maintien de la paix g^n^rale. 

Supposons, ajoutions-nous encore, que les £tato secondaires, qui out 
abandonn6 jusqua present aux grandes puissances la direction exclu- 
sive de la politique g^n6rale de l'Europe; supposons que les £uts 
secondaires qui jouent dans la grande communaute d'iui^U des 
peuples civilises, le rdle des petits actionnaires que l'on exclat de 
toute participation au gouvernement de certaines compagniea indas- 
trielles, en arguant de l'insuffisance de leur apport, supposons qae les 
£tats secondaires cessent d'etre exclus de la direction superieare de 
cette grande communaute, et voyons ce qui arrivera. 

• La population de T Europe est d' environ 250 millions d'habitauts. 
Sur ce total 170 millions appartiennent aux cinq grandes puissances 
qui se sont attribu^ la direction politique de FEurope. Eestent pour 
les autres £tats 80 millions d'hommes, constituant une masse de forces 
egales a celles de deux ou trois grandes puissances, et dont il n'est tenu 
aucuu compte. Eh bien, supposons que chaque foia que la paix de 
FEurope est menac^e ou troubl^e, les £tats entre lesquels cette masee 
de forces est 6parpill^e, s'enteadent, se con£6ddrent pour agir ooafor- 
moment a Fint^r^t commun, supposons que le nombre des paisaaBces 



LA GUER&B 



335 



dirigeontes de U politique europ^enne, qui est aujourd'hui de cinq 
seulement, se trouve ainsi port^ ^ sept on huit, la security g6nerale ne 
s'en trouvera-t-elle pas sensiblement consolid^e?... Des guerres de 
conqu^tes, par exemple, seraient-elles encore possibles, si la puissance 
envahissante- avait a compter avec une coalition de six grandes puis- 
sances, dont deux constitutes par la confederation politique des £tats 
9econdaires auraient un int^r^t imm^diat a s'opposer a tout empiete- 
ment des forts sur le domaine des faibles? Cela ^tant, la politique de 
conqu^te ne deviendrait-elle pas visiblement une politique mauvaise et 
surann^e, une politique qui ne couvrirait plus ses frais ？ Ne finirait-on 
point par y renoncer, en 6conomisant une partie de l'appareil militaire 
qui est l,ou tillage n^cessaire de oette politique ？ Les grandes puissances 
desarmeraient done ou du moins elles r^duiraient leura armements, et 
les petites pourraient les imiter sans avoir rien a craindre pour leur 
secarit6. Tel serait le r^sultat inevitable de ^intervention active des 
peiits actionnaires de la communaut^ europ^enne daus les questions qui 
int^resaent Feusemble de cette vaste commanaute politique (1). » 



IH 



Que Fassociation politique des peuples civilises, en vue de 
prtvenir des guerres qu'ils ont le droit d'empecher et inUr4t k 
empecher , parce qu'ils en re^oivent d^sormais un dommage 
positif et inevitable ； que cette association se complete, s'^lar- 
gisse, que 1'on y fasse entrer les £tats secondaires， en propor- 
tionnant leur vote k leur importance, que 1'on y comprenne les 
£tats-Unis, main ten ant presque aussi rapproch^s de l'Europe 



(1) iconomisie beige, meme article 
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occidentale que la Russie elle-meme 9 bref, toutes les nations 
qui voudront participer aux b^n^fices de rassociatioo en accep- 
tant ses charges, et le monde cessera d'etre incessamment sur 
le qui-vive, la paix g^n^rale sera assuree d'ane maoi^re 
durable, sinon permanente. Car aucune nation ne serait 
assez pr^somptueuse, aucun despote assez fou pour affronter 
runioD de toutes les autres puissances. 

Reconstituer, en I'^Iargissant et en la rectifiant, cette Sainte- 
Alliance de la paix, ^bauch^e en 1815, sous rinfluence d'une 
pens^e bienveillante, oo pourrait dire humanitaire, de rempe- 
reur Alexandre I er , mais bientdt apr^s detouro^e de son veri- 
table but et devenue le mooopole d'un petit nombre de grandes 
puissances ； tel devrait done etre le but de tous les amis de la 
paix. Au lieu de recommander rabstention , la neutrality 
lorsqu，une lutte iaternaiionale vient d^soler le monde, et de 
isser triompher quand meme le droit duplus forty ils devraieot 
recommander runion, I'alliance de tous, poor empdeher une 
lutte dommageable ^ tous, et faire privaloir ainsi d'ane mani^re 
d^flnitive le nouveau droit de la paix sur le vieux droit de la 
guerre. 



角 



IV. 

LA PROPRlfiTfi INTELLEGTUELLE. 



ftCOMOUl POLRIQUBi T. II. 



DE LA PROPRlfeTE DES INVENTIONS (1). 



I 



CoDvient-il de reconnailre et de garaotir aux inventeurs un 
droit de propria Hlimit4 snr Ieurs oeuvres, ou bien faut-il se 
borner ^ lear conc^der le privilege de les exploiter d'une 
mani^re temporaire, et les faire rentrer ensuite dans le domaine 
public? 

Telle est la question qui se trouve actuellement pos 谷 e, et 
qui a sascit^, il y a quelqaes mois, uoe discussion int^ressante 
dans le Journal des icommistes ( c 2) • 



(1) Journal des ieommiaUs, septembre 1855 et jaavierl856. 

(2) Geiie discussion a €U ouverte par one remarquable lettre de M. Fr" 
d《ric Pasay, adress^e k M. Michel Chevalier, sur la question des brevets et 
les objections que soul^re la th6orie da monotaupole (noyembre 1854). Aceite 
lettre, dans laquelle le syst^me de la limitation de la dar^e <ks breretB* se 
txoaye yiyement d^idue, M. Jobard, Fiufatigable promoteur de la pro- 
pri^t^ kktellectuelle, a oppoe6 ane spirituelle defense da monotaapole (d^oem- 
bre 1855). En janyier, M. Jobard r^pond encore an r6dacteur en chef, 
M. Gamier, qui avait ajoat6 quelqnes notes h. la defense du monotaupole; et 
il lui pose, a son tour, vingt-quatre questions, qu'il r^dnit ensuite a vingt. 
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Cette question a une importance qu，on ne saurait mecoa- 
naitre. En effet, qui dit invention dit progres. La sociele ne 
progresse qu^ coup d'inveDtions. EUe demeurerait sUUod- 
naire, si rhomme ne d^couvrait point iDcessamment de noa- 
yeaax Elements, de uouveaux procedes, de nouvelles machines 
pour agrandir son domaioe et l'exploiter avec plus d'economie. 
Selon que la question de la propriety des inventions se trouve 
bien ou mal r^solue, elle peut done contribuer a acc6Ierer oo 
a retarder, dsms une large mesure, le diveloppement de la 
civilisation. 

Avant de chercher k r^soudre cette question encore pen- 
dan te, il faut, en premier lieu, avoir une opinion bien nette et 
bien arret^e sur rorigine de la propriete en general ； en second 
lieu, savoir s'il convient d^tendre le domaioe de la propriete 
ou de le restreindre. 

Deux opinons bien tranches se trouvent en presence, ao 



relatiTement k la propri6t^ des inventions, et a la concurrence. Dans le meme 
nom^ro, M. Yr6dino Passy r^plique, de son c6t6, a la d6fense du monoUo- 
pole. En f6vrier, paraissent * lea vingt questions de M. Jobard, « sniries de 
' Tingt r^ponses par M. Joseph Gamier. • Dans ses vingt reponses, M. Gar- 
iiier r6fute, avec la nettet6 d'ezpressions et la rectitude de jugement qn'on 
lui connait, les attaques que M. Jobard a le tort de diriger contre la ooucor- 
rence ； mais il laisse intact le principe de la propri6t6 intelleotuelle. En mars, 
la discussion est close par une nouvelle lettre de M. Jobard, soiyie de quelques 
obsenrations de M. Joseph Gamier. On voit que le Journal des AonomisUt 
a acoord6 one large et bienveillante hospitality ant partisans commc aoi 
adversaires de la propri6t^ des inventions, et e'est la tolerance ^daii^ 
dont il a £ut preuve en cette circonstance qui nous a encourage a r^clamer, 
k notre tour, son hospitality pour soutenir une these oppose k oelle qui a iie 
si brillamment d^velopp^e par M. Fr^d^ric Passy. 
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sujet de l'origine et du fondement du droit de propria, 
celle des economistes d，une part, celle des l^gistes et des 
socialistes de I'autre. 

Les economistes s'accordent, poar la plupart, k reconnaitre 
que la propria est fondle sur le travail et naturellement 
conforme ^ Futility commune ； que l'homme qui cr6e une pro- 
prWte par son travail se trouve justemeot et uttlement investi 
du droit d'en user et d'en disposer d'une maniere illimit^e dans 
1'espace et dans le temps, k la seule condition de ne porter 
aucane atteinte aux droits des autres membres de la soci6t《 
c'est k dire de ne point agrandir sa propri^t^ en empi^tant snr 
celle d'autrui ； en consequence, que la soci^te ou le gouverne- 
ment qui la reprfeente est tenu de reconnaitre et de prot^ger 
la propri6t6 dans ses limites naturelles, sans pouvoir la res- 
treindre ou Fentamer dans une proportion plus forte que cela 
n'est n^cessaire pour lui fournir les moyens de remplir sa 
fonction de protecteur ou d'assureur de la propriety. Les 
Economistes ajoutent que la propriete ^tant la base sur laquelle 
repose le m^canisme de la production et de la distribution des 
richesses, toute atteinte port^e k la propri^t^ occasionne ioevi- 
tablement une diminution de la production et une perturbation 
dans la distribution des richesses. 

Telle est, en r^suro^, I'opinion de la plupart des Economistes 
sur la propria. L'opinioD des l^gistes et des socialistes est 
diam^tralement opposee a celle-lk. 

Selon les I^gistes et les socialistes, la society ne se borne 
pas a reconnaitre et a garantir la propria, elle la cr6e 9 elle 
rinstitue; ce qui lui donne naturellement le droit d'en disposer 
k sa guise. Cette opinion anti-propri^taire, communiste, les 
legistes et les socialistes la fondent d'abord sur une appr^cia- 
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tioo confuse et inexacte de la manure dont la propri^te ae 
cree, ensuite sur uoe vue fausse ou incomplete du mecanisme 
de la production et de la distribution des richesses. lis soppo- 
sent que la soci^l^ prise dans sod ensemble est naturellement 
investie de la propri6t£ des ^l^ments mat^riels ou immateriels 
que 】e Cr^ateur a mis & la disposition de rhomme; que Fappro- 
priation exclusive d'une fraclion quelconque de ces ^ments 
constitue, en consequence, ud vol fait k la communaat^; que, 
cependant, rexp^rience ayant d^montre que ce vol peot etre 
accidentellement utile non settlement k ceux qui le coromettenl, 
mais encore k ceux aux d^pens de qui il est commis, il y a lien 
de le tol^rer dans une certaine mesure, dans de certaines 
limites. Cette tolerance k regard de la propria privee n，im- 
plique toutefois nullement pour la societe Fabaodon de son 
droit sup^rieur, de son domaine Eminent. Elle peut renoncer, 
d'une maDiere temporaire, k I'exercice de sod droit, il oe hu 
est point permis de s，en dessaisir. Cela lui est d f aiitaot moios 
permis que si Finstitution de la propria privee preseote 
quelques avaDtages , elle entraine, en revanche 9 de gra?es 
incony^oients et elle donne naissance k de criaots abas. Cest 
ainsi, disent les l^gistes et les socialistes, qu'elle am 会 oe trop 
souvent rassujettissement et roppression des classes non pro- 
pri^taires. II est done juste et n^cessaire de la limiter rigonrea- 
semen t, et, au besoin, de la supprimer dans ses manifestatioos 
les plus nuisibles. II est juste et n^cessaire aussi d v imposer aox 
propri^taires des charges et des obligations exceplionnelles, 
pour coropenser, autant que possible, le benefice da privil^e 
doDi ils se trouvent iovestis. Enfin, il est bon que la soci^ 
demeure toujours maitresse de revendiquer son domaine, de 
ressaisir sa propria, en r^voquant le privilege des pr^tendos 
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pro^i^taire&y autrement dit des us^rpateurs du domaine eooi- 
mfeu. Ne sierdit-elle pas le^ue, par exeoiple, d'exercer ce droit 
de reTendication k l'avantage de toos^ si ud r^fermatieur de 
genie venait k d^couvrir un syst^me d'organisatioii soeiale pltis 
parfait que le regime actuel, un syst^me d'organisation soeiale 
dans lequel la production serait plus aboodante, et la distribu- 
tion des richesses pllis equiuble que sous le regime de la 
propriete ？ 

Telle a 6U de tout temps et telle est encore, de nos jours, 
avec qaelques variaates 9 FopiDion des legtstes et des socialistes 
$ur la protpriete. Ges adversaires des ^cono^istes n'admettent 
pas, comme oa voit, que le travail cree la propria, en cr^aot 
la valeur qui en fait 1'objet ； ils n'admeUent pas, non plus, que 
la propria soit, dans son essence , conforme k I'atilitd com- 
删 ne; qu'elle am^ne, en vertu de la nature meme des choses, 
en vertu des lois qui gouverneat le monde ^cenomique^ un 
maximum d'abondance dans la production et de justice dans k 
repartition ； ils la considereat ^implement comme un expedieat 
• temporaire dont il faut se servir faate de mieux, comme un 
mal nimsaire qu'il faut tourer jasqu^ ce qu'on ait trouvd 
quelque moyen d'en guerir la soci^te, sans atteindre aucune 
de ses fonctions vitales, mais qu'il imported en attendant 9 de 
circonscrire autant que possible. 

Voilk quelles sont, avec des nuances interm^diaires, les deux 
grandes opinions qui existent au sujet de la propria. Selon 
l'une, la propria est fondle par le travailleur qui cree la 
valeur qa'elle repr^sente, et la soci^t^ se borae k la garantir. 
Selon Fautre, la propria n'est pas le fruit legitime da travail ； 
die est le r^sukat d'une usurpation ou d，un vol, partant tou- 
jours sujette k revendication. Selon Fune encore, la propria 
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est confonne dans son essence k rutilite commune, et les dob 
proprietaires eux-memes sont int^ress^s Ik ce qu'elle s'etende. 
Selon l'autre, c'est ud mal n^cessaire qu，il faat limiter, et doDt 
il importe d'empecher les progr&s 9 jasqu'k ce que le moment 
soit venu de l'extirper. 

Nous ne reviendrons pas sur ce d^bat. Nous le regardons 
comme vid^ pour le public special auquel nous noas adressons. 
Voici done quel est notre point de depart. Nous tenons poor 
d^montrd que la propria est pas un mal mais uq Men neces- 
saire ； que la soci^t^ est int^ress^e k ce que la propri^t^ soit 
reconnue et garantie dans ses limites naturelles, partonl oii 
elle se rencontre, et qu'en limitant on en imposant la propriete 
au del& de ce qui est n^cessaire pour la d^fendre et la conserve, 
la soci^ se nuit k elle-m£me. 

Ce point de depart ^tant bien marqu^ ， examinons si la 
faculty d'user et de disposer exclusivement d'une d^couverte 
que l，on a faite, (Tune combinaison utile que Foa a creee, 
coDstitue un droit de propria que la soci^te soit tenue de 
reconnaitre et de garaotir dans ses limites naturelles, ou si 
elle contient simplement 1'^toffe d'un privilege que la soci^te 
confere en le limitant selon son bon plaisir et en se r^servant 
le droit de le ressaisir quand cela lui parait utile. 

II 

Qu'avons-nous k faire pour nous assurer si la d^couyerte 
que l'on a faite, si rinvention que l，on a mise aa jour pea?ent 
conf<§rer un droit de propria ^gal k celui dont on jouit sur la 
terre que l'on a appropri^e, sur la maison que Foa a b&tie, sor 
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la pi^ce de drap que Yon a fabriquee? Nous avons h rechercher 
quels sont les Elements et les caract^res ^conomiques de ces 
produits particuliers de rintelligence humaine. Nous avons h 
examiner si les m^mes lois qui president k la formation et h 
la distribution des autres produits s'appliquent egalement a 
ceux-ci. Dans l'affirmative, ces lois etant essentiellement utiles 
et justes, poarquoi essayerait-on de derober k leur action les 
inventions et les d^couvertes? 

Comment invente-t-on? De quels 61^ments se sert-on pour 
inventer? 

On inveote en appliquant k ce genre de production les 
memes ^l^ments que l'on met en oeuvre dans toutes les autres 
industries, savoir du travail et du capital (en comprenant sous 
cette deroifere denomination les agents naturels appropri^s). 
Comme dans toutes les autres industries encore, la proportion 
de ces agents productifs varie selon la nature de rinvention ou 
de la d^couverte. 

Qu'il faille du travail pour inventer , autrement dit pour 
confectionner ou fa^onner le produit-invention, comme pour 
confectionner ou faconner tout autre produit materiel ou 
immat^riel, le produit-terre, le produit-maison, le produit- 
drap, le produit-enseignement , etc., cela ne saurait faire 
Fobjet d，un doute s^rieux. Parce qu，on peut citer ud petit 
nombre d'inventions et de d^couvertes , dans lesquelles un 
hasard heureux a singuli^rement facilite et acc^l^re roeuvre de 
Finyenteur , ce n，est pas une raison pour affirmer que le 
« hasard » est le grand artisan des inventions. On a trouv^ 
maiates fois des diamants et des lingots (Tor sans les chercher. 
Est-ce une raison pour affirmer que les diamants et les lingots 
d'or se produisent sans travail, par hasard? Qaand on examine de 
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pres le travail de Hnventeur, on s f aper(oit 9 aa contraire, qa f il 
n'en est pas de plus difficile, de plus &pre, et ajootons aossi, 
de p】us dangereux. La moindre invention exige un effort consi- 
derable et une tension continue des facull^s les pins rares et 
les plus delicates de riDtelligence. . 一 Comment avez-voos 
ddcouvert la loi de la gravitation? demandait-on un jour I 
Newton. En y pensant toujours, repondit le noble invenlcor. 
Eh bien, il n'y a pas d'autre proc^d^ pour d^couvrir , poor 
inventer, qu，il s'agisse de rinveution la plus grandiose ou la 
plus humble. Rassembler et combiner les ^l^meDts d'uae 
invention, c'esl un travail de tous les instants, un travail qai 
exige rapplication continue des forces de rintelligence et qui 
les use k ce point que peu d，hommes, meme parmi les plus 
richement doues, ont fait plus d'une decouverte de qadqoe 
importance. On peut ajouter encore que c'esl pendant une iris 
courte periode de la vie que les faculty intellectuelles pos- 
s^dent la vigueur el Felasticite n^cessaires pours'appliqaeraox 
rudes labeurs de 1'invenlion. EdCd, nous avons dit qu'aacnn 
travail n'est plus daDgereux. Qu'un simple ouvrier abuse de sa 
force physique, soit en portant des fardeaux trop lourds, soil 
de toute autre maniere, il court le risque de miner prompte- 
ment la santd de son corps, et de devenir iDvalide de boDBe 
heure. Mais rhomme qui fait oeuvre de 3on intelligence s'expose 
in un danger plus grand encore. L'excds d'application des facul- 
t^s intellectuelles en derange ais^meat le m^canisme sublime 
et fragile, surtout si le travailleur ne poss^de pas les ressources 
n^cessaires pour les entretenir, k Faide d'une hygiene appro- 
priie ^ leur nature ； s，il ne peut leur accorder ni le repos ni 
les d^lassements dont elles ont besoin. La folie, tel est le 
risque attache h ce genre de travail, et certes aucane indostne 
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dite dangereuse ou insalabre n'en comporte de plus redou- 
table. 

La production des inventions requieri done, dans une large 
raesure, le concours da travail , et ce travail exige, par la 
nature mime des objets auxquels il s'applique, la mise en 
ceuvre des facult^s les plus rares et les plus d^licates, partant 9 
tes plus co&teuses k entretenir. 

La production des inventions exige encore, dans une mesure 
plus ou moins eiendue, le concours du capital. Comme dans 
toutes les autres industries, ce capital est de deux sortes, 
immateriel et materiel. 

Le capital immateriel n^cessaire k rinventeur consiste dans 
la conoaissance des sciences qui ont trait k rindustrie dont il 
veut perfectionner les proc^des ou les machines, dans celle des 
proc^des et des machines d6jk en usage, etc. , etc. Ce capital 
immateriel devient Daturellement de plus en plus considerable, 
k mesure que les sciences et les arts augmenteDt la somme de 
teurs acquisitions. S'aventurer dans la carri^re de Finvention 
sans avoir pris la precaution de se munir des connaissaoces 
n^cessaires, e'est s'ex poser 9 soit k passer h c6i& des plus riches 
filous sans les voir, soit h explorer des veines dejk ^puis^es, in 
refaire des inventions d^jk faites. 

Le capita] materiel dont rinventeur a besoin consiste : 4° dans 
les mat^riaux et les appareils necessaires pour essayer les nou- 
veaax procedds, construire les modules des nouvelles machines 
et les mettre en oeuvre ； 2° dans une somme suffisante pour sub* 
venir k son entretien, ainsi qu》 celui du materiel et du person- 
nel dont il ne peut se passer, jusqu》 ce que son produit soit 
r^alis^ ； 3° dans la somme n^cessaire pour faire connaitre son 
produit-inveDtion et s'en assurer la propria. 
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Ce capital, dont les ^l^ments sont analogues i ceux des capi- 
taux n^cessaires dans les autres branches de la production, 
peut quelquefois s'^lever fort haut. Certaines machines pais- 
saotes et compliqu^es exigent des d^penses considerables en 
dessins, en modules, en mat^riaux de tout genre pour etre 
amen^es au point oh elles peuvent etre utilises avec a vantage. 

L'analyse que nous venons d'esquisser suffit, croyons-nons, 
pour d^montrer que la production des inventions exige, covie 

LES AUTRES BRANCHES PE L'lNDUSTRIE HUMAINE, LA COOPERATION DC 
TB AVAIL ET DU CAPITAL. 

III. 

Que les inventeurs n*aient pas plus que les autres productears 
le privilege de produire sans travail, et sans capital, voilk done 
un premier point qui nous semble acquis k la discussion. 

Mais il nous reste k examiner un second point, qui n'a pas 
une moindre importance. II s，agit de savoir si, en vertu dela 
nature particuliire de Findustrie qu'il exerce, l'mventeur se 
trouve investi de quelque avantage ou de quelque privilege qui 
lui permette de tirer de Femploi de son travail et de son capi- 
tal, un b^D^fice hors de proportion avec les profits des autres 
branches de la production ； s，il peut monopoliser, par exemple, 
le concours que la nature et la soci^t^ lui apportent dans la con- 
fection de ses (Buvres. 

S'il en 6tait ainsi, si 1'inYenteur avait le pouvoir d*exploiter 
k son profit exclusif et la collaboration de la nature et ceile de 
la soci^t^, il y aurait lieu, ^videmment, de le placer en dehors 
da droit commun ； il y aurait lieu de I'obliger k restitaer k ses 
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deux collaboratears ou ^ leurs repr^sentants le benefice resul- 
tant de leur cooperation 9 b^n^fice silr lequel rinventeur n'aurait 
evidemment aucun droit. Gette restitution pourrait avoir lieu, 
soit par rattribution k la soci^te du droit de propri^te de Fin- 
venteur, sauf k payer a celui-ci uoe indemnite pour sa part, soit 
par la limitation de ce droit, limitation calcul^e de manure k 
restitaer k la soci^t^ le b^n^fice resultant de sa cooperation et 
de celle de la nature. 

Recherchons done si les inventeurs doivent plus ^ la nature 
et k la soci^t^ que les autres producteurs. 

1。 L，inventeur peut-il s'attribuer le b^n^fice exclusif de la 
cooperation de la nature? 

Les agents naturels noo appropri^s concourent, dans une 
proportion plus ou moins forle, k la confection et k la mise en 
oeuvre du produit-invention . Le plus souvent , par exemple, 
e'est un agent nature] non appropri^ qui sert de moteur ou 
d'agent principal aux nouvelles machines. C'est l，eau vaporis^e 
pour la machine h vapeur et la locomotive, relectricit^ pour le 
t^l^graphe, la lumi^re du soleil pour la pbotographie, etc., etc. 




non appropriSs apportent aussi leur concours a toutes les autres 
industries; que la formation et la venue ^ maturity d'un grain 
de bl 豸, par exemple, s'opirent avec leur auxiliaire, aussi bien 
que la reproduction d'une figure par le daguerreotype ou la 
photographie. On ne peut done pas plus dire de rinTenteur 
qu'il monopolise 】a force ^lastique de la vapeur, les propri^t^s 
de l^lectricit^ et de la lumiere, qu'on ne peut dire de l'agricu]- 
teur qu'il monopolise la chaleur, la pluie et roxyg&ae de 1'air. 

2° L'inventeur peut-il s'attribaer les proflts de la collaboration 
gratuite de la society? 



350 



£G0N0MIE POLITIQUE ET DROIT PUBLIC 



Voici de quelle manure cette objection est commanemenl 
pos^e. L'homme qui produit un objet materiel, qui approprit 
uneterre, qui construit une maison, qui fabriqtie line piiee de 
drap， ne doit, dit-on, son produit qa*k lui-mdme, tandis que 
l'homme qui d^couvre un nouveau proced^, qui inyenie une 
machine est largement et gratuitemeot assist^ par la soci^. 
Gela ^tant y il est juste que le premier obtienne la propria 
pleine et enti&re de son oeuvre, puisque cette (Buvre n'esi doe 
qu'k lui seul; il est juste, aa contraire» que rinventeur partage 
avec la society, sa collaboratrice ； qu'il subisse mime les condi- 
tions qu'elle veut bien lui accorder, car elle a, le plus soovent, 
beaucoup plus contribu^ qu'il ne l，a fail lui-meme Ik la formatiim 
du prodoit-iavention. Sans le propri^taire foncier, la lerre 
o'aurait pas 6ti mise au service de la production ； sans l'ealfe- 
preoeur de b&timents, la maisoo n'aurait pas ■ constraile; 
sans le manufactiirier, le drap n'aurait pas etd fabriqa^ ； mais 
il ea eAt ^t^ autrement pour l，mvention. Tot ou tard, elle anrait 
vu le jour, grace au d^veloppement n^cessaire de l'experieoee 
et de FiDtelligence bomaines 9 lesquelies appaptienaeiit h. la 

^coutans k ce sujet M. Fr^d. Passy : 

« Celui qui posside un bien materiel en est le mailre abselu, 
et il Fest justemeat, parce qu'il n'y a rien dans ee bien (saufh 
liberal it^ de la nature qui en a fourai les ^l^meats), qui ne 
vienne de hii， directement ou indirectement ； soit qa'il rait 
extrait, transport^ et fa(ono^ lui-m£me, si c'est ua objet mobi- 
lier ； d^frich^, assaini, mis en culture, si c'esl uoe terre; soit 
qu'il ait paye k 4，autres, par son tmail ou par des objels repud- 
sentatifs d'un travail fait par lui ou k son profit, la peme el les 
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soins (^I^ments constitntifs de toute valeur) qui ont iait de ce 
bien ee qu f il est. ， 

Au contraire, ajoute M. Fr^d. Passy : 

« Prenez la d^couverte indnstrielle la plus elev^e comme la 
plus humble, la plus compliqude comme la plus simple, la plus 
inalteodue comme la plus sciemment poursuivie; il n'en est pas 
rnie, pas une seule, qui soit autre ehose qae le r^saltat nature! 




humaines, de cette intelligeace et de cette experience qui, 
acquises par les individus, appartiennent cependanl biea k la 
soci4t6, et font derhumanit^ comme le remarquaitjustemeot Pas- 
cal, comme un seol homme qui vivrait toujours et qui toujours 
apprendrail : il n'en est pas une, par consequent, je dis pas ane 
seole qui, si elle e&t echapp^ k celui qui en a l，honiieur, eut 
6^6 pour eela perdue pour le genre humatn l . » 

D'aprte Fautear des passages que nous venons de ciler ， le 
propri^taire d'un bien ma^riel, d'une terre, d'une maison, 
d'une ip\ice de drap, ne doit rien h la soci^l^. C,est de son ifidusr 
trie seule que provient la valeur qu'il a cr^e. II esl done juste 
qu'il ea demeure propri^taire seul. L'inventeiurdoityan contraire, 
k la soci^t^, la plupart des Elements de son invention. II est done 
joste qu'il partage avec elle. 

La distinction ^tablie par M. Fr6d. Passy est-elle fondle? 
Llnventeur d，un nouveau proc^d^ ou d'une nouvelle machine 



(1) Journal des JSconomisies, novembre 1854. 
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est-il plas assist 谷 par la soci^ dans la production et la mise en 
valeur de son oeuvre que le propri^taire foncier, le codsItiic- 
teur de maisons ou le fabricant de drap? Voili ce qu'il s，agU 
d'examiner. 

Prenons pour terme de comparaison rhomme qui approprie 
uoe terre a la production, le propri^taire foncier. Croit-on qa'il 
ne doive rien k l'exp^rience et k riatelligence humaines, k eette 
intelligence et k cette experience qui, acquises par les indivi- 
dus, appartieDnent cependant bien k la soci^te, pour nous ser- 
vir du langage de M. Fr^d. Passy? Est-ce lai qui a invent^ les 
instruments aratoires et les m^thodes agricoles dont il se s^t? 
Est-ce lui qui a perce les routes ct organist les serrices de 
transport qui lui permettenl de trouver ud debouch^ pour ses 
produits? Est-ce lui encore qui a ct66 rimposant appareil i 
l'aide duquel on lui garantit la jouissance et la libre disposilion 
de son fonds de terre et des produits qu'il en tire? EnGn, spec- 
tacle merveilleux : cet homme laissera sa terre oisive, ea 
jachires, et, au bout de dix ans, la valeur de cette terre aura 
d^cupl^ 9 parfois meme centuple. Comment se sera accompli 
ce ph^nom^ne? Par le developpement naturel de la sociel£ y par 
FaccroissemeDt de la population et de la richesse f qui aura 
transforme une plage d^serte en une cit^ populeuse et riche. 
Qui done pourra dire que ce propri^taire foncier ne doive rien 
^ rexp^rience et k rintelligence humaines, rien k la soci^t^? 

Sans doule, rinventeur utilise, & son lour, les iastram^its 
existants et les connaissances acquises par la soci^t^ au sein de 
laquelle il vit, mais, comme on \ient de le voir, il n'est pas seal 
k les utiliser. Sans 1'exp^rieDce acquise par la soci^ 9 sans ies 
connaissances et les inslraments qu'elle a accumul^s pour pro- 
duire, on ne ferait point d'inveations, ou Fon en ferait fori peu; 
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mais est-ce qu'on cultiverait la terre? est-ce qu'on Mtirait des 
maisoDS? est-ce qu'on fabriquerait du drap? Noas serious 
cnrieux de savoir ce que devieodrait uq proprietaire foacier, un 
entrepreneur de batiments ou un fabricant de drap, eo presence 
des seuls elements que lai fournirait la liberalite de la nature. 
Cet ^tat de choses s'observe au surplus chez les peuplades sau- 
vages, au seio desquelles l'experience et rintelligeoce acquises 
n'existent pas encore, oti la nature seule se trouve en collabora- 
tion avec le producteur. Y compte-t-on beaucoup de proprie- 
taires fonciers, d'entrepreneurs de batimeots et de fabricanls 
de drap? 

Tout producleur, qu'il ait invent 豸 une machine, d^frich^ uoe 
terre, construit une maison ou fabriqu^ une pidce de drap, doit 
beaucoup k l'experience et k 1'intelligeDce acquises, ajoutons 
encore aux richesses accumul^es par la society. La distinction 
^tablie par M. Fred. Passy n'est done pas fondle. Mais s'il en 
est ainsi, si rinventeur ne doit pas plus k la soci^te que le pro- 
prietaire foncier, le conslructeur de maisons, le fabricant de 
drap, pourquoi lui ferait-on subir un traitemeot different? 
Pourquoi lui ra?irait-oo son droit de propria, apr^s un delai 
arbitrairement Gx^ 9 tandis qu'on respecte iDd^finiment ce droit 
chez les autres producteurs? 

Ou il faut depouiller ^galement tous les producleurs, sous le 
pr^texte que la nalure et la soci^t^ les out tous assists, ou il 
ne faut depouiller personne. 

IV. 

II est done inexact de dire que rinventeur est assist 谷 dans 
soq ceuvre par la nature et la soci^t^, tandis que les autres pro- 
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ducteurs ne le sont pas. Mais peut-etre son industrie 6chappe- 
t-elle raction r^gulatrice de la concurrence ； peut-etre est-elle 
investie d，un monopole naturel ； peut-filre y a-t-il lieu, en con- 
sequence, de limiter la propri^t^ de rinventeur pour Fempecher 
de tirer de son industrie ud bdn^fice usuraire. C'est un dernier 
point qu,il s，agit d'examiner. 

On peut admettre comme demontres, en economie politique, 
les deux principes suivants ： 1° que les proGts de loutes les 
industries tendent incessamment k se mettre en eqailibre; 
2° qu'ils sont incessamment aussi ramen^s au niveau des frais 
de production, augments d'une part proportionnelle de prodnit 
net. Sous 1'influence de cette double tendance, qui assure la 
distribution utile de la richesse , toute industrie recoil la 
remuneration necessaire pour entretenir ses agents produc- 
-、』 ifs, personnel et materiel, comme aussi pour les augmenter, 
dans la mSme proportion que les autres branches de la pro- 
duction. 

L'industrie de l，invention ^chappe-t-elle k FactioD de cette 
double loi? L'inventeur, en admettaut que la propriety de son 
oeuvre lui fut pleinemeot garantie, recevrait-il, toutes propor- 
tions gard^es, une remuneration interieure ou sup^rieure k celie 
des auires producteurs ？ 

Si sa remuneration devait etre inferieare^ il n'y aiurait pas 
lieu ^videmment de limiter son droit de propriety. On devrait y 
ajouter, au contraire, soit par des honneurs, soit par des pen- 
sions, etc., afin de r^tablir 1， 谷 quilibre rompu k son detriment. 
Mais nous n'avons pas k discuter cette hypothtee, puisqa'elle 
n'est pas en cause. 

En revanche, si sa remuneration devail 6tre saperienre k 
celle des autres producteurs, si Findustrie de l'invention ^Uit 
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investie d'un monopole naturel, qui eut pour r^sultat d'elever 
d'une mani^re permanente ses profits au dessus de ceui des 
autres branches de la production , il y aurait lieu peut-elre de 
limiler la propri^te de Finvenleur, afin de neutral iser sod mono- 
pole et de rtduire ses profits au taux commun. 

Mais en est-il ainsi? L'industrie de rinvention est-elle inves- 
tie d'un monopole naturel qui rompe en sa faveur Pequilibre de 
la distribution des richesses? 

Admettons, pour un moment, que cette hypolh^se devienue 
une r^alit^; admettons que rindustrie de rinveatioo vienne k 
donner des benefices superieurs k ceux des autres branches de 
la production ； qu'arrivera-t-il?Ce qui arrive toujours en pareille 
circonstance. On verra in^vitablemeot les capitaux et les intel- 
ligences abandonner les autres industries moms productives 
pour aflluer dans celle-la, et ce d^placement sera d f autant pins 
rapide que la superiority des b^n^Gces des iavenleurs sera plus 
forte; il continuera de se produire, jusqu^ ce que l'equilibre 
soil r^labli, ^ moins, toutefois, que quelque obstacle ne vienne 
Tarrfiter. 

Quel pourrait elre cet obstacle? La raret^ des capitaux ？ Mais 
cette raret^, si grande qu'elle fut 9 n'empecherait point, soil les 
capitaux existants, soit les capitaux en voie de formation 9 de se 
diriger vers Industrie la plus avantageuse, jusqu'a ce que ses 
profits se fussent remis en equilibre avec ceux des autres bran- 
ches de la production. La rarete des intelligences propres an 
travail de rinventioQ? Mais l'experience alteste que Faptitude k 
inventer n'est pas aussi Hmitee qu'oo se plait k le supposer, car 
dans tous les pays ou Yon a accord^ aux invenleurs un supple- 
ment de garanties, on a vu aussitot s'augmenter leur nombre et 
se multiplier leurs oeuvres ； on a vu, pour tout dire, la concur- 
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rence se developper entre eux, en proportion de l'accroisseBient 
des garanties accord 谷 es k leur Industrie. 

La remuneration des inveDteurs ne saurait done, loutes pro- 
portions gard^es, s'61ever au dessus de celle des autres eate- 
ries de producteurs; on pourrait d^montrer encore, si cela etait 
n^cessaire, qu'elle ne saurait tomber au dessous ； qu'elle doit en 
fitre exactement Y^quivaknt. 

Gependant, objecte-t-on, voyez les ^oormes b^neflces que 
pourraieat procurer cerlaines inventions, si leurs auteurs en 
demeuraient proprietaires k perp^tuit^ ！ Voyez les colossales for- 
tunes qu，auraienl pu realiser uq Watt, un Arkwright, un Ful- 
ton, ud Wheatstone, si la loi n'avait pas sagement limite la 
duree de leurs brevets ！ N'est-il pas evident que l^quilibre de la 
distribution de la richesse aurait ^te rompu en faveur de c» 
ioventeurs privildgies, si l'oo n'y avait mis bon ordre en limi- 
ttint la dur^e de leur jouissaace exclusive? 

Cette objection nous louche peu, nous 1'avouons. Nous ne 
voyans pas pourquoi Findustrie des ioventeurs ne donoerait pas 
naissance k des fortunes colossales, aussi bien que celle des pro- 
prietaires fonciers, des banquiers, des negociants ou des raana- 
facturiers. Qu ud James Watt, un Arkwright, un Fulton ou un 
Wheatstone, l^gue des millions k ses descendants, et nous nen 
serous pas plus scandalises que nous ne le sommes de voir la 
post^rit^ des Percy en Angleterre et des d'Ossone en Espagoe 
jouir du revenu d'une province, et tant de banquiers, de n^go- 
ciaQts y de maaufacturiers ^galer, quelques-uns meme surpasser 
en richesse les descendants des aristocraties qui oal prot^e 
notre civilisation naissanie contre le torrent des invasions. Gar 
nous sommes convaincu que les services que les ioventeurs 
rendent k la soci^ peu vent justifier des fortunes pour le moins 
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egales k celles des vieux eonqu^rants du sol ou des rois de la 
ban que, du commerce el de rindustrie. 

Mais la question n，esl pas Ik. II s'agit simplement de savoir 
si, alors m&me que Findastrie des inventions donoerait nais- 
sance aux forlunes les plus colossales, elle devrait iire consi- 
deree comme investie (Tun privilege ou d'un monopole nature). 
Nous ne le pensons pas. Gbacun sail, en eflfet, que des forlunes, 
si colossales qu'elles soient, ne modifient en rien Fdquilibre 
general de la distribution des ricbesses. Parce que dix hommds 
seront devenus millionnaires dans une industrie, tandis qu'au- 
cune fortune cousid^rable ne se sera elevee dans une aulre 
induslrie voisioe de celled, il ne s'ensuivra pas que le niveau 
des profits doive differer daos l，une et dans 1'aulre. Car s'il est 
une verite parfaitement demootree, c'est que les gains extraor- 
dinaires ne manquent jamais d'attirer les capitaux et les intelli- 
gences, jusqud ce que les profits gimraux de Cindustrie oil Us $e 
produisent soimt descendus au niveau commun. 

Les profits de Finduslrie de rinveDtion ne sauraienl done 
depasser regulierement ceux d'aucaae autre branche de la pro- 
daclioo. En revanche, il est probable que eelte induslrie, con- 
sideree isot^ment, presenterait des in^galites considerables, a 
cause de sa nature cbanceuse et aldatoire. Nous ne saurions 
mieux la comparer, sous ce rapport, qu'k la peche des per les. 
Combien de pecheurs perissent sous les eaux ！ combicn ne rap- 
portenl que des perles a peu pr^s sans valeur, avanl que Fun 
d'entre eux, plus heureux ou plus habile, ait r^ussi h mettre la 
main sur ud joyau digue d'orner le front des sultanes ！ Combien 
finventeurs ddpeDsent leurs capitaux et leur existence dans lu 
poursuite ardeule d，une invention n^cessaire au progr^s de ]a 
civilisation, jusqu'k ce que cette perle inestimable devienne le 
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lot d'un de ceux qui la cherchent ！ Comme dans la peche des 
perles encore, ne faul-il pas, poar mainlenir les proOls g6ae- 
raux de 1'industrie de rinvention en ^quilibre avec ceax des 
autres branches de la production, que la chance heureuse pro- 
cure des b^n^fices assez elev^s pour couvrir les pertes subies 
par l*ech^aDce des risquesf De lk y I'inegalit^ des beneOces dans 
une Industrie si al^atoire , mais cette in^galite ne porte 
aucune atteiote a la loi g^nerale d'equilibre qui r^git la distri- 
bution des richesses; elle eu fournit bien plutot la confirmation. 

V 

Si nous avoDs r^ussi a demon trer que rinventeur n，est ni 
plus ni moins assist^ par la nature et la society que les autres 
categories de producteurs; qu，il n'est investi d'aucun monopole 
naturel ； qu'en admettant que son droit de propri6te 】ui filt 
pleinement garaoti, il ne serai t pas plus favoris^ qu'aucun 
autre producteur dans la distribution de la richesse ； qu,il ne 
recevrait que la somme necessaire pour eDtrctenir et renouveler 
ses agents product] fs, personnel et materiel, avec radjonction 
d'une part proportionnelle de produit net; si cette demonstra- 
tion est sufflsammeni claire, la partie esseotielle de notre t&che 
se trouve remplie. II ne nous reste plus qu*k examiner les 
r^saitats de la limitation impos^e ^ la propria des inventions. 

On invoque frequemment cootre le droit de propri^te des 
invenleurs le fait de la non reconnaissance de ce droit dans le 
pass 么 Si rinvention pouvait conKrer un droit de proprieli, 
dit-on, ce droit n v aurait-il pas ^t^ d4jk reconnu pleinement par 
les I^gislateurs? Aurait-on aUendu jusqu ，& nos jours pour le 
proclamer et le garantir? 
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A cette objection , on peut rtpondre d'abord, qu'aucun 
l^gislateur n'a encore pleinement reconnu et garanti aucune 
propriety ； qu'il n'existe pas dans le monde un seul pays ou la 
propriety soit assuree moyennant la simple reserve des res- 
trictions et des charges n^cessaires pour la prot^ger ； qu'elle 
est encore limine partout, soit dans son usage, soit dans sa 
durfe ； qu'il n'est done pas ^toDDant que le droit des inventeurs 
n'ait point encore 6i& reconnu et garanti dans sa plenitude. On 
peut repondre ensuite qu'il est inexact de pretendre que ce 
genre de propria n*ait point et^ protege dans le pass 谷. II l'a 
au contraire, k peu pr^s dans la meme mesure que tous 
les autres genres de propriete. 

Sous Pancien regime^ en effet, la propria des inventeurs 
avail des garaDties de deux sortes : des garanties de fait, deri- 
vant de la nature des choses, et des garanties de droit, d^rivaat 
de la loi. 

Les garanties de fait residaient dans la conservation du 
secret des inventions. L'inventeur, sachant que la loi ne lui 
accordait qu，une garantie insuffisante, ne divulguait point sa 
d^couverte. II la gardait pour lui et les siens, ou bien il la 
vendait k la corporation doot il faisait partie. Ce secret ^tait 
conserve avec soin, et l^gu^ de pere en fils; parfois il compo- 
sait tout l'b^ritage d'une famille. La plupart des secrets des 
metiers se sont ainsi transmis de sitele en si^cle, soit dans la 
meme famille, soit dans la meme corporation ， et ils ont 
constitu^, dans cet intervalle , des propri^t^s souvent plus 
sAres, mieux garanties que les propri^tes purement mat^rielles. 

Cependant, h mesure que les sciences se sont perfectionnees 
et vulgarisees, les secrets des metiers sont devenus plus diffi- 
ciles k conserver. Alors qu'est-il arrive ？ C'est qu'k mesure que 
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les garanties naturelles ou de fait sont devenues moins efficaoes, 
les garanties I^gales, devenant plus necessaires, ont ii& soQi- 
cit^es davantage. Ges garanties legates n'ont ii6 aucunemeDt 
refusees aux inventeurs, comme quelques-uns paraissenl te 
sopposer. Les inventeurs ont ^t^ investis de privUiges donl la 
duree ^tait parfois illimit^e. Or, il ne fant pas se tromper snr 
la signification qu'avait, sous Fancieo regime, ce mot privilege. 
II ne s'appliquait pas senlemeDt k quelques proprietes, mais a 
toutes. Les gouirernemeDts ^taient alors imbus de la th^orie 
des l^gistes sur la propria. lis se consid^raient comme senls 
propri^taires, comme seals investis de ce qu'ils nommaient le 
domaine Eminent sur toutes choses, et s,ils permettaient aux pro- 
pridtaires fonciers, aux capitalistes, aux travailleurs memes de 
tirer profit de leurs foods ou de leurs faculty productives, c'itait 
en vertu d,un simple privilege, toujours revocable selon le ban 
plaisir des gouvernants. Dans les pays oil les populations ^taknl 
iDtelligentes et ^nergiques, des limites furent successivemait 
apport^es au bon plaisir des gouvernants, en matiere de pro- 
pri^t^. Tantdt les droits que s'attribuaienl les gouveraemeDts 
sur les propri^l^s existantes farent ressaisis de vive force, (anldt 
ils farent rachet^s moyennani finance. A la verity, rien ne fat 
stipule en faveur des propri^t^s k crter : le goavernement 
consem le droit d'en disposer, jusqu^ ce qu，il en eAt aecorde 
la concession ou le privilege, soit k ceux qui les avaient cr^es, 
soit k d'autres individns ou corporations. Mais d^s ce moment 
les propri^s nouvelles etaient soumises k la loi qui r^gissait 
les anciennes. 

II est done inexact de dire que la propria des inventions 
n'a point prot^g^e dans le pass 谷. Elle Fa ^t^ par la nature 
des choses et par la loi, et sou vent cette double garantie 
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a 6t6 suffisante pour en assurer pendant de? sifecles la conser- 
vation dans la meme famille ou dans la meme corporation. Se 
faire un argument de ce qu'elle n'a jamais 6i6 recannoe dans 
sa plenitude sous 1'aDcien regime, ce serai t done fournir anx 
commuoistes une arme, qulls pourraient diriger contre toute 
propriety. 

Cette objection ^cart^e, voyons quels peuvent etre les rfeol- 
Uts du regime de la propriete limine dans le temps, qui a 
succ^de au regime des privileges de rancien regime. Que si 
Yon compare les deux regimes, on trouvera que le premier est 
sop^rieur au second, en ce que la propria de l'inventeur est 
reeoonue de droit, e'est k dire en ce que le gouvernemeDt ne 
peut refuser de la reconnaitre et de la garantir, quand l'inven- 
teur a accompli les formaliles et pay^ les redevances exig^es ； 
en revanche, que le nouvean regime est inferieur k l'ancien, en 
ce que les privileges pouvaient etre renouvcl^s el iDdefmiment 
prolong 谷 s， tandis qu'en vertu de la legislation actuelle, toute 
invention torn be dans le domaine public, aa bout d'uoe cer- 
taine periode, arbitrairement fix^e par le legislateur. 

Quelles soot les consequences de ce nouvel ^tat de choses? 

Nous ne nous occuperons pas de la multiplicity et de la 
complication des formality non plus que de I'^l^vation parfois 
excessive des redevances imposes & l'inventeur, qui sollicite la 
garantie de la loi pour h propridte qu'il vient de crder. Nous 
nous bornerons k fa ire observer que ces formalins et ces 
redevances, quand elles depasseot le D^cessaire, ne sont autre 
chose que des moyens de ddtourner les capitaux et les intelli - 
gences de la carri^re dc rinvention. Nous nous arreterons seu- 
lement k la limitation imposee k la duree de la propriete des 
iDVenteurs. 
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Les r^sultats de cette limitation sont loin d'etre uniformes. 
Taodis qu'elle atteiot et dimiDue, dans des proportioos plus on 
moins fortes, la propria d'une cat^gorie d'inventeurs, elle 
aisse inlacle telle d'une autre categoric Au moins celle-ci 
est-elle plus respectable que l'autre? Nous allons eo juger. 

C'est une erreur de croire que la duree de la propri^t^ des 
inventions soit perp^luelle. Les inventions se succedent et se 
remplacent, de telle sorte que leur vie moyenne, c'est a dire h 
p^riode pendant laquelle on peat les exploiter avec avantage, 
est assez courte. C'est k peine si un dixi^me des inventions 
faites et mises au jour dans le courant d，une ann^e se trouvent 
encore exploit 豸 es quinze ans plus tard. Les inventions qui 
durent ne sont pas plus nombreuses que les oeuvres litteraires 
qui survivent aux circonstances au seia desquelles dies out ete 
mises au jour. 

On peut done partager les inventions en deux grandes cate- 
gories : 1° celles dont la propria 谷 perd sa valeur avant Fexpi- 
ration du delai l^gal. Celles-ci sont les plus nombreuses, mais 
dies constituent le fretin des inventions. Elles comprenoent 
les allumettes chimiques saos odeur, les parapluies de poche, 
les lits-conimodes-tables-divans, etc., etc. : la loi limitative de 
la propria des inventeurs ne les atteint en aucune fa^on, 
puisqu'elles ont cess^ d'etre utilises, bien avant de tomber 
dans le domaine public ； 2° celles dont la propria coQsenre- 
rait tout ou partie de sa valeur aprcs Fexpiration da d^lai l^gal, 
si elle ne tombait point dans le domaioe public. Celles-ci sont 
les inventions dont Tutilitg est s^rieuse et durable, les oeuvres 
d，61ite, les fruits immortels du travail et du g^nie. La loi limi- 
tative de la propri^t^ des inventions les atteint, et en dimiaae 
la valeur dans une proportion plus ou moins forte, selon que 
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leur dur^e naturelle depasse plus ou moins la dur^e legalement 
assignee au droit des inventeurs. 

Quel est le r&ultat de cette in^galit^ de traitement? C'est 
qae la production des petites inventions, dont la longevity 
n'atteint pas quinze anises, se trouve encourag^e autant qu'elle 
peut 1'etre ； en revanche, que la production des grandes inven- 
tions, qui exigent, pour la plupart, une application conside- 
rable de travail et de capital, se trouve d^courag^e exactement 
dans la proportion ou les atteint la limitation du droit des 
inventeurs. 

On objecte, k la v^rite, que la force des choses determine 
rinvention des nouveaux procedes et des nouvelles machines, 
aassitot que ces procedes ou ces machines deviennent n^ces- 
saires, aussitdt qu'ils sont suflSsamment demand &， quel que 
soit d % ailleurs le regime auquel se trouve soumise la propria 
des inventeurs. C'est comme si Von disait que la force des 
choses determine k approprier des terres, k Mtir des maisons, 
a fabriquer du drap, quelle que soit la legislation qui rdgisse 
les propriety immobili^res et mobilises. Supposons f par 
exemple, que la propria des maisons ne fftt point garantie, 
qu'une maison, aussitdt bkiie, tomb&t dans le domaine de 】a 
communaute : qui done s'aviserail d'en batir? Quelques philan- 
thropes ou quelques maniaques afflig^s de la passion des 
Mtisses, peut-etre ； mais les capitalistes sen garderaient, h 
coup sAr. Supposons maintenant que la soci^te, fatiguee de se 
loger dans des creux de rochers comme les Troglodytes, ou sur 
la cime des arbres comme les Papous, savis^t de garaDlir pour 
quinze annees la propriete des maisons, qu'en r&ulterait-il? 
qu'oD se mettrait aussitdt k Mtir, mais en ayant soin de propor- 
tionner le capital employ^ k la duree du droit de propriete ； qu'on 
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Mtirait des maisons ponvant durer quiaze ans au maximum. 
Tel serait le fail general. II y aurait cependant quelqoes excep- 
tions, si la society, au sein de laquelle la propriety des maisoos 
se trouverait ainsi limitee, possedait nne classe disposee a fairc 
des sacrifices considerables pour se loger a son aise. On 
construirait ， pour cetle classe snpdrieure , des habitations 
dont la duree d^passerait le maximum legal ； mais ce serait a 
la condition de trouver dans le loyer non seulemeot les profits 
ordinaircs, mais encore une prime destin^e k amortir, dans le 
delai de quinze ans, le capital engage. On n'en offrirait qoe 
juste le nombre n^cessaire pour que ce resultat ful obtenu. 
Sous un regime de propridte limitee, on aurait done, k cote 
d，une multitude de cabanes, quelques belles habitations dont 
le loyer s'eleverait k un taux excessif. Sans doute, k mesure que 
la soci^t^ s'enrichirait, h mesure que la classe en etat de faire 
des sacrifices considerables pour se bien loger croitrait en 
nombre, on verrait s'augmenter aussi le nombre des bell 伤 
habitations, maintenant (le plus en plus demands. Serait-ce 
cependant une raisoo pour affirmer que la < force des choses • 
suffit pour determiner la construction des habitations, confor- 
memeot aux besoins de la societe, quelle que soit la duree do 
droit reconnu aux propridtaires? N'est-il pas Evident que h 
« force des choses » ferait construire plus d'habitations solides, 
spacieuses et Elegantes, sous un regime de propriety illimitee 
que sous un regime de propriety limine k quinze annees? 

Eh bien , ce qui est vrai pour les maisoos ne Fest pas moius 
pour les inventions. De meme qu on ne rencontre que des 
huttes grossieres et clairsem^es dans les pays ou la propriete 
imraobiliere n'est point suffisamment prot^e, on oe troave 
que quelques proc<5d^s elementaires et quelques oatils impar- 
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faits dans ceux oil la propri^t^ des inventions n'est point 
garantie. Dans les pays oh elle est garantie pour quinze ans, 
les petites inventions se multiplient, mais les grand es demeu- 
rent exlr^mement rares. Ed effet, celles-ci exigeant commun^- 
ment une application considerable de travail et de capital, 
elles doivent etre beaacoup demandies et peu offertes pour 
donner un produit qui couvre leurs frais de production avec 
l'adjonction des profits ordiuaires ， dans une p^riode d'exploi- 
tation limine k quioze aniiees. Elles naissent sans doute, mats 
en petit nombre. II ne s'en produit qu'une quand il pourrait 
s'en produire dix , absolumeot comme il ne se b&tirait que dix 
belles maisons au 】ieu de cent, si la dur^e de la propria immo- 
biliere venait k etre limine k quioze ann^es. 

La limitation du droit des iDventeurs a done pour r^sultat 
incontestable de ralentir la multiplication des grandes inven- 
tions. Qu'importe ！ persistent a^anmoias k dire les adversaires 
de la propriete iatellectuelle, puisqu'on fink toujours par les 
obtenir, grice k la •« force des choses. » 

« M. Alloury peose , dit M. Fr^d. Passy , que Papin , si un 
brevet avail pu prot^ger ses travaux, aura it donn^ la vapeur au 
monde cent ans plus tot. C'est fort possible, quoique j'en doute. 
II ne I'a pas fait; le monde a-t-il et6 pour cela prive de la 
vapeur? Ce que Papin n'avait pas fail, Watt Fa fait; et si Watt 
ne se f&t pas rencontr^ pour le £aire, ud troisieme YeHt fait, je 
n'en doute eo aucuoe fa^on. » 

Soil! mais croit-on qu'il soit indifferent k la society d'ayoir k 
son service une inventioD cent ans plas t6t ou cent ans plus 
lard? Groit-on qu'il lui soit indifferent de mettre un millier 
d'ann^es pour acqu^rir quelques-unes de ces nobles oeuvres du 
g^uie humain qui changent la face du monde, ou de n'y mettre 
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qu*uD siecle? De quoi s'agil-il, apr^s tout, entre les partisans 
et les adversaires de la propria des inveotions. II s，agit de 
savoir quel proced^, celui de la limitation ou de la non-limita- 
tion, peut mettre a moins de frais, au meitteur marche, les inveo> 
tious au service de rhumanite. Toute la question est lk. Cest 
la craiote de rench^rir l'usage des nouveaux procedes et des 
nouvelles machines qui pousse les adversaires de la propria 
intellectuelle a demander la limitation du droit des ioYenteors. 
Or, le moyeu le plus efficace qu'on puisse employer pour enche- 
rir un produit quelconque, n'est-ce pas d，en empecher on d*eQ 
relarder la production? La non-production ne r^pond-elle pasi 
un maximum de cherte? Si Yon n'obtenait que dix grandes 
inventions en cent ans sous le regime de la propriite HmiUe, 
alors qu，on en obtiendrait cent sous le regime de la propriete 
illimit^e, les premieres, fussent-elles gratuites, ne seraient-elles 
-、^ a^plus coiiteuses k employer que les secondes? 

On oppose encore quelques objections secoadaires k la recon- 
naissance pleine el entire de la propriete des inventions. On 
dit, par exemple : comment reconnaitre Fauteur veritable d*anc 
jDveation con testae el delimiter exactement soa droit? Com- 
ment encore empScher ce genre de propri^t^ de devenir la 
source de proems intermiaables. Ces deux objections tombeDt 
d'elles-memes, croyons-nous, par le fait de Fexistence reconnne 
d，un droit limits. Eq effet, si Yoa peut reconnaitre Fauteur d ，！ me 
invention et delimiter son droit poor une p^riode de qoinze 
ana^es 9 pourqaoi ne le pourrait-oa pas aussi pour aae periode 
indefinie? Quant aux proems , ne constituenl-ils pas on risque 
attach^ k toute propria? Quelle propriety ea eagendre da 御- 
tage que celle des terres et des maisons? Serait-ce one raisoo 
cependant pour supprimer ou limiter la propria immobiliire? 
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D'ailleurs , nn invenleor ne demearerait-il pas toujours le 
maitre de reooocer k une propria dont le revenu serait 
absorbe et au delk par les frais de proems ？ 

Ralentir la multiplication des grandes inventions, c*est k dire 
en dimiouer le nombre , et， par consequent, en rench^rir 
Fusage, voili quel est le resultat final du regime de la limita- 
tion arbitraire de la propri^te des ioventeurs. Si done on admet 
que les inventions sont utiles et qu'il importe de les multiplier 
autant que possible, ne doit-on pas souhaiter que la propri^te 
des invenleurs soit reconnue et prot^g^e dans ses limites natu- 
rettes? 

VI 

Ed resume , quatre systemes peuvenl etre appliques aux 
inventions. 

Le premier coosiste k ne reconnaitre aucun droit et & n'ac- 
corder aucune recompense aux invenleurs. Ce systeme ultra- 
communiste, les adversaires les plus radicaux de la propri 谷 16 
des inventions out renonce k le soutenir. Nous n'avons done 
pas eu k nous en occuper. 

Le second consiste k charger la soci^te de ricompenser les 
inventeurs, en faisant tomber les inventions dans le domaioe 
public, imm^diatement apr^s leur divulgation. 

Or, de deux choses rune, ou la somme des remunerations 
que la soci6t^ accorderait aux inventeurs serait ^quivalente k 
celle des bdn^fices qu，ils retireraient de leurs oeuvres, si la pro- 
pri^t6 leur eo 6tait pleinement devolue , ou elle ne le serait 
point. Dans le premier cas, il n'y aurait aucune ^conomie k 
adopter ce mode de retribution ； dans le second, rindustrie des 



368 



£COKOMtE POLITIQUE ET DROIT PUBLIC. 



inveo tears serait d^couragee {Nrecisement dans la proportion de 
la difference existant entre la r^man^ration que le goaTerne- 
ment accorderait anx ioventenrs 9 el les ben^flces qu*ils ea 
recueilleraieiit sous le regime de la propriety. 

Dans ies deux cas， ce regime communautaire serait ioCMeor 
a celai de ia propri6te 9 en ce que tout le moade serait oblige 
d'y coDiribaer aa payement des inventions, ceax qui ne s'ei 
servent pas aossi bieo que ceux qui s，en servent ； tandis que, 
sous le regime de la propriety f ceux-lk seals qui font as^e 
d'une invention se cbargent de la retribuer. En outre, les con- 
tribuables, desormais charges de la remuneration des inveo- 
teurs, auraient h payer des frais suppl^mentaires pour la p»- 
ception des impots destines k la fournir , comme aussi pour la 
collocation des recompenses, frais qui n'existent point sons le 
regime de la propriel6. 

Le troisi^me systeme consisie k accorder ud droit de pro- 
priety temporaire aux inveoteurs. Nous avons fait ressortir les 
vices de ce systeme y qui garantit et protege pleinemeat les 
petites inventions, qui coofisque une portion plus oa mows 
considerable de la valeur des grandes. Nous avons montre qn f il 
decapite, pour ainsi dire, rindustrie de rinveDtioo . ea emp^ 
chant ou en ralentissaDt la formation de ses oeuvres les ptos 
importantes ； qu，il rarifie les inventions d'une utility durable, 
partant qu'il les rencMrit, au grand dommage de la soci^te, doot 
H a la pretention malheureuse de servir les int^rets. 

Enfin, le quatri^me systeme consisie k reconnaitre et i 
garantir la propriety des i 請 nlions dans ses limites naUurdks, 
comme toutes les autres proprieles. Seul, ce syst&me pent 
encourager les capitaui et les intelligences k se porter dans 
i'industrie de rinvention aussi abondaroment que daas to 
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aatres branches de la production ， et aitribuer aux inventeurs 
uiie r^mun^raiioa exactement proportionn^e k I'dtendue des 
services qu，Hs rendent ^ la soci^t^. 

Ce dernier syst^me commence , au surplus, k gagner du 
terrain dans tons les pays ciTilis^s. Ses progrts seront plus 
rapides encore lorsqae la loi d'^quilibre qui r^git la prodaciioa 
et la distribution des richesses sera mieax connue ； lorsque 
chacun saura qu'il suffit de garantir la propriety dans ses Hmites 
naturdles poor que la production et la distribution des richesses 
s'opirent partoat et toujours de la mani^re la plus utile ； lors- 
que chacun saura que toute restriction et toute charge imposes 
% la propria, au delk de ce qui est oecessaire pour en assurer 
la consemtion, ne peavent avoir (Tautre r^sultat que de ralen- 
tir les progrts de la society vers le bien-^tre et la justice , en 
trooblant I'ordre merveilieux que ia Providence a ^tabli. Alors 
la propriete ne sera plus consid^ree avec affiance, parfois m 杏 me 
avec haine 9 et l'on verra les l^gislateurs et les hommes de 
science s'efforcer k Fenvi de 1'affranchir aa lieu de la res- 
treindre ,' quelle que sott la forme sous laquelle elle se mani- 
festo. 



A M. le r^dacteur en chef du Journal des £canomiste$. 

Permettez-moi de r6pliquer bri^vement aux observations si 
coortoises que m'a adress^es M. Fr6A. Passy (1)， au sujet de la 
propri^t^ des inventions. M. Fr6d. Passy persiste k croire k la 



(1) Cee observations en r^ponse an travail prudent ont 6t^ publi6es dans 
le Jourml des tconmisUi % norembre 1856. 
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necessite de limiter dans le temps les droits des inventears,mais 
il ne nie point que rinvention puisse eogendrer une pro- 
pria. 

« L，mvenlion， dit-il, est an travail comme un autre, on ira- 
vail utile, f<6cond 9 difficile et meritant ； M. de Molinari a raison 
de le dire, et je ne peose pas l'avoir m^connu. Ce traYail, 
comme tout autre, doit etre libre et r^mun^ ； cela est certain 
encore, et M. de Molinari a raison , d^s lors, d'y voir les ele- 
ments d'une propria. Qu'il cherche... les limites naturdks de 
cette propria, c'est k dire les limites r4eUes de ce travail^ et que, 
dans ces limites, il en demande la garantie k rinventeur ； ce 
nest pas moi qui combattrai cette entreprise ； il me trouvera 
pret, au contraire, pour y concourir 9 k repousser avec lai et 




sibles. » 



Dans le travail qui a provoque les bienveillantes observations 
de M. Fr^d. Passy, je me sois attach^ k demontrer que rinven- 
teur ne doit pas plus que tout autre producteur k la collabora- 
tion de la nature et de la soci^t^ ； en consequence , qu,il n，est 
pas plus equitable de le d^pouiller de sa propria, au bout d'un 
laps de temps arbitrairement fix^, qu，il ne le serait de depoaQ- 
ler de la sienne le manufactarier , le ndgaciaat ou le propria 
taire fonder ； que la propri^t^ des inventions a ses limites nam- 
relies dans le temps comme celle des autres prodaits du travail 
humain. Quelles sont ces limites? Elles sont marquees par la 
duree de la chose appropri^e, ou, ce qui revient au m&me 9 par 
la dur^e de la valeur de celte chose. Qu'une chose appropri^e 
vienne h etre d6truite, ou que sa valear disparaisse, et le droit 
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de propriety qui s'y trouve attach^ disparaft du m&me coup. La 
dnr6e de la chose ou de la valeur appropri 谷 e， voilk done la 
Hmite naturelle de toute propri^t^. 

En demandant que la propriety des inventions soil reconnue 
dans ses limites naturelles y que faisoos-nous done? Voulons- 
nous perp^tuer la propria de chaque invention ， comme mon 
honorable cootradicteur paraii le supposer? Pretendons-nous 
affraochir les inventions c de cette mortality inh^rente aux 
choses humaines 9 » pour me servir du langage Elegant de 
M. Frtd. Passy? En aucune fa^on. Ii y a, comme chacun sail, 
des inventions (loot la dur^e est ^phem^re , d'aiitres qui sub — 
sistent quelques ann^es, et bien petit est le nombre de celles 
qui atteignent 】a limite moyenne d'une vie d'homme ； car nos 
oeuvres ne son l go^re moins p^rissables que oous-m£mes. 
Eh bien ！ parce que vous aurez accord^ k I'auteur d'une inven- 
tion ^phem^re le droit de la poss^der ^ perp^luit^ ， ferez-vous 
que cette invention devienne imp^rissable ？ Pour me servir 
encore d'une spirituelle comparaison emprunt^e k l，auteur du 
Monotaupole 9 parce que vous aurez garanti k ud enfant le droit 
de vivre k perp^tait^ , empecherez-vous la mort de faucher les 
generations humaines? Supposons qu'une loi barbare existe, 
qui condamne k perir tout homme parvenu k Yk%e de soixante 
ans， et que cette loi limitative de la vie humaine vienne k 6tre 
abolie. Les parents mal conform^s dont les enfants meurent en 
bas &ge seront-ils bien fond^s k s'en r^jouir? La vie des Stres 
humains qui meurent avant Yige de soixante ans s'en trou- 
vera-t-elle allongde? De m&me, parce que vous aurez aboli la loi 
limitative de la propriety des inventeurs 9 donnerez-vous aax 
inventions ud brevet d'immortalit^? EmpScherez-vous qu'on ne 
les abandonne aussitot qu'elles aoront perdu leur valeur? Toute 
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propriete exige , ne FoublioDs pas, des frais de consemtiot. 
Qu，une chose appropriee ne donne plus un revena saffisant pmt 
couvrir les d^penses que le soin de sa conservation occasionne, 
on fioit par la d^laisser, et ceite ^pave sans valeur demeure k la 
disposition de qui veut la recaeillir 9 jusqu'k ce qu'elle soit 
^ngloutie sous les eaux profoodes de l，oubli oa jusqa'k ce qu'oo 
iui d^couvre une noavelle utility, c'est a dire jusqu'k oe qu'on 
fa^onoe une noavelle invention avec les debris abaodona^ 
et vagoes de rancienae. 

Garantir aux inveoteurs un droit de propriete illimtt^ snr 
tears oeavres , ce n'est done point d^creter la perp^tiiit6 des 
inventions, e'est uniquement emp^cher la loi de confisqaer use 
partie de la propri^t^ des inventions durables ； e'est mettre fin 
k ce communisme barbare qui respe^e les oeuvres de la m^dio- 
cril 岳, en imposant an maximum aux oeavres du g6nie. 

La duree de la chose appropriee, ou， ce qui revient au mane, 
la dur^e de la valeur appropriee, \oilk quelle est la limite natvh 
reUe de la propriety des inventions dans le temps. 

Maintenant il s'agit de recbercher encore quels el^meots h 
propri^t^ des inventions peut embrasser et quels ^ments dei- 
vent Iui demeurer interdits ； oil il convieot de poser la bone 
entre le domaine de 1'appropriatioa priv^e et le domaiae de la 
oommuDaut^ 9 oh il coovient aussi de marqaer ies linikes de 
cbaqne domaine particulier. \oilk la nouvelle redierche i 
laquelle me convie mon honorable contradicteur. Mais a-tril 
bien song^ vraimeot k l^tendue de la Uche qu'il m'impose, i 
moi ch^tif? La propria mat^rielle est reconnae dep«iis des 
miliiers d'aan^es. Peut-on affirmer cependanl que les limites 
eotre le domaine de rappropriation priv^e et le domaiae de Ja 
comtnunaut^ d'uoe part, eotre les domaines particoliers de 
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1'autre, soient toujours oil elles demient etre? N'a-t-on pas disr 
cisf^ pendant des si^cles sor la propria des mers? Ne discnte^ 
t-on pas tons les jours snr la propriety des mines? Que deaiain 
Fod trouve l'art de diriger les ballons, ne discutera-t-on pas sur 
la propriete de Fatmosph^re qui eoveloppe notre globe? Coiame 
le disait Mirabeau, ne se rencontrera-t-il pas alors de& propria 
taires qui voudroot emp^cher le passage d'un ballon dans l，air， 
sous le pretexte que ce qui est aa dessus de lear lopin de terra 
doit leur appartenir aussi bien que ce qui est ao dessous? Com* 
bien de questions non encore r^solues dans le domaine de 1% 
propriety mat^rielle ！ Si Yon avail dit k rhomme qui a propose 
le premier de mettre cette propriete sous la protection des lois : 
r^solvez d'abord toutes les questions quelle soulive et quelle 
poarra souleyer dans Fayenir ； recherchez jusqu'oti elle doit 
s^tendre 9 indiquez oil ii faut placer ses fronti^res et ses mars 
mitoyens , sinon point de garantie ！ Si Fon avait tenu nn tel 
langage an promoteur de la propria materielle, n'aurait-il pas 
pa repondre ayec raison : la tiche que vous voulez m'imposer 
eat au dessus de mes forces. Tout ce que je puis faire, c'est de 
vbus prouver qu'il est juste et qu'il est utile de reconnaitre la 
propria et de la garantir dans ses limites naturelles. Quaat k 
marqner ces limites, c'est I'affaire des propri^taires eux-mSmes. 
Que chacua veille sur son domaine y et nul ne pourra empi^ter 
sur le domaine d'autrui. 

Voili ce qo'aurait pu repondre ce promoteur de la propria 
mai&rielle, et voilk ce que je reponds h M. Fr^d. Passy pour la 
propriety immat^rielle. J'ajoute cependant ane observatioD 
encore, au sujet de la ligne de demarcation k etablir eutre le 
domaine de l'appropriatioa privte et le domaine de la commu- 
naut 谷 : c'est qu，il peut arriver que 1'od agraodisse ou que Yon 
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relr^cisse trop Fun aux depens de I'auire, faute d'avoir suffisam- 
ment ^tudi^ la nature de la chose en litige. C'est ainsi que des 
jurisconsultes out soutenu que I'Oc^an meme pouvait devenir 
une propria particuli^re, et qu'un des illustres conquisladares 
de rAm^rique, Nunez de Balboa, prenait possession de Foceao 
Pacifique, au nom du roi d'Espagne, en se plongeant tout arme 
dans ses eaux. Cetait ^videmmeni trop etendre le domaine de 
rappropriation privte. D'autres ont soutenu, au contraire, 
qu*aucuoe portion de la surface des mers, m&me celle qui avoi- 
sioe les cdles, ne pouvait etre appropri^e. Cetait trop Etendre 
le domaine de la communaut^. 

Eh bien ！ les memes difflcult&s surgissent quand il s'agit des 
inventions , et l,on pourrait 9 je peose 9 reprocher k certains 
d^feoseurs des droits des inventeurs de trop vouloir Etendre le 
domaine de 1'appropriation priv^e , comme ils accusent f eu:， 
leurs adversaires de trop vouloir le restreindre. Mais ces dis- 
sentiments sur ^application d，un principe peuvenl-ils compro- 
mettre ce principe meme? Parce qu'un jurisconsulte anra sou- 
tenu k tort que l'Ocean peut etre appropri^ 9 un commaniste 
sera-i-il bien autoris^ k pr^tendre que rieo ne peut 6tre appro* 
pri6? Parce qu'uo partisan de la propria des inventions aura 
soutenu qu'une force ou un agent nature! , la force germinati?e 
du sol , la Tapeur ou Fdlectricit^ , appartient k celai qui l'a 
d^couverte 】e premier, et que le pr^tendu propri^taire de cette 
force ou de cet agent universel peut en interdire l'asage an 
reste du genre humain ； parce qu,un parlisan excessif du droit 
des inventeurs aura cru, dis-je, comme Nunez de Balboa, 
qu'il suffit d'occuper une vague de ces oceans de forces nato- 
relles que la Providence a mis au service de rhumanite , pour 
se les approprier dans toute leur ^tendue , sera-t-on aulorise 
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k pr^tendre que rien n'est appropriable dans le domaine de 
rinvention? 

Non , od peut se tromper sur les limites natureUes de la pro- 
pri6t6 des inventions ； on peut declarer appropriable ce qui ne 
l，est point ； on peut encore poser abusivement sa borne sur le 
domaine d'autrui, mais ces exag^rations et ces abus ne rendent 
point caduc le principe mSme de la propria. U n'en demeure 
pas moins juste et utile de reconnaitre le droit des inventeurs, 
sauf k rechercher successivement ， k mesure que les questions 
d'application se pr^sentent 9 oil se trouvent ses limites natu- 
reUes. 

La legislation actuelle proc^de autrement, comme on sait : 
elle enferme la propria des inventions dans des limites artifi- 
cielles , soit quant k la dur^e , soit quant & l'^tendue. Elle suit 
en cela la doctrine des vieox jurisconsultes, en vertu de laquelle 
la loi crie ou institue la propria, d'oii il r^sulte que le l^gisla- 
teur se troave invest! du droit (Ten fixer les limites k sa guise. 
D'apr^s la doctrine des ^conomistes, au conlraire, la loi se borne 
k reconnaitre la propria, telle que le travail la cr6e et dans les 
limites oil il la crie, et le l^gislateur est simpleraeDt tenu 
d'aviser aux moyens les plus efficaces de la garantir dans ces 
limites. Voil^ ce qui separe les ^conomistes des vieux rdglemen- 
taires et des socialistes, leurs enfants terribles. Voilk pourquoi 
aussi j'ai souffert impatiemment de voir un ^conomiste de bonne 
souche, comme mon savant et courtois adversaire, soutenir une 
legislation fondle sur la routine r6glementaire et social iste. 
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